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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the. regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s I'entre en vigueur de Ia Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dfO etre enregistr6 mais ne I'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemblke g~nerale a adopt& un r~glement destine A mettre en
application ['Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme <traite> et l'expression ((accord international n'ont t dfinis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet gard par 'Etat
Membre qui a pr~sent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante ]'instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent, par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur Ia nature de ]'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat consid<re donc que les actes qu'il pourrait tre amen& A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit6 de "trait,& ou d'<,accord international, si cet instrument n'a pas d~jA cette
qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possbderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traits, etc., publi+s dans ce Recueji
ont W 6tablies par le Secrtariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 19647

FRANCE
and

MAURITANIA

Agreement on co-operation in the field of maritime signals.
Signed at Nouakchott on 23 November 1979

Authentic text: French.

Registered by France on 12 March 1981.

FRANCE
et

MAURITANIE

Accord de coop6ration concernant la signalisation maritime.
Sign6 a Nouakchott le 23 novembre 1979

Texte authentique :frangais.

Enregistre par la France le 12 mars 1981.
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ACCORD' DE COOPERATION CONCERNANT LA SIGNALISA-
TION MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

Eu 6gard aux obligations h caractbre international des Etats en mati~re de
signalisation maritime,

Considrrant l'intr t qui s'attache h continuer, en la prrcisant, la cooprra-
tion existant entre la France et la Mauritanie dans le domaine de la signalisation
maritime,

Vu l'accord de cooperation technique relatif au personnel entre le Gouver-
nement de la Rrpublique Frangaise et le Gouvernement de la Rrpublique Isla-
mique de Mauritanie en date du 15 frvrier 19732,

Vu le protocole de transfert au Gouvernement de la Rrpublique Islamique
de Mauritanie du Service de l'Etat de Srcurit6 Maritime en date du 27 mai 1960.

I1 est convenu de ce qui suit :
Article I. Les Gouvernements de la Rrpublique Frangaise et de la Rrpu-

blique Islamique de Mauritanie coop~rent dans le domaine de la signalisation
maritine; les minist~res frangais et mauritaniens intrressrs se concertent en tant
que de besoin pour l'application de la prrsente convention; les affaires concer-
nant la technique et la srcurit6 font l'objet de correspondances entre les Chefs
de Service comptents.

Article H. Dans la limite des possibilitrs du Service des Phares et Balises,
du personnel frangais pourra tre envoy6 en Mauritanie en missions de courte
durre pour effectuer, en application des articles 3 et 4 ci-apr~s, des 6tudes ou des
travaux ayant fait l'objet d'accords prralables. Ce personnel brnrficiera des
garanties prrvues par l'accord prrcit6 en date du 15 frvrier 1973.

Article III. Le Service des Phares et Balises frangais apporte aux services
intrressrs de la Mauritanie, sur leur demande et apr~s accord mutuel sur la nature
et le volume des oprrations envisagres, une aide technique dont les d6penses
sont prises en charge par l'Etat frangais.

Cette aide technique comprend notamment
- L'61aboration de programmes pour le drveloppement ou la modification

de la signalisation maritime,
- La mise au point des projets drfinissant les caractrristiques des installa-

tions, le materiel h utiliser et les modalit6s de sa mise en ieuvre,
- L'6tude des besoins en moyens de service,
- L'envoi en missions de courte durre, d'ingrnieurs,
- L'envoi de notices techniques type concernant tant les 6tablissements

de signalisation maritime que les moyens de service,
- La fourniture d'une documentation technique sur les bases scientifiques et

sur leurs applications technologiques en signalisation maritime,
- La diffusion mondiale des informations nautiques reques de la Mauritanie.
Entr6 en vigueur le 16 octobre 1980 par un echange de lettres d'approbation, conformement b l'article VII.

2 Nations Unies, Receil des Traites, vol. 942, p. 161.
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Article IV. A la demande de la Mauritanie, des prestations de service
pourront 8tre faites h titre onrreux par le Service des Phares et Balises, dans la
mesure de ses possibilitrs.

Ces prestations font l'objet d'accords passes entre les Chefs de service com-
prtents des deux pays.

4.1. Les prestations de service comprennent notamment
- L'envoi sur place de techniciens et d'ouvriers sprcialisrs en missions de

courte durre,
- Le contr6le de la construction en France ainsi que les operations de fourni-

ture de materiel special de signalisation maritime et de matrriel concernant
l'6quipement d'installations ou de moyens de service.

Ces prestations de service sont remboursres suivant les drpenses rrelles,
pr6cisres soit par des drcomptes, soit par les prix du catalogue du Service
technique des Phares et Balises; leur riglement financier est op6r6 sur prrsenta-
tion des 6tats de cession et titres de perception correspondants.

4.2. Les modalitrs de r~glement financier des autres prestations de service
sont prrcisres par les accords auxquels elles donnent lieu.

Article V. A la demande de la Mauritanie, la France pourra contribuer
aux drpenses d'6quipement et de grosses reparations concernant la signalisation
maritime mauritanienne pour des installations prrsentant un int&rrt international.

Le montant de la contribution sera fix6, dans chaque cas, apr~s examen du
projet correspondant.

L'aide financi~re donnera lieu i des credits d6lgurs l'Ambassadeur de
France, et a la prise en charge, en totalit6 ou en partie, de certaines des presta-
tions de service objet de l'article 4 ci-dessus.

Article VI. Les centres d'instruction, qui existent en France pour la forma-
tion des 6lectromrcaniciens de phares, peuvent recevoir des stagiaires proposes
par le Gouvernement de la Mauritanie.

L'entrre dans ces centres est subordonn6e au nombre de places disponibles
et au degr6 d'aptitude des candidats prrsentrs. Les stagiaires admis apr~s examen
sont instruits et loges dans les centres dans les m~mes conditions que leurs coll -
gues frangais.

Article VII. La prrsente Convention entrera en vigueur lors de I'6change
des lettres d'approbation.

Elle peut tre drnoncre i tout moment par l'une ou l'autre des parties contrac-
tantes. Cette d6nonciation doit tre effecture par voie diplomatique et prendra
effet dans un drlai de 2 mois h compter de sa reception.

FAIT 5t Nouakchott, le 23 novembre 1979, en deux exemplaires originaux.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rrpublique Francaise: de la Rpublique Islamique

de Mauritanie
[Signo] [Signsl

MAURICE COURAGE Commandant ANNE AMADOU BABALY
Ambassadeur de France Membre du Comit6 Militaire

en Rrpublique Islamique de Mauritanie de Salut National, Ministre
de I'Equipement et des Transports
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF MARITIME
SIGNALS BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC
REPUBLIC OF MAURITANIA

Having regard to the international obligations of States in respect of maritime
signals,

Considering the desirability of pursuing, in a more focused manner, the co-
operation in which France and Mauritania have engaged in the matter of maritime
signals,

Taking into account the Agreement on technical co-operation in personnel
matters between the Government of the French Republic and the Government of
the Islamic Republic of Mauritania, dated 15 February 1973,2

Taking into account the Protocol for the transfer to the Government of the
Islamic Republic of Mauritania of the State Maritime Safety Service, dated
27 May 1960,

Have agreed as follows:

Article I. The Government of the French Republic and the Government of
the Islamic Republic of Mauritania shall co-operate in the matter of maritime
signals: the relevant French and Mauritanian ministers shall consult with each
other, as necessary, for the purposes of the application of the Agreement; tech-
nical and safety matters shall be the subject of correspondence between the heads
of the competent services.

Article II. To the extent that the resources of the Lighthouse and Beacon
Service permit, French personnel may be sent to Mauritania on short-term missions
in order to undertake, under articles 3 and 4 below, studies or work dealt with in
previous agreements. Said personnel shall enjoy the guarantees provided for in
the above-mentioned Agreement dated 15 February 1973.

Article III. The French Lighthouse and Beacon Service shall provide to the
relevant Mauritanian services, on their request and after agreement on the nature
and volume of operations foreseen, technical assistance the cost of which shall be
borne by the French State.

Such assistance shall in particular comprise:

-Elaboration of programmes for the development or modification of mari-
time signals;

-Formulation of projects indicating the specifications of installations, equip-
ment to be used and methods of implementation;

-Studies relating to service facility requirements;

Came into force on 16 October 1980 upon the exchange of letters of approval, in accordance with article VII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 942, p. 161.
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-The dispatch of engineers on short-term missions;

-The dispatch of standard technical instructions for both maritime signalling
establishments and service facilities;

-The provision of technical documentation concerning the scientific prin-
ciples underlying maritime signalling and their technological applications;

-Dissemination on a world-wide basis of nautical information received from
Mauritania.

Article IV. On the request of Mauritania services may, subject to payment
therefor, be provided by the Lighthouse and Beacon Service, within the limits of
its possibilities.

The provision of services shall be the subject of agreements concluded
between the competent heads of Services of the two countries.

4.1. The provision of services shall in particular include:

-The dispatch on short-term field missions of technicians and specialized
workers;

-Supervision of the construction in France, and operations relating to the
delivery of special maritime signalling equipment and equipment for
installations or service facilities.

The cost of services provided shall be reimbursed on the basis of actual
expenditure, determined either from the accounts or from the prices given in the
catalogue of the technical Lighthouse and Beacon Service; financial settlement
shall be made on presentation of the relevant delivery notices and receipts.

4.2. The arrangements for financial settlement in respect of the provision of
other services shall be specified in the agreements relating thereto.

Article V. On the request of Mauritania, France may contribute towards the
cost of capital investment in and major repairs to the Mauritanian maritime
signalling system in the case of installations having international importance.

The amount of the contribution shall, in each case, be established after
consideration of the project concerned.

Financial assistance shall give rise to credits allotted to the Ambassador of
France and to total or partial payment of the cost of certain of the services
referred to in article 4 above.

Article VI. Training centres in France for lighthouse electricians/me-
chanics may admit trainees nominated by the Government of Mauritania.

Admission to such centres shall be subject to the availability of places and
the standard of the candidates put forward. Trainees admitted by examination shall
receive tuition and accommodation at the centres on the same terms as their
French colleagues.

Article VII. This Agreement shall enter into force upon the exchange of
letters of approval.

It may be denounced at any time by either of the Contracting Parties. Notice
of denunciation shall be given through the diplomatic channel and shall take effect
two months after its receipt.
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DONE at Nouakchott, on 23 November 1979, in two original copies.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
MAURICE COURAGE

Ambassador of France
to the Islamic Republic of Mauritania

For the Government
of the Islamic Republic of Mauritania:

[Signed]

Commander ANNE AMADOU BABALY
Member of the Military Committee

for National Salvation,
Minister of Equipment and Transport
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UNITED NATIONS
and

PHILIPPINES

Agreement regarding arrangements for the fourth session of
the Commission on Human Settlements of the United
Nations (with annexes). Signed at Manila on 12 March
1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 12 March 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

PHILIPPINES

Accord relatif A l'organisation de la quatrieme session de la
Commission des etablissements humains des Nations
Unies (avec annexes). Signe A Manille le 12 mars 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistr d'office le 12 mars 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE PHI-
LIPPINES REGARDING AR-
RANGEMENTS FOR THE
FOURTH SESSION OF THE
COMMISSION ON HUMAN
SETTLEMENTS OF THE
UNITED NATIONS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS
UNIES ET LE GOUVERNE-
MENT DES PHILIPPINES
RELATIF A L'ORGANISA-
TION DE LA QUATRItME
SESSION DE LA COMMIS-
SION DES tTABLISSEMENTS
HUMAINS DES NATIONS
UNIES

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblge gjnrale destino
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend4 en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblke ginirale
en date du 19 decembre 1978.

Came into force on 12 March 1981 by signature, in I Entr6 en vigueur le 12 mars 1981 par la signature,

accordance with article XIV (2). conform6ment au paragraphe 2 de I'article XIV.

Vol. 1218, 1-19648



No. 19649

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
SYRIAN ARAB REPUBLIC

Agreement concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of the
Syrian Arab Republic (with exchange of letters). Signed
at New York on 12 March 1981

Authentic texts: English and Arabic.

Registered ex officio on 12 March 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DEVELOPPEMENT)
et

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Accord relatif a une assistance du Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement au Gouvernement syrien
(avec 6change de lettres). Sign6 a New York le 12 mars
1981

Textes authentiques : anglais et arabe.

Enregistri d'office le 12 mars 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN THE SYRIAN ARAB REPUBLIC AND
THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

Whereas the General Assembly of the United Nations has established the
United Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to
support and supplement the national efforts of developing countries at solving the
most important problems of their economic development and to promote social
progress and better standards of life; and

Whereas the Government of the Syrian Arab Republic wishes to request
assistance from the UNDP for the benefit of its people;

Now therefore the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties)
have entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP
and its Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its develop-
ment projects, and under which such UNDP-assisted projects shall be executed.
It shall apply to all such UNDP assistance and to such Project Documents or
other instruments (hereinafter called Project Documents) as the Parties may
conclude to define the particulars of such assistance and the respective responsi-
bilities of the Parties and the Executing Agency hereunder in more detail in regard
to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only
in response to requests submitted by the Government and approved by the UNDP.
Such assistance shall be made available to the Government, or to such entity as
the Government may designate, and shall be furnished and received in accordance
with the relevant and applicable resolutions and decisions of the competent UNDP
organs, and subject to the availability of the necessary funds to the UNDP.

Article II. FORMS OF ASSISTANCE

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government
under this Agreement may consist of:
(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or

organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing
Agency concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to
perform functions of an operational, executive or administrative character
as civil servants of the Government or as employees of such entities as the
Government may designate under Article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Syrian Arab Republic
(hereinafter called the country);

Came into force provisionally on 12 March 1981, the date of signature, in accordance with article XIII (1).
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(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working
groups and related activities;

(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates
nominated by the Government and approved by the Executing Agency
concerned may study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government
and the UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the

UNDP through the UNDP resident representative in the country (referred to
in paragraph 4(a) of this Article), and in the form and in accordance with pro-
cedures established by the UNDP for such requests. The Government shall
provide the UNDP with all appropriate facilities and relevant information to
appraise the request, including an expression of its intent with respect to the
follow-up of investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either
directly, with such external assistance as it may deem appropriate, or through
an Executing Agency, which shall have primary responsibility for carrying out
UNDP assistance to the project and which shall have the status of an independent
contractor for this purpose. Where assistance is provided by the UNDP directly
to the Government, all references in this Agreement to an Executing Agency shall
be construed to refer to the UNDP, unless clearly inappropriate from the context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal
channel of communication with the Government on all Programme matters. The
resident representative shall have full responsibility and ultimate authority, on
behalf of the UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects
in the country, and shall be team leader in regard to such representatives of
other United Nations organizations as may be posted in the country, taking into
account their professional competence and their relations with appropriate organs
of the Government. The resident representative shall maintain liaison on behalf
of the Programme with the appropriate organs of the Government, including the
Government's co-ordinating agency for external assistance, and shall inform the
Government of the policies, criteria and procedures of the UNDP and other
relevant programmes of the United Nations. He shall assist the Government, as
may be required, in the preparation of UNDP country programme and project
requests, as well as proposals for country programme or project changes, assure
proper coordination of all assistance rendered by the UNDP through various
,Executing Agencies or its own consultants, assist the Government, as may be
required, in co-ordinating UNDP activities with national, bilateral and multilateral
programmes within the country, and carry out such other functions as may be
entrusted to him by the Administrator or by an Executing Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the
Government from time to time of the names of the members, and of the families
of the members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted develop-
ment projects and the realization of their objectives as described in the relevant

Vol. 1218, 1-19649
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Project Documents, and shall carry out such parts of such projects as may be
stipulated in the provisions of this Agreement and such Project Documents. The
UNDP undertakes to complement and supplement the Government's participation
in such projects through assistance to the Government in pursuance of this Agree-
ment and the Work Plans forming part of such Project Documents, and through
assistance to the Government in fulfilling its intent with respect to investment
follow-up. The Government shall inform UNDP of the Government Cooperating
Agency directly responsible for the Government's participation in each UNDP-
assisted project. Without prejudice to the Government's overall responsibility
for its projects, the Parties may agree that an Executing Agency shall assume
primary responsibility for execution of a project in consultation and agreement with
the Cooperating Agency, and any arrangements to this effect shall be stipulated in
the project Work Plan forming part of the Project Document together with
arrangements, if any, for transfer of such responsibility, in the course of project
execution, to the Government or to an entity designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be
necessary or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a
condition of performance by the UNDP and the Executing Agency of their
responsibilities with respect to that project. Should provision of such assistance
be commenced before such prior obligations have been met, it may be terminated
or suspended without notice and at the discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency
concerning the execution of a UNDP-assisted project or between the Govern-
ment and an operational expert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with
the Executing Agency assign a full-time director for each project who shall perform
such functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing
Agency shall as appropriate and in consultation with the Government appoint
a Chief Technical Adviser or Project Coordinator responsible to the Executing
Agency to oversee the Executing Agency's participation in the project at the
project level. He shall supervise and coordinate -activities of experts and other
Executing Agency personnel and be responsible for the on-the-job training of
national Government counterparts. He shall be responsible for the management
and efficient utilization of all UNDP-financed inputs, including equipment provided
to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and
volunteers shall act in close consultation with the Government and with persons or
bodies designated by the Government, and shall comply with such instructions
from the Government as may be appropriate to the nature of their duties and the
assistance to be given and as may be mutually agreed upon between the UNDP and
the Executing Agency concerned and the Government. Operational experts shall
be solely responsible to, and be under the exclusive direction of, the Government
or the entity to which they are assigned, but shall not be required to perform any
functions incompatible with their international status or with the purposes of the
UNDP or of the Executing Agency. The Government undertakes that the com-
mencing date of each operational expert in its service shall coincide with the
effective date of his contract with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency.
Such fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies
and practices of the Executing Agency.
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7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property
financed or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until
such time as ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually
agreed upon between the Government and the UNDP, to the Government or to
an entity nominated by it.

8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries
or work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to
the UNDP. Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the
Government shall have the right to use any such discoveries or work within the
country free of royalty or any charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports,
maps, accounts, records, statements, documents and other information as it may
request concerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued
feasibility and soundness, or concerning the compliance by the Government with
its responsibilities under this Agreement or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently
informed of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either
party shall have the right, at any time, to observe the progress of operations on
UNDP-assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted
project, make available to the UNDP at its request information as to benefits
derived from and activities undertaken to further the purposes of that project,
including information necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation
of UNDP assistance, and shall consult with and permit observation by the UNDP
for this purpose.

4. Any information or material which the Government is required to provide
to the UNDP under this Article shall be made available by the Government to
an Executing Agency as the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appro-
priate, of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits
derived therefrom. However, any information relating to any investment-oriented
project may be released by the UNDP to potential investors, unless and until
the Government has requested the UNDP in writing to restrict the release of
information relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT
IN EXECUTION OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-
operate in the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agree-
ment, it shall contribute the following in kind to the extent detailed in relevant
Project Documents:
(a) Local counterpart professional and other services, including national counter-

parts to operational experts;
(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within

the country; and
(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.
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2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to
the Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of
such equipment, its transportation from the port of entry to the project site
together with any incidental handling or storage and related expenses, its insurance
after delivery to the project site, and its installation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or
arrange to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required,
to the extent specified in the Project Budget of the Project Document, for the
provision of any of the items enumerated in paragraph 1 of this Article, where-
upon the Executing Agency shall obtain the necessary items and account annually
to the UNDP for any expenditures out of payments made under this provision.

5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid
to an account designated for this purpose by the Secretary-General of the
United Nations and shall be administered in accordance with the applicable
financial regulations of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the
project and any sums payable by the Government in pursuance of this Article,
as detailed in Project Budgets, shall be considered as estimates based on the best
information available at the time of preparation of such Project Budgets. Such
sums shall be subject to adjustment whenever necessary to reflect the actual
cost of any such items purchased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each
project identifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS
AND OTHER ITEMS PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in Article V above, the Govern-
ment shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging
to pay for the following local costs or facilities, in the amounts specified in the
relevant Project Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of
relevant decisions of its governing bodies:

(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects
in the country;

(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial
help, interpreter-translators, and related assistance;

(c) Transportation of personnel within the country; and

(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the
salary, allowances and other related emoluments which would be payable to one
of its nationals if appointed to the post involved. It shall grant an operational
expert the same annual and sick leave as the Executing Agency concerned grants
its own officials, and shall make any arrangement necessary to permit him to take
home leave to which he is entitled under the terms of his service with the Executing
Agency concerned. Should his service with the Government be terminated by it
under circumstances which give rise to an obligation on the part of an Executing
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Agency to pay him an indemnity under its contract with him, the Government
shall contribute to the cost thereof the amount of separation indemnity which
would be payable to a national civil servant or comparable employee of like rank
whose service is terminated in the same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services
and facilities:
(a) The necessary office space and other premises;

(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be
available to national civil servants;

(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international

personnel, and the provision of such housing to operational experts under the
same conditions as to national civil servants of comparable rank.

4. The Government shall also contribute towards the expenses of main-
taining the UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a
lump sum mutually agreed between the Parties to cover the following expenditures:

(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as
local headquarters for the UNDP in the country;

(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and
related assistance;

(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes
within the country;

(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
(e) Subsistence for the resident representative and his staff while in official travel

status within the country.

5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities
referred to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).

6. Moneys payable under the provisions of this Article, other than under
paragraph 2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in
accordance with Article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by
either Party from other sources, the Parties shall consult each other and the
Executing Agency with a view to effective co-ordination and utilization of assist-
ance received by the Government from all sources. The obligations of the Govern-
ment hereunder shall not be modified by any arrangements it may enter into with
other entities co-operating with it in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use
of the assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the
purpose for which it is intended. Without restricting the generality of the foregoing,
the Government shall take such steps to this end as are specified in the Project
Document.
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Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs,
including the UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing
Agencies, their property, funds and assets, and to their officials, including the
resident representative and other members of the UNDP mission in the country,
the provisions of the Convention on the Privileges and Immunities of the United
Nations.

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an
Executing Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions
of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies,
including any Annex to the Convention applicable to such Specialized Agency.
In case the International Atomic Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing
Agency, the Government shall apply to its property, funds and assets, and to its
officials and experts, the Agreement on the Privileges and Immunities of the
IAEA.

2

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such
additional privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise
by the mission of its functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents
relating to specific projects, the Government shall grant all persons, other than
Government nationals employed locally, performing services on behalf of the
UNDP, a Specialized Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs I
and 2 above the same privileges and immunities as officials of the United Nations,
the Specialized Agency concerned or the IAEA under Sections 18, 19 or 18 respec-
tively of the Conventions on the Privileges and Immunities of the United Nations
or of the Specialized Agencies,3 or of the Agreement on the Privileges and
Immunities of the IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to
in the preceding parts of this Article:

(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under
the control of the persons referred to in sub-paragraph 4 (a) above shall be
deemed to be documents belonging to the United Nations, the Specialized
Agency concerned, or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by
those persons within the country for purposes of a project shall be deemed to
be property of the United Nations, the Specialized Agency concerned, or
the IAEA, as the case may be.

5. The expression "persons performing services" as used in Articles IX, X
and XIII of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants,
and juridical as well as natural persons and their employees. It includes govern-
mental or non-governmental organizations or firms which UNDP may retain,
whether as an Executing Agency or otherwise, to execute or to assist in the
execution of UNDP assistance to a project, and their employees. Nothing in this

United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid., vol. 374, p. 147.

'Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318:
vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371,
p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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Agreement shall be construed to limit the privileges, immunities or facilities
conferred upon such organizations or firms or their employees in any other
instrument.

Article X. FACILITIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

I. The Government shall take any measures which may be necessary to
exempt the UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons
performing services on their behalf from regulations or other legal provisions which
may interfere with operations under this Agreement, and shall grant them such
other facilities as may be necessary for the speedy and efficient execution of
UNDP assistance. It shall, in particular, grant them the following rights and
facilities:
(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf

of the UNDP or an Executing Agency;

(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;

(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;

(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary for
proper execution of UNDP assistance;

(e) The most favourable legal rate of exchange;

(f) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and
supplies, and for their subsequent exportation;

(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended
for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing
Agencies, or other persons performing services on their behalf, and for the
subsequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f)
and (g) above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the

Government and people of the Syrian Arab Republic, the Government shall bear
all risks of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for
dealing with claims which may be brought by third parties against the UNDP or
an Executing Agency, their officials or other persons performing services on their
behalf, and shall hold them harmless in respect of claims or liabilities arising from
operations under this Agreement. The foregoing provision shall not apply where
the Parties and the Executing Agency are agreed that a claim or liability arises from
the gross negligence or wilful misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the
UNDP any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with
the successful completion of the project or the accomplishment of its purposes.
The UNDP may, in the same or a subsequent written notice, indicate the condi-
tions under which it is prepared to resume its assistance to the project. Any
such suspension shall continue until such time as such conditions are accepted by
the Government and as the UNDP shall give written notice to the Government
and the Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.
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2. If any situation referred to in paragraph I of this Article shall continue
for a period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been
given by the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any
time thereafter during the continuance thereof, the UNDP may by written notice
to the Government and the Executing Agency terminate its assistance to the
project.

3. The provisions of this Article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general
principles of law or otherwise.

Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or
relating to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode
of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each
Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall
appoint a third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for
arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of
the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed,
either Party may request the President of the International Court of Justice to
appoint an arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the
arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the
reasons on which it is based and shall be accepted by the Parties as the final
adjudication of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising
out of or relating to the conditions of his service with the Government may be
referred to the Executing Agency providing the operational expert by either the
Government or the operational expert involved, and the Executing Agency con-
cerned shall use its good offices to assist them in.arriving at a settlement. If the
dispute cannot be settled in accordance with the preceding sentence or by other
agreed mode of settlement, the matter shall at the request of either Party be sub-
mitted to arbitration following the same provisions as are laid down in paragraph 1
of this Article, except that the arbitrator not appointed by either Party or by the
arbitrators of the Parties shall be appointed by the Secretary-General of the
Permanent Court of Arbitration.

Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall be subject to ratification by the Government, and
shall come into force upon receipt by UNDP of notification from the Government
of its ratification. Pending such ratification, it shall be given provisional effect by
the Parties. It shall continue in force until terminated under paragraph 3 below.
Upon the entry into force of this Agreement, it shall supersede existing Agree-
ments concerning the provision of assistance to the Government out of UNDP
resources and concerning the UNDP office in the country, and it shall apply to all
assistance provided to the Government and to the UNDP- office established in the
country under the provisions of the Agreements now superseded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the
Parties hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agree-
ment shall be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and
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decisions of the appropriate organs of the United Nations. Each Party shall give
full and sympathetic consideration to any proposal advanced by the other Party
under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to
the other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under Articles IV (concerning
project information) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive
the expiration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the
Government under Articles IX (concerning privileges and immunities), X (con-
cerning facilities for project execution) and XII (concerning settlement of disputes)
hereof shall survive the expiration or termination of this Agreement to the
extent necessary to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of
the UNDP and of any Executing Agency, or of any persons performing services
on their behalf under this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the United Nations Development Programme and of the Government, respec-
tively, have on behalf of the Parties signed the present Agreement in the English
and Arabic languages in two copies at New York this 12th day of March 1981.

For the United Nations For the Government
Development Programme: of the Syrian Arab Republic:

[Signed] [Signed]
BRADFORD MORSE MOHAMED SAMIR MANSOURI

Administrator Charg6 d'Affaires
Deputy Permanent Representative

to the United Nations

EXCHANGE OF LETTERS

I

PERMANENT MISSION OF THE SYRIAN ARAB REPUBLIC
TO THE UNITED NATIONS

NEW YORK, N.Y.

12 March 1981
UNDP-33

Sir,
I have the honour to refer to the Standard Basic Assistance Agreement signed

today by and between the Government of the Syrian Arab Republic (the Govern-
ment) and the United Nations Development Programme (the UNDP), concerning
assistance by the UNDP to the Government, and to place on record the following
understandings of my Government with respect to the Agreement:

1. The UNDP will promptly provide the Government with the texts
of any new Standard Basic Assistance Agreements with Governments which
it might adopt for general use in the future. The Government will have an
opportunity to consider any such Agreements with UNDP, and to substitute
any such Agreements for the present one if the Government so chooses.
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2. Article III, paragraph 8, of the present Agreement, concerning rights
to intellectual property, applies only to intellectual property resulting from
the exclusive efforts of experts provided by the UNDP, either directly or
through an Executing Agency, to a project. The clause in question does not
apply to the intellectual creations of experts provided by the Government or
which are the result of the joint efforts of experts provided by both the Govern-
ment and the UNDP.
If the foregoing understandings are also those of the UNDP, I have the honour

to suggest that this letter and your reply in that sense should be regarded as
constituting an Agreement placing on record the understandings of the Parties in
the matter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

SAMIR MANSOURI
Charg6 d'Affaires

Mr. Bradford Morse
Administrator
United Nations Development Programme

II

THE ADMINISTRATOR
UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

12 March 1981
Sir,

I have the honour to refer to the Agreement concerning assistance from the
United Nations Development Programme (UNDP) to the Government of the
Syrian Arab Republic signed today by the Government and the UNDP, and to
acknowledge receipt of your letter of even date placing on record certain under-
standings of the Parties with respect to the Agreement, which letter reads as
follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the foregoing understandings are
also those of the UNDP, which therefore agrees that your letter and this reply
should be regarded as constituting an Agreement placing on record the under-
standings of the Parties in the matter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
BRADFORD MORSE

M. Mohammad Samir Mansouri
Charg6 d'Affaires
Permanent Mission of the Syrian Arab Republic

to the United Nations
New York, N.Y.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE SYRIENNE ET LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne et le Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement (les <« Parties >>),

Consid6rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a cr66 le Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement (le <, PNUD ,>) afin d'appuyer et de
compl6ter l'effort accompli par les pays en d6veloppement sur le plan national
pour r6soudre les probl~mes les plus importants de leur d6veloppement 6cono-
mique, de favoriser le progr~s social et d'instaurer de meilleures conditions de vie,

Consid6rant que le Gouvernement de la R6publique arabe Syrienne (le <, Gou-
vernement >>) souhaite obtenir l'assistance du PNUD dans l'int6r~t du peuple
syrien,

Ont conclu le pr6sent Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article premier. CHAMP D'APPLICATION DE L'AcCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions de base auxquelles le PNUD
et les agents d'ex6cution aident le Gouvernement h mener h. bien ses projets de
d6veloppement, et auxquelles lesdits projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD
sont ex6cut6s. L'Accord vise l'ensemble de ]'assistance que le PNUD fournit A
ce titre ainsi que les descriptifs de projet ou autres instruments (les ,, descriptifs
de projet -) que les Parties peuvent mettre au point d'un commun accord pour
d6finir plus pr6cis6ment les modalit6s de cette assistance et les responsabilit6s
incombant respectivement aux Parties et h l'agent d'ex6cution au regard desdits
projets dans le cadre du pr6sent Accord.

2. Le PNUD fournit une assistance au titre du pr6sent Accord exclusivement
sur la base de demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv6es par le
PNUD. Cette assistance est mise h la disposition du Gouvernement ou de toute
entit6 6ventuellement d6sign6e par lui, elle est r6gie, tant pour ce qui est de sa
fourniture que de son utilisation, par les r6solutions et d6cisions pertinentes des
organes comp6tents du PNUD, et elle s'entend sous r6serve que ce dernier dis-
pose des fonds n6cessaires.

Article II. FORMES DE L'ASSISTANCE

1. L'assistance 6ventuellement apport6e au Gouvernement par le PNUD
en vertu du pr6sent Accord peut notamment prendre les formes suivantes :
a) Services d'experts-conseils et de consultants - firmes et organismes de

consultants compris - d6sign6s par le PNUD ou par l'agent d'ex6cution et
responsables devant eux;

Entri en vigueur A titre provisoire le 12 mars 1981, date de la signature, conform~ment au paragraphe I
de I'article XIII.
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b) Services d'experts hors siege drsignds par l'agent d'exrcution pour exercer des
fonctions d'exrcution, de direction ou d'administration en tant que fonction-
naires du Gouvernement ou employrs des entitrs 6ventuellement drsignres par
celui-ci conformrment au paragraphe 2 de l'article premier;

c) Services de Volontaires des Nations Unies (les ,, volontaires >);

d) Materiel et fournitures difficiles i se procurer en Rrpublique arabe syrienne
(le <, pays ,,);

e) Sdminaires, programmes de formation, projets de ddmonstration, groupes
de travail d'experts et activitds connexes;

f) Bourses d'6tudes et de perfectionnement, ou arrangements similaires permet-
tant des candidats drsignrs par le Gouvernement et agr66s par l'agent
d'exrcution d'6tudier ou de recevoir une formation professionnelle;

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD peuvent
convenir.

2. Le Gouvernement prrsente ses demandes d'assistance au PNUD par
l'intermrdiaire du reprrsentant resident du PNUD dans le pays (voir alinra a
du paragraphe 4 ci-dessous) dans la forme et suivant les procedures drfinies par
le PNUD. II fournit au PNUD toutes facilitrs et tous renseignements requis pour
l'6valuation des demandes, en lui indiquant notamment ses intentions quant au
suivi des projets orientrs vers l'investissement.

3. Le PNUD peut fournir son assistance au Gouvernement soit directe-
ment, avec les concours extrrieurs qu'il juge approprirs, soit par l'intermrdiaire
d'un agent d'exrcution, qui est principalement responsable de la mise en Oeuvre
de l'assistance du PNUD pour le projet et a h cette fin statut d'entrepreneur
indrpendant. Lorsque le PNUD fournit directement une assistance au Gouverne-
ment, l'expression <, agent d'exrcution >, telle qu'elle est utilisre dans le pr6sent
Accord s'entend du PNUD, i moins que le contexte ne s'y oppose manifestement.

4. a) Le PNUD peut avoir dans le pays une mission permanente, dirigre
par un reprrsentant resident, pour le reprrsenter sur place et assurer h titre prin-
cipal la communication avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives
au Programme. Le reprrsentant resident est responsable au nom de l'Adminis-
trateur du PNUD, pleinement et en dernier ressort, de tous les aspects du pro-
gramme du PNUD dans le pays et remplit les fonctions de chef de file h l'6gard
des reprdsentants des autres organismes des Nations Unies en place dans le pays,
compte diment tenu des qualifications professionnelles de ces derniers et de leurs
relations avec les organes gouvernementaux intrressrs. Le reprrsentant rrsi-
dent assure au nom du Programme la liaison avec lesdits organes, y compris
l'organisme gouvernemental charg6 de coordonner l'assistance ext6rieure, et il
informe le Gouvernement des principes, crit~res et procedures du PNUD et des
autres programmes pertinents des Nations Unies. Il aide le Gouvernement, le cas
6chdant, i 6tablir les demandes affrrentes au programme et aux projets que le
Gouvernement compte soumettre au PNUD ainsi que les propositions de modifica-
tion desdits programme ou projets; il assure la coordination de l'ensemble de
l'assistance que le PNUD fournit par l'intermrdiaire des divers agents d'exrcution
ou de ses propres consultants; il aide le Gouvernement, le cas 6chrant, h coordon-
ner les activitrs du PNUD avec les programmes nationaux, bilatrraux et multila-
tdraux dans le pays et il remplit toutes autres fonctions que I'Administrateur
ou un agent d'exrcution peuvent lui confier.
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b) La mission du PNUD en place dans le pays est dot~e de tel personnel
additionnel que le PNUD juge utile pour en assurer le bon fonctionnement. Le
PNUD notifie au Gouvernement, en temps opportun, le nom des membres du
personnel de la mission et des membres de leur famille ainsi que toute modifica-
tion de la situation des intrressrs.

Article III. EXtCUTION DES PROJETS

1. Le Gouvernement demeure responsable de ceux de ses projets de dave-
loppement qui b6nrficient de l'assistance du PNUD et de la rralisation de leurs
objectifs, tels qu'ils sont d6crits dans les descriptions de projet, et il ex6cute telles
parties de ces projets qui sont 6ventuellement sprcifi6es dans le present Accord
et dans lesdits descriptifs. Le PNUD s'engage h. compl6ter et h prolonger la par-
ticipation du Gouvernement h ces projets en lui fournissant l'assistance pr6vue
dans le pr6sent Accord et dans les plans de travail qui font partie des descriptifs
de projet et en l'aidant h rraliser ses desseins en matire d'investissements
induits. Le Gouvernement porte la connaissance du PNUD le nom de l'orga-
nisme coop6rateur officiel directement responsable de la participation gouverne-
mentale pour chaque projet brn6ficiant de l'assistance du PNUD. Sans pr6judice
de la responsabilit6 g6n6rale qui incombe au Gouvernement h l'6gard de ses
projets, les Parties peuvent convenir qu'un agent d'ex&cution sera principalement
responsable de l'exrcution d'un projet moyennant consultations et en accord avec
l'organisme cooprrateur; tous les arrangements correspondants sont consign6s
dans le plan de travail qui fait partie du descriptif de projet, de mme que tous
arrangements 6ventuels visant h drlrguer cette responsabilit6, en cours d'exrcu-
tion du projet, au Gouvernement ou i une entit6 drsign6e par lui.

2. Le PNUD et l'agent d'exrcution ne sont tenus de s'acquitter de leurs
responsabilitrs au regard du projet qu'h condition que le Gouvernement ait lui-
mme rempli toutes les obligations prralables dont l'accomplissement est jug6
d'un commun accord n6cessaire ou utile dans le contexte de l'assistance du PNUD
au projet consid6r6. Au cas oi l'assistance commence avant que le Gouvernement
ait rempli lesdites obligations prralables, elle peut kre arrtre ou suspendue
sans prravis et h la discr6tion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un agent d'exrcution au
sujet de l'exrcution d'un projet b6nrficiant de l'assistance du PNUD ou conclu
entre le Gouvernement et un expert hors si~ge est subordonn6 aux dispositions
du present Accord.

4. L'organisme cooprrateur affecte A chaque projet, le cas 6chrant et en
consultation avec l'agent d'exrcution, un directeur h plein temps qui execute les
tfiches que lui confie l'organisme. L'agent d'exrcution d6signe, le cas 6ch6ant et
en consultation avec le Gouvernement, un conseiller technique principal ou co-
ordonnateur de projet responsable devant ledit agent d'ex6cution et qui supervise
sur place sa participation au projet. Ce conseiller ou coordonnateur supervise et
coordonne les activit6s des experts et des autres membres du personnel de l'agent
d'ex6cution et il est responsable de la formation en cours d'emploi du personnel
gouvernemental de contrepartie. I1 est responsable de la gestion et de l'utilisa-
tion efficace de l'ensemble des apports finances par le PNUD, y compris le mat6-
riel fourni pour le projet.

5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants
et les volontaires agissent en 6troite consultation avec le Gouvernement et avec
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les personnes ou organismes d6sign6s par lui, et ils se conforment aux directives
gouvernementales 6&entuellement applicables eu 6gard h la nature de leurs fonc-
tions et i l'assistance h fournir et dont le PNUD, l'agent d'ex6cution et le Gou-
vernement peuvent convenir. Les experts hors siege sont responsables exclusi-
vement devant le Gouvernement ou devant l'entit6 h laquelle ils sont affect6s et
ne relvent que de ces derniers, sans 6tre tenus toutefois d'exercer des fonctions
incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD ou de
I'agent d'ex6cution. Le Gouvernement s'engage ht faire coincider la date d'entr6e
en fonctions de tout expert hors siege avec celle de la prise d'effet du contrat
pass6 entre l'expert et l'agent d'ex6cution.

6. Les boursiers sont choisis par I'agent d'ex6cution. Les bourses sont
administr6es conform6ment aux principes et pratiques pertinents de l'agent.

7. Le PNUD reste propri6taire du mat6riel technique et de tout autre mat6-
riel, ainsi que des accessoires, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par
lui, sauf cession au Gouvernement ou h une entit6 d6sign6e par lui aux clauses et
conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et le PNUD.

8. Le PNUD reste propri6taire des brevets, droits d'auteur et autres droits
de mme nature aff6rents aux d6couvertes ou travaux r6sultant de l'assistance
fournie par lui au titre du pr6sent Accord. Toutefois, ii moins que les Parties n'en
conviennent autrement dans un cas donn6, le Gouvernement a le droit d'utiliser
ces d6couvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir payer de redevances
ou autres droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournit au PNUD tous les rapports, cartes, comptes,
livres, 6tats, documents et autres renseignements pertinents que celui-ci peut lui
demander concernant un projet b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou son ex6cu-
tion, la mesure dans laquelle le projet demeure r6alisable et judicieux, ou encore
l'accomplissement des responsabilit6s qui incombent au Gouvernement au titre
du pr6sent Accord ou des descriptifs de projet.

2. Le PNUD veille ce que le Gouvernement soit tenu au courant du d6rou-
lement de ses activit6s d'assistance au titre du pr6sent Accord. Chacune des Parties
a le droit, h tout moment, de se rendre compte de l'6tat d'avancement des acti-
vit6s entreprises au titre des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b6n6ficiant de l'assistance du PNUD,
le Gouvernement renseigne celui-ci, sur sa demande, concernant les avantages
retir6s du projet et les activit6s entreprises dans la ligne des objectifs assign6s h
ce dernier, en fournissant notamment les renseignements n6cessaires ou utiles pour
6valuer le projet ou l'assistance fournie par le PNUD; h cette fin, le Gouverne-
ment consulte le PNUD et l'autorise h se rendre compte de la situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir
au PNUD en vertu du pr6sent article est 6galement mis h la disposition de l'agent
d'ex6cution sur demande de ce dernier.

5. Les Parties se consultent sur l'opportunit6 de publier des renseignements
relatifs aux projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou aux avantages retir6s
de ces projets. Toutefois, dans le cas de projets orient6s vers l'investissement,
le PNUD peut communiquer de tels renseignements h des investisseurs 6ventuels
avec l'autorisation 6crite et pr6alable du Gouvernement, it moins que celui-ci ne
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lui demande i un moment donn6, par 6crit, de limiter la communication de rensei-
gnements concernant le projet.

Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT
A L'EXECUTION DES PROJETS

1. Aux fins des obligations de participation et de cooperation qui lui incom-
bent en vertu du present Accord s'agissant de l'exdcution des projets bdn~ficiant
de l'assistance du PNUD, le Gouvernement fournit les contributions en nature
suivantes pour autant qu'elles sont prdvues dans les descriptifs de projet :
a) Services de spdcialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment

d'homologues nationaux des experts hors si~ge;
b) Terrains, btiments, moyens de formation et autres installations et services dis-

ponibles ou produits dans le pays;
c) Materiel, accessoires et fournitures disponibles ou produits dans le pays.

2. Chaque fois que l'assistance du PNUD comprend la fourniture de mat&
riel au Gouvernement, ce dernier prend i sa charge les frais de dddouanement de
ce materiel, les frais de transport depuis le port d'entrde jusqu'au lieu d'exdcution
du projet, les ddpenses accessoires de manutention ou d'entreposage, etc., ainsi
que les frais d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'exdcution du projet et les frais
d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prend en charge la rdmundration des stagiaires et des
boursiers pendant la durde de leur bourse.

4. Le Gouvernement verse ou fait verser au PNUD ou i l'agent d'exdcution,
pour autant que le descriptif de projet le prdvoie et dans la mesure spdcifide dans
le budget du projet y annex6, les montants correspondant au cofit des 6lments
6numeres au paragraphe I ci-dessus; l'agent d'exdcution se procure alors les biens
et services ndcessaires et rend compte annuellement au PNUD, qui en rend lui-
m~me compte au Gouvernement, des ddpenses couvertes par prdl~vement sur
les sommes versdes en application de la prdsente disposition.

5. Les sommes dues au PNUD en vertu du paragraphe prdcddent sont
d~posdes h un compte ddsign6 h cet effet par le Secrdtaire g~ndral de l'Organisation
des Nations Unies et gdr6 conformdment aux rigles de gestion financi~re perti-
nentes du PNUD.

6. Le cofit des 6l6ments constitutifs de la contribution du Gouvernement
au projet et les montants dus par le Gouvernement en application du present
article et spdcifids dans les budgets de projet sont considrds comme des estima-
tions fonddes sur les renseignements les plus exacts disponibles au moment de
l'6tablissement des budgets de projet. Les montants en question sont ajustds aussi
souvent que ndcessaire pour tenir compte du cofit effectif des 6lments achetds
par la suite.

7. Le Gouvernement proc~de h la signalisation appropride sur le site de
chaque projet pour marquer qu'il s'agit d'un projet b~ndficiant de l'assistance du
PNUD et de l'agent d'exdcution.

Article VI. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DtPENSES DES PROGRAMMES
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution visde hL l'article V ci-dessus, le Gouvernement faci-
lite la fourniture d'une assistance par le PNUD en payant ou en faisant payer les
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d6penses locales et services ci-apr~s, i concurrence des montants sp6cifi6s dans le
descriptif de projet correspondant ou fix6s par ailleurs par le PNUD conform6ment
aux d6cisions pertinentes de ses organes directeurs :

a) Frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect6s
aux projets dans le pays;

b) Services de personnel administratifet de personnel de bureau local, notamment
le personnel de secr6tariat, les interpr~tes-traducteurs et les services connexes
requis;

c) Transport du personnel dans le pays;

d) Services postaux et services de t616communications h usage officiel.

2. Le Gouvernement verse aussi directement i chaque expert hors siege
la r6mun6ration, les indemnit6s et autres 6moluments que percevrait l'un de ses res-
sortissants nomm6 au mme poste. I lui accorde les cong6s annuels et cong6s de
maladie accord6s par l'agent d'ex6cution h ses propres agents et fait en sorte qu'il
puisse prendre le cong6 dans les foyers stipul6s dans le contrat conclu avec l'agent
d'ex6cution. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre fin i l'engagement
de l'expert dans des circonstances telles que, vu le contrat pass6 avec l'expert,
l'agent d'ex6cution soit tenu de verser une indemnit6 h celui-ci, le Gouvernement
prend sa charge une partie du cofit de l'indemnit6 de licenciement h proportion
du montant de l'indemnit6 qu'il devrait verser i l'un de ses fonctionnaires ou
employ6 comparable de mme rang pour un licenciement op6r6 dans les m~mes
circonstances.

3. Le Gouvernement s'engage h fournir en nature les installations et services

locaux suivants :

a) Bureaux et autres locaux n6cessaires;

b) M~mes facilit6s et services m6dicaux pour le personnel international que pour
les fonctionnaires nationaux de rang comparable;

c) Logements simples mais ad6quatement meubl6s pour les volontaires;

d) Assistance pour la recherche de logements convenables destin6s au personnel
international et fourniture de logements aux experts hors sifge dans les m~mes
conditions qu'aux fonctionnaires nationaux de rang comparable.

4. Le Gouvernement contribue 6galement aux d6penses li6es aux maintien
de la mission du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme
globale fixer d'un commun accord par les Parties au titre des rubriques de
d6penses ci-apr~s :

a) Bureau ad6quat, y compris le mat6riel et les fournitures, pour abriter le siege
local du PNUD dans le pays;

b) Personnel local de secr6tariat et de bureau, interpr~tes, traducteurs et autres
auxiliaires;

c) Moyens de transport pour les d6placements officiels du repr6sentant r6sident et
de ses collaborateurs dans le pays;

d) Services postaux et services de t6l6communications t usage officiel;
Vol. 1218, 1-19649
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e) Frais de subsistance du repr6sentant resident et de ses collaborateurs lorsqu'ils
sont en d6placement officiel dans le pays.

5. Le Gouvernement a la facult6 de fournir en nature les installations et
services vis6s au paragraphe 4 ci-dessus, i 1'exception de ceux vis6s aux ali-
n6as b et e.

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, hi
l'exception de celles vis6es au paragraphe 2, sont vers6es par le Gouvernement et
g6r6es par le PNUD conform6ment au paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORTS ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD ET L'ASSISTANCE
PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oii l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'ex6cution d'un projet, une
assistance d'autres sources, les Parties se consultent et consultent l'agent d'ex6cu-
tion afin d'assurer la coordination et la bonne utilisation de tous les concours regus
par le Gouvernement. Les arrangements 6ventuellement conclus par le Gouverne-
ment avec d'autres entit6s qui lui prtent leur concours pour 1'ex6cution d'un
projet n'affectent pas les engagements qui lui incombent en vertu du pr6sent
Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE

Le Gouvernement ne m6nage aucun effort pour tirer le meilleur parti possible
de l'assistance du PNUD, qu'il doit utiliser aux fins pr6vues. Sans pr6judice de
cette stipulation h port6e g6n6rale le Gouvernement prend pour ce faire les mesures
indiqu6es dans le descriptif de projet.

Article IX. PRIVILtGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement applique h l'Organisation des Nations Unies et it ses
organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'ONU faisant fonction
d'agent d'ex6cution de projets du PNUD, ainsi qu' leurs biens, fonds et avoirs
et 6 leurs fonctionnaires - repr6sentant resident et autres membres de la mis-
sion du PNUD dans le pays notamment - les dispositions de la Convention sur
les privileges et immunit6s des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement applique it chaque institution sp6cialis6e faisant fonc-
tion d'agent d'ex6cution, ainsi qu'h ses biens, fonds et avoirs et i ses fonction-
naires, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des institu-
tions sp6cialis6es, et notamment les dispositions de celle des annexes de ladite
Convention qui est applicable i l'institution consid6r6e. Si l'Agence internationale
de l'6nergie atomique (AIEA) fait fonction d'agent d'ex6cution, le Gouvernement
applique ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'h ses fonctionnaires et experts, les
dispositions de l'Accord relatif aux privileges et immunit6s de I'AIEA2 .

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays se voient accorder
tous les autres privileges et immunit6s 6ventuellement n6cessaires pour permettre

la mission de s'acquitter effectivement de ses fonctions.

4. a) Sauf d6cision contraire des Parties consign6e dans un descriptif de
projet donn6, le Gouvernement accorde i toutes les personnes - hormis ses

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 374, p. 147.
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ressortissants employ~s sur le plan local - qui fournissent des services pour le
compte du PNUD ou d'une institution sp6cialis6e ou de I'AIEA et qui ne sont pas
vis6es aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus les m mes privileges et immunit6s que
ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies,
de l'institution sp6cialis6e consid6rie ou de I'AIEA en vertu, respectivement, de
la section 18 de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies,
de la section 19 de la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions
sp6cialis6es' ou de la section 18 de I'Accord relatif aux privileges et immunit6s
de I'AIEA.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit6s vis6s ci-dessus
dans le pr6sent article :
1) Tous les documents et pieces relatifs h un projet et qui sont en possession

ou sous le contr6le de personnes vis6es h l'alin6a a ci-dessus sont consid6r6s
comme proprit6 de l'Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de
l'institution sp6cialis6e consid6r6e ou de I'AIEA;

2) Le mat6riel, les accessoires et les fournitures import6s ou achet6s ou lou6s
dans le pays par ces personnes aux fins d'un projet sont consid6r6s comme
propri&6t de l'Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de l'institution
sp6cialis6e consid6r6e ou de I'AIEA.

5. L'expression «, personnes qui fournissent des services ,,, au sens des
articles IX, X et XIII du pr6sent Accord, d6signe notamment les experts hors
siege, les volontaires, les consultants et les personnes morales et physiques ainsi
que leurs employ6s. Cette expression couvre les organisations ou entreprises gou-
vernementales ou autres auxquelles le PNUD fait 6ventuellement appel, en tant
qu'agent d'ex6cution ou h un autre titre, aux fins d'ex6cution d'un projet ou de
mise en ceuvre de l'assistance du PNUD dans le cadre d'un projet, ainsi que
leurs employ6s. Aucune disposition du pr6sent Accord ne doit tre interpr6t6e
comme limitant les privileges, immunit6s ou facilit6s accord6s auxdites organi-
sations ou entreprises ou h leurs employ6s en vertu d'un autre instrument.

Article X. FACILITtS ACCORDEES AUX FINS DE MISE EN CEUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prend toutes mesures 6ventuellement requises pour
que le PNUD, les agents d'ex6cution, leurs experts et les autres personnes qui
fournissent des services pour leur compte ne se voient pas appliquer des r~gle-
ments ou autres dispositions d'ordre juridique qui risqueraient de g~ner des acti-
vit6s relevant du pr6sent Accord, et il leur accorde toutes les autres facilit6s
requises pour mettre en ceuvre rapidement et efficacement l'assistance du PNUD.
I1 leur accorde notamment les droits et facilit6s ci-apr~s :

a) Admission rapide des experts et autres personnes qui fournissent des services
pour le compte du PNUD ou d'un agent d'ex6cution;

b) D6livrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n6cessaires;

c) Acc~s aux chantiers et tous droits de passage n6cessaires;

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rivis~s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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d) Droit de circuler librement dans le pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la
mesure nrcessaire i la mise en ceuvre efficace de I'assistance du PNUD;

e) Brnrfice du taux de change 16gal le plus favorable;

f) Autorisations d'importation et de rrexportation requises pour le materiel, les
accessoires et les fournitures;

g) Toutes autorisations d'importation et de rrexportation requises pour les biens
appartenant aux fonctionnaires du PNUD et de ses agents d'exrcution ou aux
autres personnes qui fournissent des services pour leur compte, lorsque ces
biens sont destinrs h la consommation ou h l'usage personnels des intrressrs;

h) Drdouanement rapide des biens visrs aux alinrasf et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du present Accord 6tant conque dans l'int6-

rt du Gouvernement et du peuple de la Rrpublique arabe syrienne, le Gouverne-
ment supporte tous les risques affrrents aux activitrs exrcutres en vertu du present
Accord. I1 r6pond aux rrclamations 6ventuellement formulres par des tiers contre
le PNUD ou un agent d'exrcution ou contre des membres de leur personnel ou
d'autres personnes qui fournissent des services pour leur compte et il met les
intrressrs h couvert des reclamations ou actions en responsabilit6 lies h des
activitrs relevant du present Accord. Les dispositions qui prcdent ne s'appli-
quent pas si les Parties et l'agent d'exrcution conviennent que la responsabilit6
ou la reclamation rrsulte d'une nrgligence grave ou d'une faute intentionnelle des
personnes en question.

Article XI. SUSPENSION OU SUPPRESSION DE L'ASS1STANCE

1. Sur notification 6crite au Gouvernement et h l'agent d'exrcution, le
PNUD peut suspendre son assistance A un projet s'il vient h se produire une situa-
tion qu'il juge grner ou risquer de g~ner 1'exrcution du projet ou la rralisation de
ses buts. 11 peut, par la mme notification ou par notification 6crite ult~rieure, sp&
cifier les conditions d'une reprise 6ventuelle de l'assistance. Celle-ci reste suspen-
due tant que ces conditions n'ont pas W acceptres par le Gouvernement et que
le PNUD n'a pas notifi6 par 6crit h celui-ci et a l'agent d'exrcution qu'il est dis-
pos6 i la reprendre.

2. Si la situation envisagre au paragraphe 1 ci-dessus persiste 14jours apr~s
notification faite par le PNUD, au Gouvernement et i l'agent d'exrcution, de cette
situation et de la suspension de son assistance, le PNUD a t tout moment, et tant
que cette situation persiste, la facult6 de supprimer, sur notification 6crite faite
au Gouvernement et A l'agent d'exrcution, son assistance au projet.

3. Les dispositions du present article s'entendent sans prejudice des autres
droits ou recours dont le PNUD peut se prrvaloir en l'occurrence, que ce soit
en vertu des principes grnrraux du droit ou autrement.

Article XII. RIGLEMENT DES DIFFERENDS

1. Tout diff6rend entre le PNUD et le Gouvernement resultant du present
Accord ou s'y rapportant et qui n'est pas rggl6 par voie de nggociation ou par
un autre mode convenu de r~glement est, h la demande de l'une ou l'autre Partie,
soumis ii l'arbitrage. Chaque Partie drsigne un arbitre et les deux arbitres ainsi
drsignrs en d6signent un troisi~me, qui preside le tribunal d'arbitrage. Si, dans
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les 30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une ou I'autre Partie ne d6signe
pas son arbitre ou si, dans 15 jours qui suivent la d6signation des deux arbitres,
le troisi~me arbitre n'est pas d6sign6, l'une ou I'autre Partie peut demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de proc6der h la d6signation cor-
respondante. La proc6dure d'arbitrage est arr&6te par les arbitres et les frais d'arbi-
trage sont mis it la charge des Parties dans la proportion fix6e par eux. La sentence
arbitrale est motiv6e et elle est accept6e par les Parties comme constituant r~gle-
ment d6finitif du diff6rend.

2. Tout diff6rend entre le Gouvernement et un expert hors siege r6sultant
des conditions d'emploi de 1'expert par le Gouvernement ou s'y rapportant peut

re soumis soit par le Gouvernement, soit par 1'expert hors sifge, h l'agent
d'ex6cution qui a fourni.les services de 1'expert; l'agent d'ex6cution use de ses
bons offices pour favoriser un r~glement. Faute de r~glement intervenant sur
cette base ou par un autre moyen convenu, l'affaire est, it la demande de l'une
ou l'autre Partie, soumise h l'arbitrage dans les conditions pr6vues au paragraphe 1
ci-dessus, sauf que 'arbitre qui ne serait pas d6sign6 par l'une ou l'autre Partie ou
par les arbitres d6sign6s par les Parties est d6sign6 par le Secr6taire g6n6ral de
la Cour permanente d'arbitrage.

Article XIII. DISPOSITIONS GgNERALES

1. Le pr6sent Accord est sujet h la ratification du Gouvernement et il entre en
vigueur ds que le PNUD a requ du Gouvernement notification de ladite ratifica-
tion. Dans l'intervalle, les Parties lui donnent provisoirement effet. I1 demeure en
vigueur tant qu'il n'a pas 6t6 abrog6 conform6ment au paragraphe 3 ci-dessous.
A son entr6e en vigueur, il remplace les accords en vigueur concernant la fourni-
ture au Gouvernement d'une assistance financ6e par le PNUD et le bureau du
PNUD dans le pays, et il r6git I'ensemble de l'assistance fournie au Gouvernement
de mme que le bureau du PNUD 6tabli dans le pays en vertu des dispositions des
accords ainsi devenus caducs.

2. Le pr6sent Accord peut tre modifi6 par accord 6crit entre les Parties.
Les questions qu'iI ne pr6voit pas express6ment sont r6gl6s par les Parties confor-
m6ment aux r6solutions et d6cisions des organes comptents de l'Organisation des
Nations Unies. Chacune des Parties examine attentivement et favorablement les
propositions formul6es par l'autre en application du pr6sent paragraphe.

3. Le pr6sent Accord peut 8tre abrog6 par l'une quelconque des deux Parties
sur notification 6crite adress6e ht I'autre et il cesse d'avoir effet 60 jours apr~s la
r6ception de la notification.

4. Les obligations incombant aux Parties en vertu des articles IV (Renseigne-
ments relatifs aux projets) et VIII (Utilisation de l'assistance) survivent it l'expira-
tion ou ht l'abrogation du pr6sent Accord. Les obligations incombant au Gouver-
nement en vertu des articles IX (Privilfges et immunit6s), X (Facilit6s accord6es
aux fins de mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) et XII (R~glement des dif-
f6rends) survivent i l'expiration ou l'abrogation de 'Accord pour autant que
l'exige le retrait m6thodique du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de
tout agent d'ex6cution, ou de toute personne qui fournit des services pour leur
compte en vertu du pr6sent Accord.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Pro-
gramme des Nations Unies pour le d6veloppement, d'une part, et du Gouverne-
ment, d'autre part, ont, au nom des Parties, sign6 le pr6sent Accord en deux
originaux 6tablis en langues anglaise et arabe, h New York, le 12 mars 1981.

Pour le Programme des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le d6veloppement de la R6publique arabe syrienne

L'Administrateur, Le Charg d'affaires,

Repr6sentant permanent adjoint
aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies,
[Signe] [Signel

BRADFORD MORSE MOHAMED SAMIR MANSOURI

ECHANGE DE LETTRES

I

MISSION PERMANENTE DE LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE
AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

NEW YORK, N.Y.

Le 12 mars 1981

UNDP-33

Monsieur,

J'ai l'honneur de me r6f~rer h l'Accord de base type sign6 ce jour entre le
Gouvernement de la R~publique arabe syrienne (le Gouvernement) et le Pro-
gramme des Nations Unies pour le d~veloppement (le PNUD) relatif h une assis-
tance fournie au Gouvernement par le PNUD, et de consigner ci-apr~s les
interpr6tations de mon gouvernement relatives h l'Accord

1. Le PNUD communiquera sans retard au Gouvernement le texte de
tout nouvel accord de base type conclu avec des gouvernements dont il
pourrait d6cider de g6n~raliser l'usage t l'avenir. Le Gouvernement aura la
possibilit6 d'examiner tout accord de ce type avec le PNUD, et de substi-
tuer h son gr6 tout accord de ce type au present Accord.

2. Le paragraphe 8 de l'article III du present Accord, relatifaux droits de
propri6t6 intellectuelle, ne s'applique qu'h la propri&6 intellectuelle resultant
exclusivement des activit6s des experts fournis par le PNUD dans le cadre
d'un projet, soit directement, soit par l'interm6diaire d'un agent d'ex6cution.
La clause en question ne s'applique pas aux cr6ations intellectuelles des
experts fournis par le Gouvernement ou qui r6sultent d'activit6s ex6cut6es en
commun par des experts fournis h la fois par le Gouvernement et par le
PNUD.
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Si les interpr6tations ci-dessus sont aussi celles du PNUD, je propose que la
pr6sente lettre et votre r6ponse en ce sens soient consid6r6es comme un accord
consignant les interpretations des Parties en la mati~re.

Veuillez agr6er, etc.

Le Charg6 d'affaires,

[Signl

SAMIR MANSOURI

M. Bradford Morse
Administrateur
Programme des Nations Unies

pour le d~veloppement

II

L'ADMINISTRATEUR
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Le 12 mars 1981

Monsieur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer h l'Accord relatif i une assistance fournie par

le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD) au Gouverne-
ment de la R6publique arabe syrienne sign6 ce jour par le Gouvernement et le
PNUD et d'accuser r6ception de votre lettre du m~me jour consignant certaines
interpr6tations des Parties relatives h I'Accord, laquelle est libell6e comme suit

[Voir lettre I]

Je vous informe que les interpr6tations ci-.dessus sont aussi celles du
PNUD, qui est donc d'accord pour que votre lettre et la pr6sente r6ponse soient
consid6r6es comme un accord consignant les interpr6tations des Parties en la
mati~re.

Veuillez agr6er, etc.

[Signo]

BRADFORD MORSE

M. Mohammad Samir Mansouri
Charg6 d'affaires
Mission permanente de ]a R6publique arabe syrienne

aupris de l'Organisation des Nations Unies
New York, N.Y.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC
OF THE SUDAN ON CERTAIN COMMERCIAL DEBTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the United Kingdom") and the Government of the
Democratic Republic of the Sudan (hereinafter referred to as "Sudan");

As a result of the Conference regarding consolidation of Sudanese debts
held in Paris on 12 and 13 November 1979 at which the Government of the United
Kingdom, the Government of Sudan, certain other Governments, the International
Monetary Fund, the International Bank for Reconstruction and Development, the
Secretariat of the UNCTAD, the Commission of the European Economic Com-
munities, and the Organisation for Economic Cooperation and Development
were represented;

Have agreed as follows:

Article I. DEFINITIONS

In this Agreement, unless the contrary intention appears:
(a) "Certificate" shall mean a certificate issued by the Bank of Sudan to

account for the payment in Sudanese Pounds made by the debtor;
(b) "Credit contract", shall mean a credit contract as defined in Article 2

of in this Agreement;
(c) "Creditor" shall mean a creditor as defined in Article 2 of this Agreement;
(d) "Currency of the debt" shall mean sterling or such other currency not

being Sudanese Pounds as is specified in the credit contract;
(e) "Debt" shall mean any debt to which, by virtue of the provisions of

Article 2 and 9 of this Agreement and of Schedule 2 thereto, the provisions of
this Agreement apply;

(f) "Debtor" shall mean a debtor as defined in Article 2 of this Agreement;
(g) "Maturity" in relation to a debt shall mean the date for the repayment

thereof under the relevant credit contract or under a promissory note or bill of
exchange drawn up pursuant to the terms of such credit contract;

(h) "Ministry" shall mean the Ministry of Finance of Sudan or any other
Department which the Government of Sudan may nominate for the purposes of
this Agreement;

(i) "Payment in Sudanese Pounds" shall mean payment in Sudanese Pounds
as specified in Article 3 of this Agreement;

I Came into force on 25 August 1980 by signature, in accordance with article 11.
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(i) "The Department" shall mean the Export Credits Guarantee Department
of the United Kingdom or any other Department which the Government of the
United Kingdom may nominate for the purposes of this Agreement;

(k) "Transfer scheme" shall mean the transfer scheme referred to in Arti-
cle 4 of this Agreement.

Article 2. THE DEBT

1. The Provisions of this Agreement shall, subject to the provisions of para-
graph 2 of this Article, apply to any debt, whether of principal or of contractual
interest accruing up to maturity owed as primary or principal debtor or as guarantor
by the Government of Sudan or by a person or body of persons or corporation
resident or carrying on business in Sudan or by any successor thereto (hereinafter
referred to as "debtor") to a person or body of persons or corporation resident or
carrying on business in the United Kingdom or to any successor thereto (herein-
after referred to as "creditor") provided that:
(a) The debt arises under or in relation to a contract or any agreement supplemental

thereto which was made between the debtor and the creditor for the supply
from outside Sudan of goods or services or both or of finance therefor, and
which allowed credit to the debtor for a period exceeding one year, and which
was entered into before 1 January 1979 (hereinafter referred to as a "credit
contract");

(b) Maturity of the debt has occurred or will occur on or before 30 June 1981
and that debt remains unpaid;

(c) The debt is or will be in respect of a credit contract guaranteed as to payment
of that debt under a guarantee issued by the Department; and

(d) The debt is not expressed by the terms of the credit contract to be payable
in Sudanese Pounds.

2. The provisions of this Agreement shall not apply to so much of any debt
as arises from an amount payable upon or as a condition of the formation of the
credit contract or upon or as a condition of the cancellation or termination of the
credit contract.

Article 3. PAYMENT IN SUDAN IN RESPECT OF DEBTS

Each payment in Sudanese Pounds by a debtor in respect of a debt (herein-
after referred to as "payment in Sudanese Pounds") shall upon the entry into force
of this Agreement or upon payment by the debtor, whichever is the later, be placed
upon deposit in a special account with the Bank of Sudan. Amounts so deposited
shall remain deposited with the Bank of Sudan. Amounts so deposited shall remain
deposited with the Bank of Sudan until transfer to the creditor in accordance with
the provision of Article 4 of this Agreement.

Article 4. PAYMENTS TO CREDITORS

Sudan shall ensure that the payments in Sudanese Pounds shall be transferred
to the creditors in the United Kingdom in the currency of the debt in accord-
ance with the transfer scheme set out in Schedule 1 of this Agreement. The amount
of the currency of the debt to be so transferred shall in all cases be calculated
at the rate of exchange prevailing at the time of payment in Sudanese Pounds.
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Article 5. INTEREST

1. Sudan shall be liable for and shall pay to the creditor interest in accord-
ance with the provisions of this Article on any debt to the extent that it has not been
settled by payment to the creditor in the United Kingdom pursuant to Article 4
of this Agreement.

2. Interest shall accrue during, and shall be payable in respect of, the period
from maturity until the settlement of the debt by a payment to the creditor, and
shall be paid and transferred to the creditor concerned in the currency of the
debt half-yearly on 1 April and 1 October of each year commencing on 1 October
1980.

3. Interest shall be calculated on the outstanding amount of the debt and
paid at the rate of 11 per cent per annum and shall be calculated on the basis of
a 365 day year.

Article 6. EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Bank of Sudan shall exchange all information required
for the implementation of this Agreement.

Article 7. OTHER DEBT SETTLEMENTS

1. If Sudan agrees with any creditor country other than the United Kingdom
terms for the settlement of indebtedness similar to the indebtedness the subject of
this Agreement which are more favourable than are the terms of this Agreement to
creditors,, then the terms of the payment of debts the subject of this Agreement
shall, subject to the provisions of paragraphs 2 and 3 of this Article, be no less
favourable to creditors than the terms so agreed with that other creditor country
notwithstanding any provision of this Agreement to the contrary.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply in a case
where the aggregate of the indebtedness to that other creditor country is less than
the equivalent of SDR 1 million.

3. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply to matters
relating to the payments of interest determined by Article 5 hereof.

Article 8. PRESERVATIONS OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Agreement and its implementation shall not affect the rights and obliga-
-tions of creditors and debtors under their credit contracts.

Article 9. RULES

In the implementation of this Agreement the rules set out in Schedule 2 to
this Agreement shall apply.

Article 10. THE SCHEDULES

The Schedules to this Agreement shall form an integral part thereof.

Article HI. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

This Agreement shall enter into force on signature and shall remain in force
until the last of the payments to be made to the creditors under Articles 4 and 5
of this Agreement has been made.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto, have
signed this Agreement.

DONE in duplicate at Khartoum this twenty-fifth day of August 1980.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

R. A. FYJIS-WALKER

For the Government of the Democratic Republic of the Sudan:

0. NAZIR

SCHEDULE 1

TRANSFER SCHEME

1. In respect of each debt which fell due up to 30 September 1979 inclusive, and
which remains unpaid, payment of a percentage of each payment in Sudanese Pounds shall
be made by transfer from Sudan to the United Kingdom in accordance with the following
list:

3.5% on July 15, 1980 7% on October 1, 1983
3.5% on October 1, 1980 8.5% on April 1, 1984
3.5% on April 1, 1981 8.5% on October 1, 1984
3.5% on October 1, 1981 10% on April 1, 1985
7% on April 1, 1982 10% on October 1, 1985
7% on October 1, 1982 10.5% on April 1, 1986
7% on April 1, 1983 10.5% on October 1, 1986

2. In respect of each debt which fell due or will fall due between 1 October 1979
and 30 June 1980 both dates inclusive and which remains unpaid:
(a) An amount equal to 85% of each payment in Sudanese Pounds shall be transferred

from Sudan to the United Kingdom in 14 equal half-yearly consecutive instalments on
30 June and 31 December each year commencing on 31 December 1983; and

(b) The balance of 15% shall be transferred from Sudan to the United Kingdom on the
date of maturity of the debt specified in the credit contract with the exception that such
payments as fell due between 1 October 1979 and the date of signature of this
Agreement shall be made six months after the date of the signature.
3. In respect of each debt which will fall due between 1 July 1980 and 30 June 1981

both dates inclusive and which remains unpaid, and subject to the provisions of paragraph 4
of this Schedule:
(a) An amount equal to 85% of each payment in Sudanese Pounds shall be transferred

from Sudan to the United Kingdom in 14 equal half-yearly consecutive instalments on
30 June and 31 December each year commencing on 31 December 1984; and

(b) The balance of 15% shall be transferred from Sudan to the United Kingdom on the date
of maturity of the debt specified in the credit contract.
4. Where a percentage of payment in Sudanese Pounds in respect of a debt is due

to be made to the United Kingdom on any date under any of the provisions of paragraphs 1
to 3 of this Schedule but remains unpaid because the relevant payment in Sudanese Pounds
had not been made at that date then such percentage payment or payments shall be made by
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transfer from Sudan to the United Kingdom immediately upon the payment in Sudanese
Pounds.

5. The provisions of paragraph 3 of this Schedule shall not be effective unless
before 1 July 1980 an Exchange of Notes agreeing to its implementation shall have taken
place between the United Kingdom and Sudan.

SCHEDULE 2

RULES

1. The Department and the Bank of Sudan shall agree a list of debts to which, by
virtue of the provisions of Article 2 of this Agreement, this Agreement applies.

2. Such a list shall be completed as soon as possible. This list may be reviewed from
time to time at the request of the Department or the Bank of Sudan. The agreement of
both the Department and the Bank of Sudan shall be necessary before the list may be
altered, amended or added to.

3. Neither inability to complete the list referred to in paragraph 1 and 2 of this
Schedule nor delay in its completion shall prevent or delay the implementation of the
other provisions of this Agreement.

4. Upon the placing of a payment in Sudanese Pounds on deposit in the special
account with the Bank of Sudan pursuant to Article 3 of this Agreement the Bank of Sudan
shall notify the Department of such deposit by remitting a certificate by the Bank of Sudan
which shall state:

(a) The amount of such payment in Sudanese Pounds expressed in the currency of the debt
at the rate of exchange prevailing at the time of such payment;

(b) The date of such payment; and

(c) Particulars of the credit contract and date of payment of the debt to which such
payment relates.

5. (a) The Bank of Sudan shall transfer the necessary amounts in the currency of
the debt to a bank in the United Kingdom together with payment instructions in favour of
the creditor to whom payment is due in accordance with this Agreement.

(b) When making such transfer the Bank of Sudan shall give the Department particulars
of the debts and of the interest to which the transfers relate.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU
SOUDAN RELATIF A CERTAINES DETTES COMMERCIALES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord (ci-apr~s d~nomm6 le << Royaume-Uni ) et le Gouvernement de la R6pu-
blique d~mocratique du Soudan (ci-apr~s d~nomm6 le o Soudan >);

Comme suite h la Conference sur la consolidation des dettes du Soudan,
qui s'est tenue i Paris les 12 et 13 novembre 1979 et i laquelle 6taient repr6-
sent6s le Gouvernement britannique, le Gouvernement soudanais, certains autres
gouvernements, le Fonds mon6taire international, la Banque internationale pour
la reconstruction et le d6veloppement, le Secr6tariat de la CNUCED, la Com-
mission des Communautgs 6conomiques europ6ennes et l'Organisation de coop&
ration et de d6veloppement 6conomiques;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DftFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord, et h moins que n'apparaisse une intention
contraire :

a) Le terme , certificat > d6signe le certificat d61ivr6 par la Banque du
Soudan attestant le paiement en livres soudanaises effectu6 par le d6biteur;

b) L'expression << contrat de cr6dit - d6signe un contrat de cr6dit au sens
d6fini h l'article 2 du pr6sent Accord;

c) Le terme <, cr6ancier , d6signe un cr6ancier au sens d6fini i l'article 2
du pr6sent Accord;

d) L'expression <, monnaie de la dette >, d6signe la livre sterling ou toute
autre monnaie, autre que la livre soudanaise sp6cifi6e dans le contrat de cr6dit;

e) Le terme <, dette d6signe toute dette h laquelle les dispositions du
pr6sent Accord s'appliquent en vertu des dispositions des articles 2 et 9 et de
l'annexe 2 du pr6sent Accord;

f) Le terme o d6biteur > d6signe un d6biteur au sens d6fini h l'article 2
du pr6sent Accord;

g) Le terme <, 6ch6ance >,, appliqu6 i une dette, d6signe la date it laquelle
celle-ci doit tre r6gl6e conform6ment au contrat de cr6dit pertinent, ou au
billet h ordre ou it la lettre de change tir6e conform6ment aux dispositions dudit
contrat de cr6dit;

h) Le terme ,, Minist~re d6signe le Minist~re des finances du Soudan ou
tout autre D6partement d6sign6 par le Gouvernement soudanais aux fins du pr6-
sent Accord;

Entr6 en vigueur le 25 aofit 1980 par la signature, conform~ment 4 l'article 11.
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i) L'expression - versement en livres soudanaises > d~signe un verse-
ment en livres soudanaises au sens d~fini hi I'article 3 du present Accord;

j) Le terme << le D~partement >> d6signe le Dpartement de la garantie des
credits l'exportation du Royaume-Uni, ou tout autre d6partement que le Gou-
vernement britannique pourra designer aux fins du present Accord;

k) L'expression << plan de transfert ,> d~signe le plan de transfert vis6 a
I'article 4 du present Accord.

Article 2. LES DETTES

1) Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present article, les
dispositions du present Accord s'appliquent h toute dette, qu'il s'agisse du prin-
cipal ou des intrts contractuels arrivant h 6ch6ance, du Gouvernement du
Soudan ou d'une personne, d'un organisme ou d'une soci6t6 r~sidant au Soudan
ou y exergant une activit6 commerciale, ou de leurs successeurs (ci-apr~s d6nom-
m6s o le d6biteur >>), contract~e it titre de d6biteur principal ou de garant envers
une personne, un organisme ou une soci6t6 r6sidant au Royaume-Uni ou y
exergant une activit6 commerciale, ou leurs successeurs (ci-apr~s d6nomm6s ,< le
cr6ancier >,), At condition :
a) Que la dette d6coule directement ou indirectement d'un contrat ou d'un

accord le compl6tant, qui a 6t6 conclu entre le d6biteur et le cr6ancier en vue
de la fourniture de biens ou de services ou des deux ht la fois ht partir d'un
pays autre que le Soudan ou en vue de leur financement, qui accorde au
d6biteur une 6ch6ance sup6rieure A. une ann6e, et qui porte une date ant6rieure
au le janvier 1979 (ci-apr~s d6nomm6 ,< contrat de cr6dit ,);

b) Que la dette soit 6chue et reste impay6e ou qu'elle vienne ht 6ch6ance avant
le 30juin 1981;

c) Que la dette concerne un contrat de cr6dit dont le remboursement est garanti
par le D6partement; et

d) Que la dette ne soit pas libell6e en livres soudanaises dans le contrat de cr6dit.

2) Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas it la partie de
toute dette qui correspond At une somme dont le paiement constitue une condi-
tion de la formation du contrat de cr6dit, ou ht une somme dont le non-paiement
constitute un motif d'annulation ou de r6siliation dudit contrat.

Article 3. VERSEMENTS EFFECTUIS AU SOUDAN AU TITRE DES DETTES

Tout versement en livres soudanaises effectu6 par un d6biteur au titre d'une
dette (ci-apr~s d6nomm6 <, versement en livres soudanaises >>) sera d6pos6 At
un compte sp6cial aupr~s de la Banque du Soudan, au moment de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord ou au moment du versement, si celui-ci est post6rieur.
Les montants ainsi vers6s resteront d6pos6s aupr~s de la Banque du Soudan
jusqu'it ce qu'ils soient transf6r6s aux cr6anciers, conform6ment aux dispositions
de I'article 4 du pr6sent Accord.

Article 4. PAIEMENTS AUX CRtANCIERS

Le Soudan veillera At ce que les versements en livres soudanaises soient
transf6r6s aux cr6anciers r6sidant au Royaume-Uni, dans la monnaie de la dette,
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conform~ment au plan de transfert figurant dans l'annexe 1 du prdsent Accord.
Dans chaque cas, le montant L transfrer dans la monnaie de la dette sera cal-
cul au taux de change en vigueur au moment du versement en livres soudanaises.

Article 5. INTERETS

1) Le Soudan devra payer au cr~ancier, conform~ment aux dispositions
du present article, un int~r~t sur le montant de toute dette non r~gle par un
transfert effectu6 au b~n~fice du cr~ancier au Royaume-Uni conform~ment h
l'article 4 du present Accord.

2) L'int~rat sera df6 et exigible pour la p~riode qui s'6tend de l'6ch~ance
de la dette jusqu'h la date t laquelle ladite dette sera payee au cr~ancier, et sera
vers6 et transf~r6 au cr~ancier dans la monnaie de la dette semestriellement,
les Pr avril et ler octobre de chaque annie, h compter du ler octobre 1980.

3) L'int~r~t sera calcul6 sur l'encours de la dette, pay6 au taux de 11 p. 100
par an et calcul6 sur la base d'une annie de 365 jours.

Article 6. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Le Ddpartement et la Banque du Soudan 6changeront tous les renseigne-
ments n~cessaires h la bonne execution du present Accord.

Article 7. AUTRES ARRANGEMENTS RELATIFS AU REGLEMENT DES DETTES

1) Si le Soudan conclut avec un pays cr~ancier autre que le Royaume-Uni
un arrangement prdvoyant pour le r~glement de dettes analogues t celles qui
font I'objet du present Accord des conditions plus favorables que celles qui sont
6tablies par le present Accord, des conditions non moins favorables seront alors
assur~es, sous reserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 du present article,
pour le r~glement des dettes qui font l'objet du present Accord, nonobstant toute
disposition du present Accord qui pourrait s'y opposer.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliqueront
pas Iorsque le montant global des dettes envers ledit autre pays cr~ancier n'attein-
dra pas l'6quivalent d'un million de DTS.

3) Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliqueront
pas aux questions relatives aux paiements d'int6r~ts vis~es h l'article 5 du pre-
sent Accord.

Article 8. MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS

Le present Accord et son application n'affecteront pas les droits et les obli-
gations qui sont ceux des cr~anciers et des ddbiteurs en vertu des contrats de
credit.

Article 9. DISPOSITIONS PRATIQUES

L'application du present Accord est r~gie par les dispositions pratiques
figurant dans l'annexe 2 du present Accord.

Article 10. ANNEXES

Les annexes du pr6sent Accord en font partie int6grante.
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Article I!. ENTRItE EN VIGUEUR ET DUR9E

Le present Accord entrera en vigueur it la date de sa signature et il le res-
tera jusqu'au moment of6 aura 6t6 effectu6 au b6n6fice des cr6anciers le dernier
des versements vis6s aux articles 4 et 5 du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, it ce dciment autorisds, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT en double exemplaire i Khartoum le 25 aofit 1980.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

R. A. FYJIS-WALKER

Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Soudan

0. NAZIR

ANNEXE I

PLAN DE TRANSFERT

1) Pour chaque dette 6chue avant le 30 septembre inclus et restant impay6e, un
montant en livres soudanaises 6gal aux pourcentages indiqu~s ci-apr~s sera transfr6 du
Soudan au Royaume-Uni :

3,5% le 15 juillet 1980 7% le ler octobre 1983
3,5% le I er octobre 1980 8,5% le 1er avril 1984
3,5% le ler avril 1981 8,5% le ler octobre 1984
3,5% le je r octobre 1981 10% le 1er avril 1985
7% le ler avril 1982 10% le Icr octobre 1985
7% ie Ier octobre 1982 10,5% le ler avril 1986
7% le j

er avril 1983 10,5% le 1er octobre 1986

2) Pour chaque dette venue i6 dchance entre le le octobre 1979 inclus et le 30 juin
1980 inclus et restant impayde :
a) Un montant 6gal h 85 p. 100 de chaque versement en livres soudanaises sera trans-

f&r6 du Soudan au Royaume-Uni en 14 versements semestriels consdcutifs 6gaux, les
30 juin et 30 ddcembre de chaque annde, A partir du 31 ddcembre 1983; et

b) Le solde de 15 p. 100 sera transfdr6 du Soudan au Royaume-Uni h ia date d'chdance
de la dette spdcifide dans le contrat de credit, 6tant entendu toutefois que les verse-
ments 6chus entre le I" octobre 1979 et la date de signature du present Accord seront
effectues six mois apris cette derniire date.

3) Pour chaque dette venue h 6chdance entre le 1e juillet 1980 inclus et le 30 juin
1981 inclus et restant impayde, et sous reserve des dispositions du paragraphe 4 de la pr6-
sente annexe :
a) Un montant 6gal it 85 p. 100 de chaque versement en livres soudanaises sera trans-

fere du Soudan au Royaume-Uni en 14 versements semestriels consdcutifs 6gaux, les
30 juin et 31 ddcembre de chaque annie, h partir du 31 ddcembre 1984; et

b) Le solde de 15 p. 100 sera transfdr6 du Soudan au Royaume-Uni a la date d'6chdance
de la dette spdcifide dans le contrat de credit.
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4) Si un pourcentage d'un versement en livres soudanaises au titre d'une dette
doit tre transfr6 au Royaume-Uni h une date quelconque en vertu des dispositions des
paragraphes I h 3 de la pr6sente annexe mais reste impay6 du fait que le versement cor-
respondant en livres soudanaises n'a pas 6 fait , cette date, ledit pourcentage sera trans-
f6r6 du Soudan au Royaume-Uni imm6diatement lors du versement en livres soudanaises.

5) Les dispositions du paragraphe 3 de la pr6sente annexe ne produiront effet que
si un 6change de notes entre le Royaume-Uni et le Soudan manifestant leur accord de
les appliquer est intervenu avant le 1- juillet 1980.

ANNEXE 2

DISPOSITIONS PRATIQUES

1) Le D6partement et la Banque du Soudan dresseront d'un commun accord une
liste de toutes les dettes auxquelles le pr6sent Accord est applicable en vertu des dispo-
sitions de son article 2.

2) Ladite liste sera 6tablie d~s que possible. Elle pourra &tre r6vis6e h la demande
du D6partement ou de la Banque du Soudan. L'accord pr6alable du D6partement et de
la Banque du Soudan sera n6cessaire pour que la liste puisse tre r6vis6e, modifi6e ou
allong6e.

3) L'impossibilit6 d'6tablir la liste vis6e aux paragraphes 1 et 2 de la pr6sente annexe
ou un retard dans sa mise au point n'empcheront ni ne retarderont l'application des
autres dispositions du pr6sent Accord.

4) Au moment ob un versement en livres soudanaises sera d6pos6 au compte sp&
cial ouvert h la Banque du Soudan conform6ment s I'article 3 du pr6sent Accord, la
Banque du Soudan informera le Dpartement de ce versement en lui d61ivrant un certi-
ficat qui indiquera :
a) Le montant en livres soudanaises d6pos6 audit compte exprim6 dans la monnaie de la

dette, au taux de change en vigueur h la date du versement;

b) La date du versement; et
c) Tous les renseignements concernant le contrat de cr6dit et l'6ch6ance de la dette

auxquels se r6fere le d6p6t.
5) a) La Banque du Soudan transf6rera les sommes n6cessaires dans la monnaie

de la dette h une banque du Royaume-Uni et lui donnera des instructions concernant le
paiement au b6n6fice du cr6ancier auquel un versement doit tre effectu6 conform6ment
au pr6sent Accord.

b) En transf6rant ces sommes, la Banque du Soudan fournira au D6partement tous les
renseignements concernant les dettes et l'int6r& au titre desquels lesdits transferts sont
effectu6s.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE REPUBLIC OF THE PHILIPPINES FOR THE PRO-
MOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of the Republic of the Philippines, hereinafter
referred to as the Contracting Parties;

Taking note of their existing friendly relations;
Desiring to create favourable conditions for greater investment by nationals

and companies of one Contracting Party in the territory of the other Contracting
Party, and to increase prosperity in their respective territories;

Recognising that agreement on the promotion and protection of such invest-
ment will contribute to the furtherance of such purposes;

Have agreed as follows:
Article I. For the purposes of this Agreement:
1. (a) The term "Republic of the Philippines" shall refer to the entity as

constituted at present, whose territory is that defined in this Article.
(b) The term "United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland" shall

refer to the entity as constituted at present, whose territory is that defined in
this Article.

2. The term "territory" means:
(a) In respect of the Republic of the Philippines, the territory defined in Arti-

cle I of its Constitution.
(b) In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the

territory of Great Britain and Northern Ireland, and those territories for whose
international relations the Government of the United Kingdom are responsible
and with respect to which the Contracting Parties agree to extend the pro-
visions of this Agreement by an exchange of notes.
3. The term "nationals" shall mean:

(a) In respect of the Republic of the Philippines, its citizens within the meaning
of Article III of its Constitution.

(b) In respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
any citizen of the United Kingdom and Colonies, and any British subject not
possessing that citizenship or the citizenship of any other Commonwealth
country or territory, provided that in every case he has the right of abode in
the United Kingdom.
4. The term "company" of a Contracting Party shall mean a corporation,

partnership or other association, incorporated or constituted and actually doing
business under the laws in force in any part of the territory of that Contracting
Party wherein a place of effective management is situated.

Came into force on 2 January 1981, i.e., the thirtieth day following the signature, in accordance with arti-

cle XII (1).
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Provided that any particular company may be excluded from the foregoing
definition by mutual agreement between the Contracting Parties on the grounds of
the need to maintain public order, to protect essential security interests or to fulfil
commitments relating to international peace and security.

5. The term "investment" shall mean every kind of asset and in particular,
though not exclusively, includes:

(i) Movable and immovable property and any other property rights such as
mortgages, liens and pledges;

(ii) Shares, stocks and debentures of companies or interests in the property of
such companies;

(iii) Claims to money or to any performance under contract having a financial
value;

(iv) Intellectual property rights and goodwill;
(v) Business concessions conferred by law or under contract.

6. The term "earnings" shall mean amounts yielded by an investment,
particularly, though not exclusively, profits, interest, capital gains, dividends,
royalties or fees.

Article H. 1. This Agreement shall apply only to investments brought
into, derived from or directly connected with investments brought into the ter-
ritory of one Contracting Party by nationals or companies of the other Con-
tracting Party which are qualified for registration and are duly registered by the
appropriate government agency of the receiving Contracting Party, if so required
by its laws.

2. This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Con-
tracting Parties with respect to investments which under the provisions of para-
graph 1 are not within the scope of the Agreement.

Article I1. 1. Each Contracting Party shall encourage and create favour-
able conditions for investments, consistent with its national objectives, by com-
panies or nationals of the other Contracting Party, subject to the laws and regula-
tions of the Party in whose territory the investment is made, including rules on
registration and valuation of such investments, if any.

2. Investments of nationals or companies of either Contracting Party shall
at all times be accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full pro-
tection and security in the territory of the other Contracting Party.

3. Each Contracting Party shall observe any obligation arising from a par-
ticular commitment it may have entered into with regard to a specific invest-
ment of nationals or companies of the other Contracting Party.

Article IV. 1. Each Contracting Party shall extend to investments in its
territory of companies or nationals of the other Contracting Party treatment no
less favourable than that granted to nationals and companies of any third state.

2. Each Contracting Party shall not subject nationals or companies of the
other Contracting Party in its territory, as regards their management, use, enjoy-
ment, or disposal of their investments, to unreasonable measures or treatment
less favourable than that which it accords to nationals or companies of any
third state.
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3. The provisions of this Agreement relative to the grant of treatment not
less favourable than that accorded to the nationals or companies of any third
state shall not be construed as to oblige one Contracting Party to extend to
the nationals or companies of the other the benefit of any treatment, preference
or privilege resulting from:

(a) Any existing or future customs union, common market, free trade area, or
regional economic organisation of which either Contracting Party is or may
become a member, or

(b) Any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to
taxation or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article V. 1. Investments of nationals or companies of either Contracting
Party shall not be subject to expropriation or nationalisation or any measure
equivalent thereto (in this article referred to as "expropriation"), except for
public use, in the public interest, or in the interest of national defence and upon
payment of just compensation. Such compensation shall amount to the market
value of the investments expropriated, or, in the absence of a determinable market
value, the actual loss sustained, on or immediately before the date of expropria-
tion. The compensation shall be made without undue delay, shall be effectively
realisable and, subject to the provisions of paragraph 3 of Article VII, shall be
freely transferable. The national or company affected shall have a right, under
the law of the Contracting Party making the expropriation, to prompt review
by a judicial body, or, if such exists, by other independent authority of that
Party of his or its case and of the valuation of his or its investment in accordance
with the principles set out in this paragraph.

2. Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which
is incorporated or constituted under the law in force in any part of its territory,
and in which nationals or companies of the other Contracting Party own shares,
it shall apply the provisions of paragraph I of this Article so as to ensure the
compensation provided for in that paragraph to such nationals or companies to
the extent of their interest in the assets expropriated.

Article VI. If a Contracting Party makes restitution, indemnification, com-
pensation or other settlement for losses suffered owing to war or other armed
conflicts, revolution, a state of national emergency, revolt, insurrection or riot in
the territory of such Contracting Party, it shall accord to the nationals or com-
panies of the other Contracting Party whose investments in the territory of the
Contracting Party have suffered such losses, treatment no less favourable than
that which the Contracting Party shall accord to companies or to nationals of
any third state.

Article VII. 1. Each Contracting Party shall in respect of investments
permit nationals or companies of the other Contracting Party the free transfer
of their capital and of the earnings from it, subject to the right of the former
Contracting Party to impose equitably and in good faith such measures as may
be necessary to safeguard the integrity and independence of its currency, its
external financial position and balance of payments, consistent with its rights
and obligations as a member of the International Monetary Fund.

2. The exchange rate applicable to such transfer shall be the rate of exchange
prevailing at the time of remittance.
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3. In cases where large amounts of compensation have been paid in pur-
suance of Article V the Contracting Party concerned may require the transfer
thereof to be effected in reasonable instalments.

Article VIH. 1. If either Contracting Party makes payment under an
insurance or guarantee agreement with its own nationals or companies in respect
of an investment or any part thereof in the territory of the other Contracting
Party, the latter Contracting Party shall recognise the assignment of any right
or claim arising from the indemnity paid, by the party indemnified to the former
Contracting Party, and that the former Contracting Party is entitled by virtue
of subrogation to exercise the rights and assert the claims of such nationals or
companies. This does not necessarily imply, however, a recognition on the part
of the latter Contracting Party of the merits of any case or the amount of any
claim arising therefrom.

2. If the former Contracting Party acquires amounts in the lawful currency
of the other Contracting Party or credits thereof by assignment under the terms
of an indemnity, the former Contracting Party shall be accorded in respect thereof
treatment not less favourable than that accorded to the funds of a private investor
deriving from activities and transactions similar to those in which the party
indemnified was engaged but subject to those limitations or conditions, if any,
that are applicable to the party indemnified. Such amounts and credits shall be
freely available to the former Contracting Party concerned for the purpose of
meeting its official expenditure in the territory of the other Contracting Party.

Article IX. The Contracting Parties agree to consult each other at the request
of either Party on any matter relating to investments between the two countries,
or otherwise affecting the implementation of this Agreement.

Article X. 1. The Contracting Party in the territory of which a national
or company of the other contracting Party makes or intends to make an invest-
ment shall assent to any request on the part of such national or company to
submit, for conciliation or arbitration, to the Centre established by the Conven-
tion on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of
Other States opened for signature at Washington on 18 March 1965' any dispute
that may arise in connection with the investment.

2. A company which is incorporated or constituted under the law in force
in the territory of one Contracting Party and in which before such a dispute
arises the majority of shares are owned by nationals or companies of the other
Contracting Party shall in accordance with Article 25 (2) (b) of the Convention
be treated for the purposes of the Convention as a company of the other Con-
tracting Party.

Article XI. 1. Any dispute between the Contracting Parties as to the inter-
pretation or application of the present Agreement, not satisfactorily resolved
through diplomatic channels or other amicable means, shall be submitted, at the
request of either Party to a panel of arbitrators for decision in accordance with
the provisions of this Agreement and the applicable principles in international law.

2. The panel shall be composed of three members, one selected by each
Party within one month of receipt of the request for arbitration, and the third
to be chosen by the members thus selected by the Parties within two months
from the designation of the second member.

United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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3. If within the periods specified in paragraph 2 of this Article the necessary
appointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence
of any other agreement, invite the Secretary-General of the United Nations to
make any necessary appointments. If the Secretary-General is a national of either
Contracting Party or if he is otherwise prevented from discharging the said func-
tion, the President of the International Court of Justice shall be invited to make
the necessary appointments. If the President is a national of either Contracting
Party or if he too is prevented from discharging the said function, the Vice-
President or the member of the International Court of Justice next in seniority
who is not a national of either Contracting Party shall be invited to make the
necessary appointments.

4. The panel of arbitrators shall reach its decision by a majority of votes.
Such decision shall be binding on both Contracting Parties. The panel shall deter-
mine its own procedure.

5. Each Contracting Party shall bear the cost of its own member of the
panel and of its representation in the arbitral proceedings; the cost of the Chair-
man and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Contracting
Parties.

Article XII. 1. This Agreement shall enter into force on the 30th day fol-
lowing its signature.

2. This Agreement shall remain in force for a period of ten years from its
entry into force and shall thereafter continue in force unless terminated by either
Contracting Party by not less than six months' written notice through diplomatic
channels; provided that in respect of investments made whilst the Agreement
is in force, its provisions shall continue in effect with respect to such invest-
ments for a period of ten years after the date of termination and without prejudice
to the application thereafter of the rules of general international law.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at London this 3rd day of December 1980 in two original copies,
each in the English and Pilipino languages, each text being equally authentic.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

P. A. R. BLAKER

For the Government of the Republic of the Philippines:

CESAR VIRATA
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[PILIPINO TEXT - TEXTE PILIPINO]

KASUNDUAN NG PAMAHALAAN NG UNITED KINGDOM NG
GREAT BRITAIN AT NORTHERN IRELAND AT NG PAMA-
HALAAN NG REPUBL1KA NG PILIPINAS SA PAGTATA-
GUYOD AT PANGANGALAGA NG PAMUMUHUNAN

Ang Pamahalaan ng United Kingdom ng Great Britain at Northern Ireland at
ang Pamahalaan ng Republika ng Pilipinas, na dito'y tutukuying Mga Nakikipag-
kasundong Panig;

Sa pagsasaalang-alang sa kanilang umiiral na mabuting ugnayan;

Sa pagnanasang lumikha ng mainam na kalagayan ukol sa dagdag na
pamumuhunan ng mga mamamayan at kompanya ng isang Nakikipagkasundong
Panig sa teritoryo ng kabilang Nakikipagkasundong Panig, at mapabilis ang
kaunlaran sa kani-kanilang teritoryo;

Sa pagkaunawa na makatutulong sa katuparan ng mga layuning iyon ang
kasunduan ukol sa pagtataguyod at pangangalaga ng gayong pamumuhunan;

Ay nagkasundo sa mga sumusunod:

Artikulo I. Ukol sa mga layunin ng Kasunduang ito:

1. (a) Ang katawagang "Republika ng Pilipinas" ay tumutukoy sa entidad
na nakatatag sa kasalukuyan, na ang teritoryo ay yaong nakatakda sa Artikulong
ito.

(b) Ang katawagang "United Kingdom ng Great Britain at Northern Ireland"
ay tumutukoy sa entidad na nakatatag sa kasalukuyan, na ang teritoryo ay yaong
nakatakda sa Artikulong ito.

2. Ang katawagang "teritoryo" ay nangangahulugang:

(a) Hinggil sa Republika ng Pilipinas, ang teritoryong itinatakda sa Artikulo I ng
Saligang-Batas nito.

(b) Hinggil sa United Kingdom ng Great Britain at Northern Ireland, ang teritoryo
ng Great Britain at Northern Ireland, at yaong mga teritoryong sa pakikipag-
ugnayang pandaigdig ay pananagutan ng Pamahalaan ng United Kingdom at
hinggil dito'y nagkakasundo ang mga Nakikipagkasundong Panig na pala-
wakin ang mga tadhana ng kasunduang ito sa pamamagitan ng palitan ng mga
kalatas.

3. Ang katawagang "mga mamamayan" ay mangangahulugang:

(a) Hinggil sa Republika ng Pilipinas, ang mga mamamayan nito alinsunod sa
kahulugan ng Artikulo III ng Saligang-Batas nito.

(b) Hinggil sa United Kingdom ng Great Britain at Northern Ireland, ang sino
mang mamamayan ng United Kingdom at mga Kolonya nito, at sino mang
sakop ng kapangyarihang British na hindi nagtataglay ng pagkamamamayan
niyon o ng pagkamamamayan ng alinmang ibang bansa o teritoryong
Komonwelt, sa pasubali, gayunman, na may karapatan siyang manirahan sa
United Kingdom.

Vol. 1218, 1-19651

1981



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

4. Ang katawagang "kompanya" ng isang Nakikipagkasundong Panig ay
mangangahulugang isang korporasyon, partnership o iba pang asosasyon na
ingkorporeyted o tinatag at aktwal na nakikipagkalakalan alinsunod sa mga batas
na umiiral sa alinmang panig ng teritoryo ng Nakikipagkasundong Panig na iyon na
may ganapan ng mabisang pangangasiwa.

Sa pasubali na alinmang partikular na kompanya ay maaaring di isama sa
sinundang pakahulugan sa pagsang-ayon kapwa ng mga Nakikipagkasundong
Panig sa kadahilanang kailangang panatilihin ang kaayusang pambayan, pan-
galagaan ang mga pangunahing kapakanang pangkaligtasan o tuparin ang mga
kapangakuang may kinalaman sa kapayapaan at kaligtasang pandaigdig.

5. Ang katawagang "pamumuhunan" ay mangangahulugang lahat ng uri ng
ari-arian at kinabibilangan higit sa lahat, bagaman hindi natatangi, ng:

1) Natitinag at di-natitinag na ari-arian at ano mang karapatan sa ariarian gaya ng
sangla, panagot at prenda;

2) Sosyo, sapi at "debenture" ng kompanya o kaparte sa ari-arian ng mga
kompanyang iyon;

3) Pag-aangkin ng salapi o ano mang nakakontratang gawain na may katumbas
na halaga;

4) Karapatan at kapakinabangan sa ari-ariang intelektwal;

5) Konsesyong pangkalakal na kaloob ng batas o batay sa kontrata.

6. Ang katawagang "kinita" ay mangangahulugang ang halagang bunga ng
isang pamumuhunan, higit sa lahat, bagaman hindi matatangi, ang mga tubo,
interes, pakinabang sa puhunan, dibidendo, royalti o butaw.

Artikulo H. 1. Ang kasunduang ito ay mauukol lamang sa mga pamumu-
hunang ipinasok sa teritoryo ng isang Nakikipagkasundong Panig ng mga
mamamayan o kompanya ng kabilang Nakikipagkasundong Panig na kwalipi-
kadong irehistro at inirehistro gaya ng nararapat na kinauukulang tanggapan ng
pamahalaan ng tumatanggap na Nakikipagkasundong Panig, kung itinatakda ng
mga batas nito.

2. Ang Kasunduang ito ay hindi makaaapekto sa mga karapatan at
pananagutan ng mga Nakikipagkasundong Panig hinggil sa mga pamumuhunang
hindi saklaw ng Kasunduan batay sa mga tadhana ng talataan.

Artikulo II1. 1. Hihikayatin at Iilikha ang bawat Nakikipagkasundong
Panig ayon sa mga pambansang tunguhin nitong mainam na mga kalagayan ukol sa
pamumuhunan ng mga kompanya o mamamayan ng kabilang Nakikipagkasun-
dong Panig, alinsunod sa mga batas at alituntunin ng Panig na sa Teritoryo nito
ginawa ang pamumuhunan, kabilang ang mga patakaran sa pagrerehistro at
paghahalaga sa gayong pamumuhunan, kung mayroon.

2. Ang mga pamumuhunan ng mga mamamayan o kompanya ng alinmang
Nakikipagkasundong Panig ay pag-uukulan tuwina ng makatarungan at pantay na
pagtuturing at magtatamasa ng lubusang pangangalaga at kaligtasan sa teritoryo ng
kabilang Nakikipagkasundong Panig.

3. Ang bawat Nakikipagkasundong Panig ay tutupad sa ano mang pana-
nagutang umusbong mula sa isang natatanging kapangakuan nito hinggil sa isang
tiyak na pamumuhunan ng mga mamamayan o kompanya ng kabilang Nakikipag-
kasundong Panig.
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Artikulo IV. I. Ang bawat Nakikipagkasundong Panig ay mag-uukol sa
mga pamumuhunan sa teritoryo nito ng mga kompanya o mamamayan ng kabilang
Nakikipagkasundong Panig ng pagtuturing na hindi mababa kaysa ipinagkakaloob
sa mga mamamayan at kompanya ng alinmang ibang bansa.

2. Hindi lalapatan ng bawat Nakikipagkasundong Panig ang mga mama-
mayan o kompanya ng kabilang Nakikipagkasundong Panig sa teritoryo nito,
kaugnay sa pamamahala, paggamit, pagtatamasa, o pamamahagi nila ng kanilang
pamumuhunan, ng di-makatwirang mga hakbang o pagtuturing na mababa kaysa
inuukol sa mga mamamayan o kompanya ng alinmang ibang bansa.

3. Ang mga tadhana ng Kasunduang ito hinggil sa pag-uukol ng pagtuturing
na hindi mababa kaysa ipinagkakaloob sa mga mamamayan o kompanya ng
alinmang ibang bansa ay hindi ipapakahulugang pumipilit sa isang Nakikipag-
kasundong Panig na mag-ukol sa mga mamamayan o kompanya ng kabila ng
kalamangan sa alinmang pagtuturing, pagtatangi o pribilehiyo bunga ng:

(a) Alinmang umiiral o mabubuong unyon sa adwana, pamilihang panlahat,
malayang purok kalakalan, o panrehiyong organisasyong pangkabuhayan na
kasapi o magiging kasapi and alinmang Nakikipagkasundong Panig, o

(b) Alinmang pandaigdig na kasunduan o pakikipag-ayos na lubusan o pangu-
nahing nauukol sa pagbubuwis o alinmang batas panloob o pangunahing
nauukol sa pagbubuwis.

Artikulo V. 1. Ang mga pamumuhunan ng mga mamamayan o kompanya
ng alinmang Nakikipagkasundong Panig ay hindi sasailalim sa eksproprasyon o
nasyonalisasyon o ano mang hakbang na katumbas nito (sa artikulong ito'y
tutukuying "eksproprasyon"), matangi sa gamit pambayan, sa kapakanang
pambayan, o sa kapakanan ng tanggulang bansa at sa pagbabayad ng nararapat na
kompensasyon. Ang ganitong kabayaran ay dapat na katumbas ng halaga sa
pamilihan ng inekspropreyt na pamumuhunan, o kung hindi matitiyak ang halaga
sa pamilihan, ng aktwal na tinamong kalugihan, sa petsa o kagyat bago sumapit
ang petsa ng eksproprasyon, mabisang mapakikinabangan at malayang maililipat,
batay sa mga tadhana ng talataan ng Artikulo VII. Ang apektadong mamamayan o
kompanya ay may karapatan, alinsunod sa batas ng Nakikipagkasundong Panig na
nagsasagawa ng eksproprasyon, sa madaling pagsusuring muli sa isang kalu-
panang panghukuman, o kung mayroon nito, ng iba pang nagsasariling awtoridad
ng Panig na iyon. Sa kaso nito at ng paghahalaga sa pamumuhunan nito alinsunod
sa mga panuntunang itinatakda sa talataang ito.

2. Kapag inekspropreyt ng isang Nakikipagkasundong Panig ang mga ari-
arian ng isang kompanya na ingkorporeyted o itinatag alinsunod sa batas na
umiiral sa alinmang panig ng teritoryo nito, at dito'y may sosyo ang mga
mamamayan o kompanya ng kabilang Nakikipagkasundong Panig, paiiralin nito
ang mga tadhana ng talataan ng Artikulong ito upang matiyak ang kabayarang
itinatakda sa talataang iyon sa mga mamamayan o kompanyang lyon sa abot ng
kanilang puhunan sa ineksproprasyon na mga ari-arian.

Artikulo VI. Kapag ang isang Nakikipagkasundong Panig ay nagbigay ng
restitusyon, indemnasyon, kompensasyon o iba pang kabayaran ukol sa mga
kalugihang bunga ng digmaan o iba pang labanan, himagsikan, pambansang
kagipitan, pag-aalsa, insureksiyon o kaguluhan sa teritoryo ng Nakikipagkasun-
dong Panig na iyon, mag-uukol ito sa mga mamamayan o kompanya ng kabilang
Nakikipagkasundong Panig na nalugi nang gayon ang mga pamumuhunan sa
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teritoryo ng Nakikipagkasundong Panig ng pagtuturing na hindi mababa kaysa
inuukol ng Nakikipagkasundong Panig sa mga kompanya o mamamayan ng
alinmang ibang bansa.

Artikulo VII. 1. Ang bawat Nakikipagkasundong Panig, kaugnay sa mga
pamumuhunan, ay magpapahintulot sa mga mamamayan o kompanya ng kabilang
Nakikipagkasundong Panig ng malayang paglilipat ng kanilang puhunan at mga
kinita mula rito, batay sa karapatan ng unang Nakikipagkasundong Panig na
maglapat, nang karampatan at walang masamang layunin, ng mga hakbang na
maaaring kailanganin upang mapangalagaan ang kaganapan at kasarinlan ng salapi
nito, nang naaayon sa mga karapatan at pananagutan nito bilang isang miyembro
ng International Monetary Fund.

2. Ang iiral na palitang halaga sa gayong paglilipat ay ang halaga ng palitan
na umiiral sa panahon ng paglilipat.

3. Sakaling malaking halaga ang ibinayad na kompensasyon alinsunod sa
Artikulo V, maaaring hilingin ng kinauukulang Nakikipagkasundong Panig na ang
paglilipat nito ay isagawa sa katamtamang hulog.

Artikulo VIII. 1. Kapag nagsasagawa ng pagbabayad ang alinmang Naki-
kipagkasundong Panig batay sa isang kasunduan sa seguro o panagot sa sarili
nitong mga mamamayan o kompanya hinggil sa isang pamumuhunan o ano mang
bahagi nito sa teritoryo ng kabilang Nakikipagkasundong Panig, kikilalanin ng
huling Nakikipagkasundong Panig ang pagtatalaga ng ano mang karapatan o
paghahabol na bunga ng ibinayad na indemnisasyon, ng panig na ang unang
Nakikipagkasundong Panig, at may karapatan gamitin ang mga karapatan at
paninindigan ang mga paghahabol ng mga mamamayan o kompanyang iyon.
Gayunma'y hindi ito tiyak na nangangahulugang tinatanggap ng huling Nakiki-
pagkasundong Panig ang mga merito ng ano mang kaso o ang halaga ng ano mang
paghahabol bunga nito.

2. Kapag nakaipon ng halaga ang unang Nakikipagkasundong Panig sa
salaping itinutulot ng batas ng kabilang Nakikipagkasundong Panig o pautang
bukod doon sa pagkakatalaga batay sa mga tadhana ng isang indemnisasyon, ang
unang Nakikipagkasundong Panig ay pag-uukulan kaugnay doon ng pagtuturing
na hindi mababa kaysa inuukol sa mga pondo ng isang pribadong namumuhunan
na nanggaling sa mga gawain at transaksiyon na katulad sa mga ginagawa ng
binayarang panig subalit nababatay sa mga Katakdaan o kondisyon, kung
mayroon, na mapaiiral sa binayarang panig. Ang mga halaga at pautang na ito ay
maluwag na makukuha ng kinauukulang unang Nakikipagkasundong Panig sa
layuning matugunan ang mga opisyal na gugulin nito sa teritoryo ng kabilang
Nakikipagkasundong Panig.

Artikulo IX. Nagkakasundo ang mga Nakikipagkasundong Panig na su-
mangguni sa isa't isa sa kahilingan ng alinmang Panig tungkol sa ano mang bagay
na may kinalaman sa mga pamumuhunan ng dalawang bansa, o dili kaya'y hinggil
sa implementasyon ng Kasunduang ito.

Artikulo X. 1. Ang Nakikipagkasundong Panig sa teritoryo na namuhunan
o balak mamuhunan ng isang mamamayan o kompanya ng kabilang Nakikipag-
kasundong Panig ay sasang-ayon sa ano mang kahilingan ng mamamayan o
kompanyang iyon na iharap, para ayusin o pamagitan, sa Sentro na itinatag ng
Kombensiyon ukol sa Pag-aayos ng mga Hidwaan sa Pamumuhunan ng mga
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Estado at Mamamayan ng Ibang Estado na pinaglagdaan sa Washington noong
18 Marso 1965 ang ano mang hidwaan na uusbong kaugnay sa pamumuhunan.

2. Ang isang kompanya na ingkorporeyted o itinatag alinsunod sa batas na
umiiral sa teritoryo ng isang Nakikipagkasundong Panig at karamihan ng sosyo
rito bago maganap ang hidwaang iyon ay pag-aari ng mga mamamayan o
kompanya ng kabilang Nakikipagkasundong Panig ay ituturing, alinsunod sa
Artikulong 25 (2) (b) ng Kombensiyon, ukol sa mga layunin ng Kombensiyon
bilang isang kompanya ng Kabilang Nakikipagkasundong Panig.

Artikulo XI. 1. Ang ano mang hidwaan ng mga Nakikipagkasundong Panig
hinggil sa pagpapakahulugan o pagpapatupad sa Kasunduang ito, na hindi kasiya-
siyang nalutas sa pamamagitan ng kaparaanang diplomatiko o iba pang matiwasay
na paraan ay ihaharap, sa kahilingan ng alinmang Panig, sa isang pangkat ng mga
arbitrador para pagpasiyahan alinsunod sa mga tadhana ng Kasunduang ito at sa
mapaiiral na mga tuntunin ng batas pandaigdig.

2. Ang pangkat ay bubuuin ng tatlong kagawad, bawat Panig ay pipili ng isa
sa loob ng isang buwan pagkatanggap sa kahilingan ukol sa arbitrasyon, at ang
pangatlo'y pipiliin ng mga kagawad na pinili ng mga Panig sa loob ng dalawang (2)
buwan pagkapili sa pangalawang kagawad.

3. Kapag sa loob ng taning na panahong itinatakda sa talataan ng Artikulong
ito ay hindi nagawa ang kaukulang pagpili, ang alinmang Nakikipagkasundong
Panig, sa kawalan ng iba pang kasunduan, ay maaaring humiling sa Sekretaryo-
Heneral ng Mga Bansang Magkakaanib na gawain ang ano mang kaukulang
pagpili. Kung ang Pangulo ay isang mamamayan ng alinmang Nakikipag-
kasundong Panig o hindi rin niya magagampanan ang naturang tungkulin, ang
Pangulo ng International Court of Justice ay hihilinging gumawa ng kaukulang
pagpili. Kung ang Pangulo ay isang mamamayan ng alinmang Nakikipag-
kasundong Panig o hindi rin niya magagampanan ang naturang tungkulin, ang
Pangalawang Pangulo o ang kagawad ng International Court of Justice na may
kasunod na katungkulan na hindi isang mamamayan ng alinmang Nakikipag-
kasundong Panig ay hihilinging gumawa ng kaukulang pagpili.

4. Magpapasiya ang pangkat ng arbitrador sa pamamagitan ng nakararaming
boto. Ang kapasiyahang iyon ay iiral sa kapwa Nakikipagkasundong Panig.
Itatakda ng pangkat ang sarili nitong pamamaraan.

5. Sasagutin ng bawat Nakikipagkasundong Panig ang gugol ng sariling
kagawad nito sa pangkat at ang pangkatawan nito sa mga pagdinig sa arbitrasyon;
ang gugol ng Tagapangulo at ang natitirang gugulin ay paghahatian ng mga
Nakikipagkasundong Panig.

Artikulo XII. 1. Magkakabisa ang Kasunduang ito sa ika-tatlumpung (30)
araw kasunod ng pagkalagda nito.

2. Mananatiling umiiral ang Kasunduang ito sa loob ng sampung taon mula
sa pagkakabisa nito at pagkaraan niyo'y patuloy na iiral maliban kung wakasan ng
alinmang Nakikipagkasundong Panig sa pamamagitan ng nakasulat na patalastas
na hindi aaga sa anim na buwan sa kaparaanang diplomatiko: sa pasubali na
hinggil sa mga pamumuhunang ginawa habang umiiral ang Kasunduan, patuloy na
iiral ang mga tadhana nito ukol sa mga pamumuhunang iyon sa Ioob ng sampung
taon pagkalipas ng petsa ng pagwawakas at hindi makapipigil sa pagpapairal
pagkaraan niyon ng mga alituntunin ng pangkalahatang batas pandaigdig.
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BILANG PATUNAY NITO, ang mga sugo rito na binigyan ng kapangyarihan
gaya ng nararapat ng kani-kanilang Pamahalaan, ay lumagda sa Kasunduang ito.

GINAWA sa London ngayong ika- 3 araw ng December 1980 sa dalawang
orihinal na sipi, bawat isa'y sa wikang Ingles at Pilipino, na parehong mapana-
naligan ang bawat teksto.

Para sa Pamahalaan ng United Kingdom ng Great Britain
at Northern Ireland:

P. A. R. BLAKER

Para sa Pamahalaan ng Republika ng Pilipinas:

CESAR VIRATA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DES PHILIPPINES RELA-
TIF A L'ENCOURAGEMENT ET A LA PROTECTION DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et le Gouvernement de la R6publique des Philippines, ci-apr~s d6nomm6s
les Parties contractantes,

Consid6rant leurs relations amicales,
D6sireux de cr6er des conditions favorables 5, l'accroissement des investis-

sements des ressortissants et des soci6t6s d'une Partie contractante sur le terri-
toire de I'autre Partie contractante et de contribuer a la prosp6rit6 de leurs
territoires respectifs,

Conscients qu'un accord relatif 5i l'encouragement et a la protection des
investissements est de nature contribuer 5i cette fin,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Aux fins du pr6sent Accord
1. a) L'expression «, R6publique des Philippines d6signe l'entit6 telle

qu'elle est actuellement constitu6e, dont le territoire est d6fini au pr6sent article;
b) L'expression << Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord >,

d6signe l'entit6 telle qu'elle est actuellement constitu6e, dont le territoire est
d6fini au pr6sent article.

2. Le terme - territoire , d6signe
a) En ce qui concerne la R6publique des Philippines, le territoire d6fini i l'arti-

cle I de sa Constitution;
b) En ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

le territoire de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord et les territoires
au nom desquels le Gouvernement du Royaume-Uni assume des responsa-
bilit6s sur le plan international et ii l'6gard desquels les Parties contractantes
conviennent d'6tendre les dispositions du pr6sent Accord par un 6change de
notes.

3. Le terme - ressortissants ,, d6signe

a) En ce qui concerne la R6publique des Philippines, ses ressortissants au sens
de l'article III de sa Constitution;

b) En ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
tout ressortissant du Royaume-Uni et des colonies et tout sujet britannique
qui, sans tre un ressortissant du Royaume-Uni ou des colonies ou un ressor-
tissant de tout autre pays ou territoire du Commonwealth, est dans tous les
cas habilit6 ht r6sider au Royaume-Uni.
' Entr6 en vigueur le 2janvier 1981, soit le trentitme jour suivant la signature, conform~ment au paragraphe I

de I'article XII.
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4. Le terme <, soci6t6 > d'une Partie contractante ddsigne une socit , com-
pagnie ou autre association dot6e de la personnalit6 morale ou r6gie par les lois
en vigueur dans toute partie du territoire de la Partie contractante o6 elle exerce
ses activit6s et o6 est situ6e sa direction effective.

Les Parties contractantes se r6servent toutefois la possibilit6 d'exclure
d'un commun accord une sociit6 du bdn6fice de la ddfinition susvis6e en cas de
n6cessit6s lies au maintien de l'ordre, de protection d'int6rts relevant de la
s6curit6 nationale ou d'obligations relatives h la paix et 4 la s6curit6 internatio-
nales.

5. Le terme ,, investissement , d6signe tout 616ment d'actif et plus parti-
culi~rement, mais non exclusivement :

i) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tout autres droits r6els tels qu'hypo-
th~ques, sfiret6s ou nantissements;

ii) Les actions, valeurs, obligations ou titres de participation 6mis par des so-
ci6t6s;

iii) Les cr6ances en esp~ces ou concernant l'ex6cution de toute obligation d6finie
par contrat et pouvant tre 6valu6e financi~rement;

iv) Les droits de propri6t6 intellectuelle et les droits de clientele;
v) Les concessions commerciales conf6r6es par la loi ou par contrat.

6. Le terme <, revenus > d6signe les sommes provenant d'un investisse-
ment, et plus particuli~rement, mais non exclusivement, les b6n6fices, int6r~ts,
plus-values, dividendes, redevances ou r6tributions.

Article H. 1. Le pr6sent Accord s'applique uniquement aux investisse-
ments r6alis6s par des ressortissants ou des soci6t6s de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre Partie contractante, ainsi qu'aux montants qui
en proviennent ou qui s'y rapportent directement, lorsque ces investissements
sont recevables et dfiment enregistr6s par les autorit6s comptentes de la Partie
contractante qui d6livre ces autorisations, au cas of6 sa 16gislation l'exige.

2. Le pr6sent Accord n'affecte pas les droits et obligations des Parties
contractantes en ce qui concerne les investissements qui, en vertu des dispo-
sitions du paragraphe 1, n'entrent pas dans le cadre de l'Accord.

Article III. 1. Chacune des Parties contractantes encourage et facilite,
en tenant compte de ses objectifs nationaux, les investissements r6alis6s par des
ressortissants et soci6t6s de l'autre Partie contractante, sous r6serve des lois
et r~glements de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investisse-
ment est r6alis6, y compris, le cas 6ch6ant, des r~gles relatives h l'enregistre-
ment et i l'6valuation de ces investissements.

2. Les investissements des ressortissants et des soci6t6s de chacune des
Parties contractantes b6n6ficient constamment, sur le territoire de l'autre Partie
contractante, d'un traitementjuste et 6quitable et d'une protection et d'une s6cu-
rit6 totales.

3. Chacune des Parties contractantes respecte toutes les obligations
auxquelles elle a pu souscrire en ce qui concerne des investissements de ressor-
tissants ou de soci6t6s de l'autre Partie contractante.

Article IV. 1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investis-
sements r6alis6s sur son territoire par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre
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Partie contractante un traitement qui n'est pas moins favorable que celui qu'elle
accorde aux ressortissants et aux soci&6ts de tout Etat tiers.

2. Chacune des Parties contractantes veille 5i ne pas appliquer sur son ter-
ritoire des ressortissants ou i. des soci6t6s de I'autre Partie contractante, en
ce qui concerne la gestion, l'utilisation, la jouissance ou la liquidation de leurs
investissements, des mesures d6raisonnables ou un traitement moins favorable
que celui qu'elle accorde a des ressortissants et at des soci6t6s de tout Etat tiers.

3. Les dispositions du pr6sent Accord concernant 1'6galit6 de traitement
par rapport aux ressortissants ou soci6t6s de tout Etat tiers ne peuvent &tre
interpr6t6es dans un sens qui obligerait l'une des Parties contractantes 5- faire
b6n6ficier les ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie d'un traitement, d'une
prfrence ou d'un privilege r6sultant :

a) De 'existence ou de la cr6ation dans l'avenir d'une union douani~re, d'un
march6 commun, d'une zone de libre-6change ou d'une organisation r6gio-
nale de coop6ration 6conomique dont l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes est membre ou envisage de l'tre;

b) De tout accord ou arrangement international portant, exclusivement ou prin-
cipalement, sur des questions d'imposition, ou de toute 16gislation int6rieure
portant, exclusivement ou principalement, sur des questions d'imposition.

Article V. 1. Les investissements des ressortissants ou des soci6t6s de
l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante
ne peuvent y tre nationalis6s, frapp6s d'expropriation ou faire l'objet de me-
sures (ci-apr~s d6nomm6es <, expropriation >) qui 6quivalent par leurs effets is
une nationalisation ou ht une expropriation, sauf pour cause d'utilit6 publique ou
dans l'int6r&t national, et moyennant une indemnisation 6quitable. Le montant
de cette indemnisation 6quivaut it la valeur sur le march6 de l'investissement
donnant lieu ht l'expropriation ou, en l'absence d'une possibilit6 de d6terminer
cette valeur, du dommage r6el encouru ht la date de l'expropriation ou imm6-
diatement avant cette date. L'indemnit6 est vers6e sans retard indu, effective-
ment r6alisable et, sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 de I'article VII,
librement transf6rable. Le ressortissant ou la soci6t6 frapp6 d'expropriation auront
le droit, en vertu des dispositions 16gales de la Partie contractante auteur de
l'expropriation, ht une instruction rapide de leur affaire et ht une 6valuation de
leur investissement par une autorit6 judiciaire ou, le cas 6ch6ant, une autre auto-
rit6 ind6pendante de cette autre Partie contractante, conform6ment aux principes
expos6s au pr6sent paragraphe.

2. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une soci6t6 dot6e
de la personnalit6 morale ou r6gie par les lois en vigueur en l'un quelconque
des points du territoire de cette Partie contractante et que des ressortissants
ou soci6t6s de l'autre Partie contractante d6tiennent des actions de cette mme
soci6t6, la premiere Partie contractante appliquera les dispositions du paragra-
phe 1 du pr6sent article pour garantir aux ressortissants ou aux soci6t6s en cause
l'indemnisation pr6vue audit paragraphe ht l'6gard des int6r~ts qu'ils d6tiennent
dans les avoirs frapp6s d'expropriation.

Article VI. Les ressortissants ou soci6t6s de l'une des Parties contrac-
tantes dont les investissements sur le territoire de l'autre Partie contractante
donnent lieu h- des dommages pour cause de guerre ou autres conflits arm6s, ou
de r6volution, 6tat d'urgence, r6volte, insurrection ou 6meute survenant sur le
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territoire de cette autre Partie, b6n6ficient de la part de celle-ci, en ce qui con-
cerne les restitutions, indemnisations, d6dommagements ou autres formes de
compensation, d'un traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette
autre Partie contractante applique aux ressortissants et soci6t6s de tout Etat
tiers.

Article VII. 1. En ce qui concerne les investissements, chaque Partie
contractante garantit aux ressortissants et aux soci6t6s de l'autre Partie contrac-
tante le libre transfert du capital et des revenus qu'ils en tirent, la premiere
Partie contractante se r6servant le droit de prendre 6quitablement et en toute
bonne foi les mesures n6cessaires pour sauvegarder l'int6grit6 et l'ind6pendance
de sa monnaie, de sa position financi~re ext6rieure et de sa balance des paie-
ments, et conformes i ses droits et obligations en tant que membre du Fonds
mon6taire international.

2. Le taux de change applicable ht ces transferts sera le taux en vigueur au
moment de la remise.

3. En cas de paiement de montants 6lev6s au titre de l'indemnisation vis6e
h l'article V, la Partie contractante concern6e peut exiger que ces transferts soient
effectu6s par des versements 6chelonn6s sur une p6riode raisonnable.

Article VIII. 1. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes effectue h
ses ressortissants ou h ses soci6t6s des versernents au titre d'une assurance ou
d'une garantie se rapportant h un investissement ou h une partie d'un investis-
sement r6alis6 sur le territoire de l'autre Partie contractante, celle-ci reconnait
que tout droit ou pr6tention de la partie indemnis6e est transf6r6 du fait de l'indem-
nisation hi la premiere Partie contractante, et que cette premiere Partie contrac-
tante est habilit6e, du fait de cette subrogation, h exercer les droits et h faire
valoir les pr6tentions desdits ressortissants ou desdites soci6t6s. Toutefois, il
n'en r6sulte pas n6cessairement, de la part de l'autre Partie contractante, la
reconnaissance du bien-fond6 de chaque action ni du montant de la demande
d'indemnisation qui en r6sulte.

2. Si la premiere Partie contractante entre en possession de monnaie 16gale
de l'autre Partie contractante, ou de cr6ances en cette m~me monnaie par trans-
fert au titre d'une indemnisation, elle doit b6n6ficier h cet 6gard d'un traitement
qui n'est pas moins favorable que celui qui est r6serv6 aux fonds d'un inves-
tisseur priv6 provenant d'activit6s ou de transactions analogues h celles qui
6taient exerc6es par la Partie qui a 6t6 indemnis6e, sous r6serve, le cas 6ch6ant,
des limitations ou des conditions qui lui sont applicables. La premiere Partie
contractante dispose librement de ces montants et cr6ances pour couvrir les d6-
penses qu'elle doit assurner sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article IX. Les Parties contractantes conviennent de se consulter mutuel-
lement h la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes concernant
toute question relative ht des investissements r6alis6s d'un pays i l'autre ou affec-
tant de quelque autre mani~re l'application du pr6sent Accord.

Article X. 1. La Partie contractante sur le territoire de laquelle un ressor-
tissant ou une soci6t6 de l'autre Partie contractante r6alise ou a l'intention de
r6aliser un investissement consent h toute demande dudit ressortissant ou de
ladite soci6t6 tendant h sournettre au Centre international pour le r~glement des
diff6rends relatifs aux investissements, aux fins de r~glement par voie de conci-
liation ou d'arbitrage par application de la Convention pour le r~glement des dif-
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f6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats
ouverte i la signature i Washington le 18 mars 1965', tout diff6rend juridique
s'61evant au sujet dudit investissement.

2. Une soci6t6 dot6e de la personnalit6 morale ou r6gie par la loi en vigueur
sur le territoire de l'une des Parties contractantes et dont la majorit6 des actions
6tait d6tenue, avant que ne survienne le diff6rend, par des ressortissants ou des
soci6t6s de l'autre Partie contractante, est consid6r6e aux fins de la Convention,
conform6ment au paragraphe 2, b, de l'article 25 de celle-ci, comme une soci6t6
de I'autre Partie contractante.

Article XI. 1. Les diff6rends qui surviennent entre les Parties contrac-
tantes au sujet de l'interpr6tation ou de 'application du pr6sent Accord et qui
ne seront pas r6gl6s d'une mani~re satisfaisante par la voie diplomatique ou par
d'autres proc6dures amiables seront port6s, h la demande de l'une ou l'autre
des Parties contractantes, devant un jury d'arbitres qui devront d6cider confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent Accord et aux principes pertinents de la
loi internationale.

2. Ce jury d'arbitres sera compos6 de trois membres, le premier et le
deuxi~me d6sign6s chacun par une des Parties dans le mois qui suit la r6ception
d'une demande d'arbitrage, et le troisi~me choisi par les membres ainsi d6sign6s
par les Parties dans les deux mois qui suivent la d6signation du deuxi~me
membre.

3. Si les nominations requises n'ont pas 6t6 faites dans les d6lais sp6cifi6s
au paragraphe 2 du pr6sent article, chacune des deux Parties contractantes peut,
en l'absence d'autre accord, inviter le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des
Nations Unies i proc6der A ces nominations. Si ce dernier est un ressortissant
de l'une ou l'autre des Parties contractantes, ou s'il est empch6 pour une
autre raison de remplir sa fonction, le Pr6sident de la Cour internationale de Jus-
tice est invit6 h proc6der aux nominations requises. Si le Pr6sident est un res-
sortissant de l'une ou l'autre des Parties contractantes ou s'il est, lui aussi, empach
de remplir sa fonction, le Vice-Pr6sident ou le membre le plus ancien de la Cour
internationale de Justice non ressortissant de l'une ou l'autre des Parties con-
tractantes est invit6 i proc6der aux nominations n6cessaires.

4. Les d6cisions du jury d'arbitres sont prises h la majorit6. Elles ont force
obligatoire pour les deux Parties contractantes. Le jury fixe lui-m~me ses rigles
de proc6dure.

5. Chacune des Parties contractantes prend 5. sa charge les frais aff6rents
au membre qu'elle a d6sign6, ainsi que ceux de sa repr6sentation i la proc6dure
d'arbitrage; les frais aff6rents au Pr6sident et les autres d6penses sont r6partis
i parts 6gales entre les deux Parties contractantes.

Article XII. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours h compter
de la date de sa signature.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant dix ans i partir de la date
de son entr6e en effet et il restera ensuite applicable jusqu'h l'expiration d'un
d6lai de six mois h partir de la date h laquelle l'une ou l'autre des Parties con-
tractantes l'aura d6nonc6 par 6crit par la voie diplomatique, sous r6serve que
ses dispositions restent applicables aux investissements effectu6s alors qu'il 6tait

Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 575, p. 159.
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en vigueur, cela pendant une dur6e de dix ans apr~s la date d'expiration dudit
Accord et sans pr6judice de I'application ult rieure des r~gles du droit interna-
tional g6n6ral.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, 5t ce dfment autoris6s par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT Londres, le 3 d6cembre 1980, en deux exemplaires originaux, chacun
en langues anglaise et pilipino, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

P. A. R. BLAKER

Pour le Gouvernement de la R6publique des Philippines

CESAR VIRATA
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS CHILDREN'S
FUND AND THE GOVERNMENT OF SAINT LUCIA

Whereas the United Nations Children's Fund (hereinafter called "UNICEF")
was established by the General Assembly of the United Nations as an organ of
the United Nations for the purpose of meeting, through the provision of sup-
plies, training and advice, emergency and long-range needs of children, and their
continuing needs particularly in developing countries, with a view to strengthening,
where appropriate, the permanent child health and child welfare programmes of
countries receiving assistance; and

Whereas the Government of Saint Lucia (hereinafter called "the Govern-
ment") desires UNICEF co-operation for the above purposes;

Now, therefore, UNICEF and the Government agree as follows:

Article I. REQUESTS TO UNICEF AND PLANS OF OPERATIONS

1. This Agreement establishes the basic conditions and the mutual under-
takings governing projects in which UNICEF and the Government are partici-
pating.

2. Whenever the Government wishes to obtain the co-operation of UNICEF,
it shall inform UNICEF in writing, giving a description of the proposed project
and the extent of the proposed participation of the Government and UNICEF
in its execution.

3. UNICEF shall consider such requests on the basis of its available re-
sources, its assistance policies and the need for assistance.

4. The terms and conditions for each agreed project, including the com-
mitments of the Government and UNICEF with respect to the furnishing of sup-
plies, equipment, services or other assistance, shall be set forth in a Plan of
Operations to be signed by the Government and UNICEF, and when appropriate,
by other organizations participating in the project. The provisions of this Agree-
ment shall apply to each Plan of Operations.

Article I. USE OF SUPPLIES, EQUIPMENT AND OTHER ASSISTANCE
FURNISHED BY UNICEF

1. Supplies and equipment furnished by UNICEF shall be transferred to
the Government upon arrival in the country, except as, in the case of transport
of large items of equipment, may be otherwise provided in the Plan of Operations.
UNICEF reserves the right to require the return of any supplies or equipment
furnished by it which are not used for the purposes of the Plan of Operations.

2. The Government shall take the necessary measures to ensure that the
supplies and equipment and other assistance furnished by UNICEF are distrib-
uted or used equitably and efficiently, without discrimination because of race,
creed, nationality status or political belief, in accordance with the Plan of Opera-
tions. No beneficiary shall be required to pay for supplies furnished by UNICEF
except to the extent that payment is expressly provided for in the applicable Plan
of Operations.

I Came into force on 20 March 1981 by signature, in accordance with article VIII (1).
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3. UNICEF may arrange to place on the supplies and equipment furnished
by it such markings as are deemed necessary by UNICEF to indicate that the
supplies are provided by UNICEF.

4. The Government shall make the arrangements for and shall pay the
expenses relating to the reception, unloading, warehousing, insurance, transporta-
tion and distribution of the supplies and equipment furnished by UNICEF, after
their arrival in the country.

Article III. ACCOUNTING AND STATISTICAL RECORDS AND REPORTS

The Government shall maintain such accounting and statistical records with
respect to the execution of Plans of Operations as may be mutually agreed to
be necessary, and shall furnish any such records and reports to UNICEF at its
request.

Article IV. CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT AND UNICEF

1. UNICEF may, from time to time, send authorized officers to Saint Lucia
for consultation and co-operation with the appropriate officials of the Govern-
ment with respect to the review and preparation of proposed projects and plans
of operations, and the shipment, receipt, distribution or use of the supplies and
equipment furnished by UNICEF, and to advise UNICEF on the progress of
the Plans of Operations and any other matter relating to the application of this
Agreement. The Government shall permit authorized officers of UNICEF to
observe all the phases of the execution of the Plans of Operations in Saint Lucia.

2. The Government, in agreement with UNICEF, shall provide funds up
to a mutually agreed amount to cover the cost of certain local services and
facilities of the UNICEF Area Office servicing Saint Lucia.

Article V. PUBLIC INFORMATION

The Government shall co-operate with UNICEF in making available to the
public adequate information concerning UNICEF assistance.

Article VI. CLAIMS AGAINST UNICEF
1. The Government shall assume, subject to the provisions of this Article,

responsibility in respect to claims resulting from the execution of Plans of Opera-
tions within the territory of Saint Lucia.

2. The Government shall accordingly be responsible for dealing with any
claims which may be brought by third parties against UNICEF or its experts,
agents or employees and shall defend and hold harmless UNICEF and its experts,
agents and employees in case of any claims or liabilities resulting from the execu-
tion of plans of operations made pursuant to this agreement, except where it is
agreed by the Government and UNICEF that such claims or liabilities arise from
gross negligence or wilful misconduct of such experts, agents or employees.

3. In the event of the Government making any payment in accordance
with the provisions of paragraph 2 of this article, the Government shall be entitled
to exercise and enjoy the benefit of all rights and claims of UNICEF against
third persons.

4. This Article shall not apply with respect to any claim against UNICEF
for injuries incurred by a staff member of UNICEF.
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5. UNICEF shall place at the disposal of the Government any information
or other assistance required for the handling of any case to which paragraph 2
of this Article relates or for the fulfilment of the purposes of paragraph 3.

Article VII. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

The Government shall apply to UNICEF, as an organ of the United Nations,
to its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the Conven-
tion on the Privileges and Immunities of the United Nations' (to which Saint Lucia
is a party). No taxes, fees, tolls or duties shall be levied on supplies and equip-
ment furnished by UNICEF so long as they are used in accordance with the
Plans of Operations.

Article VIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date of signature.
2. This Agreement and the Plans of Operations may be modified by written

agreement between the Parties hereto.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice.
Notwithstanding any such notice of termination, this Agreement shall remain
in force until the termination of all Plans of Operations.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the Government and of UNICEF have, on behalf of the parties, respectively
signed the present Agreement.

For the Government:

[Signed]

Name: GEORGE ODLUM
Title: Minister of Trade, Tourism

and Foreign Affairs
Signed at: St. Lucia
Date: 3rd February 1981

Name:
Title:

For the United Nations
Children's Fund:

[Signed]

FRITZ LHERISSON
UNICEF Representative

Signed at: Kingston
Date: 20 March 1981

I United Nations, Treaty Series, vol. I, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR
L'ENFANCE ET LE GOUVERNEMENT DE SAINTE-LUCIE

Consid~rant que le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (ci-apr~s d6-
nomm6 le o< FISE >) a &6 cr 6 par I'Assembie gdndrale des Nations Unies
en tant qu'organe de l'Organisation des Nations Unies afin de faire face, grAce

des fournitures, des moyens de formation et des conseils, aux besoins urgents
et h long terme de l'enfance ainsi qu'hi ses besoins persistants, notamment dans
les pays en d6veloppement, ceci afin de renforcer, toutes les fois que cela pourra
6tre indiqu6, les programmes permanents d'hygi~ne et de protection de l'enfance
des pays bdndficiaires de l'assistance; et

Considdrant que le Gouvernement de Sainte-Lucie (ci-apris ddnomm6 le
,, Gouvernement >) a manifest6 le ddsir de recevoir l'assistance du FISE aux
fins mentionn6s ci-dessus;

Le FISE et le Gouvernement sont convenus de ce qui suit

Article premier. DEMANDES ADRESSIES AU FISE ET PLANS D'OPtRATIONS

1. Le present Accord ddfinit les conditions fondamentales r6gissant les
projets auxquels participent le FISE et le Gouvernement, ainsi que les obliga-
tions qui en ddcoulent pour chacune des Parties.

2. Chaque fois que le Gouvernement ddsirera obtenir une assistance du
FISE, il adressera au FISE une demande 6crite contenant la description du projet
qu'il envisage d'exdcuter et des propositions concernant la participation respec-
tive du Gouvernement et du FISE h sa rdalisation.

3. Le FISE examinera ces demandes en tenant compte des ressources dont
il dispose, des principes qui le guident dans l'octroi de l'assistance ainsi que de
la mesure dans laquelle l'assistance demandde est ndcessaire.

4. Les conditions d'exdcution de chaque projet approuv6, y compris les
obligations que devront assumer le Gouvernement et le FISE, en ce qui concerne
la fourniture d'articles, de materiel, de services et d'autres formes d'assistance,
seront ddfinies dans un plan d'opdrations qui sera sign6 par le Gouvernement et
le FISE et, 6ventuellement, par les autres organisations participant au programme.
Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront h chaque plan d'opdrations.

Article II. UTILISATION DES ARTICLES, DU MATERIEL
ET DES AUTRES FORMES D'ASSISTANCE FOURNIS PAR LE FISE

1. Les articles et le materiel fournis par le FISE seront transfrds au Gou-
vernement d~s leur arrivde dans le pays, sauf dispositions contraires du plan
d'opdrations en ce qui concerne le transport de matdriel important. Le FISE
se reserve le droit de r6clamer la restitution des articles ou du mat6riel fournis
qui ne seraient pas utilis6s aux fins prdvues dans le plan d'op6rations.

Entre en vigueur le 20 mars 1981 par la signature, conformement au paragraphe I de I'article VIIi.
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2. Le Gouvernement prendra toutes mesures nrcessaires pour que la distri-
bution ou l'utilisation des articles, du materiel et autres formes d'assistance four-
nis par le FISE se fassent 6quitablement et efficacement, sans distinction de
race, de religion, de nationalit6 ou d'opinion politique et conformrment au plan
d'oprrations. Les brnrficiaires n'auront pas h acquitter le cofit des articles fournis
par le FISE moins qu'un paiement ne soit expressrment prrvu dans le plan
d'oprrations applicable.

3. Le FISE pourra faire apposer sur les fournitures et le matrriel procures
par lui les marques distinctives qu'il jugera nrcessaires pour indiquer que les
articles en question sont fournis par le FISE.

4. Le Gouvernement assurera la rrception, le drchargement, l'entrepo-
sage, l'assurance, le transport et la distribution des articles et du materiel fournis
par le FISE apr~s leur arrivre dans le pays et supportera les depenses y relatives.

Article III. DOCUMENTS ET RAPPORTS COMPTABLES ET STATISTIQUES

Le Gouvernement 6tablira les documents comptables et statistiques rela-
tifs t l'exrcution des plans d'oprrations que les deux Parties jugeront d'un com-
mun accord nrcessaires et il communiquera au FISE, sur sa demande, les docu-
ments et rapports en question.

Article IV. COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE FISE

1. Le FISE pourra, p6riodiquement, envoyer 6 Sainte-Lucie des fonction-
naires diiment accrrditis, qui tiendront des consultations et collaboreront avec
les reprrsentants approprirs du Gouvernement en ce qui concerne l'examen et
la preparation des projets et plans d'oprrations proposes ainsi que l'exprdition,
la reception, la distribution ou l'utilisation des articles et du materiel fournis
par le FISE. Ces fonctionnaires tiendront le FISE au courant de l'6tat d'avan-
cement des plans d'oprrations et de toute autre question concernant l'applica-
tion du present Accord. Le Gouvernement permettra aux fonctionnaires dfiment
autorisrs du FISE de surveiller toutes les phases de l'exrcution des plans d'op6-
rations hi Sainte-Lucie.

2. En accord avec le FISE, le Gouvernement fournira, jusqu'" concur-
rence du montant fix6 d'un commun accord, les sommes nrcessaires au r~gle-
ment de certains services locaux et facilitrs du bureau de zone du FISE des-
servant Sainte-Lucie.

Article V. PUBLICITt

Le Gouvernement collaborera avec le FISE en vue d'informer convenable-
ment le public de l'ceuvre accomplie par le FISE.

Article VI. RtCLAMATIONS A L'ENCONTRE DU FISE

1. Sous reserve des dispositions du pr6sent article, le Gouvernement assu-
mera pleine responsabilit6 en cas de r6clamations r6sultant de l'ex6cution des
plans d'op6rations sur le territoire de Sainte-Lucie.

2. En cons6quence, le Gouvernement sera tenu de r6pondre 5i toutes r6cla-
mations que des tiers pourront faire valoir h l'encontre du FISE ou de ses experts,
agents et employ6s et d6fendra et mettra hors de cause le FISE et ses experts,
agents et employ6s en cas de r6clamation ou d'action en responsabilit6 r6sultant
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de l'ex6cution de plan d'op~rations 6tablis conform~ment au present Accord,
i moins que le Gouvernement et le FISE ne conviennent que ladite r6clamation
ou ladite action en responsabilit6 r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute
intentionnelle desdits experts, agents ou employ6s.

3. Lorsque le Gouvernement effectuera un paiement conform6ment aux
dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, il sera habilit6 i exercer tous les
droits et recours que le FISE aurait pu exercer contre des tiers.

4. Le pr6sent article ne s'applique pas aux r6clamations formul6es i l'en-
contre du FISE au titre de dommages corporels subis par un membre du personnel
du FISE.

5. Le FISE fournira au Gouvernement tous les renseignements et toute
l'aide n6cessaire pour agir dans l'une quelconque des 6ventualit6s vis6es au para-
graphe 2 du pr6sent article ou pour mettre i ex6cution les dispositions du para-
graphe 3.

Article VII. PRIVILLGES ET IMMUNITES

Le Gouvernement accordera au FISE, en tant qu'organe de l'Organisation
des Nations Unies, h ses biens, fonds et avoirs ainsi qu'h son personnel, le b6n6-
fice des dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations
Unies' (h laquelle Sainte-Lucie est partie). Les fournisseurs et le mat6riel pro-
cur6s par le FISE ne donneront lieu h la perception d'aucun imp6t, droit, p6age
ou autre redevance tant qu'ils seront utilis6s conform6ment aux plans d'op6-
rations.

Article VIII. DISPOSITIONS GfENERALES

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

2. Le pr6sent Accord et les plans d'op6rations peuvent tre modifi6s par
voie d'accord 6crit entre les Parties,

3. Chacune des Parties pourra, par notification 6crite, mettre fin au pr6sent
Accord, faute de quoi celui-ci restera en vigueur jusqu'h complte ex6cution de
tous les plans d'op6rations.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, repr6sentants dfiment accr6dit6s du FISE
et du Gouvernement ont, au nom des Parties, sign6 respectivement le pr6sent
Accord.

Pour le Gouvernement Pour le Fonds des Nations Unies
pour 'enfance

[Signi] [Signe]

Nom: GEORGE ODLUM Nom: FRITZ LHERISSON
Titre Ministre du commerce, du Titre Repr6sentant du FISE

tourisme et des affaires 6tran-
g~res

Sign t : Sainte-Lucie Signs 6 : Kingston
Date 3 f6vrier 1981 Date : 20 mars 1981

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1, p. 15.
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CONVENTION' CONCERNING PROTECTION OF THE RIGHT TO
ORGANISE AND PROCEDURES FOR DETERMINING CON-
DITIONS OF EMPLOYMENT IN THE PUBLIC SERVICE

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at Geneva by the Governing Body of the Interna-

tional Labour Office, and having met in its Sixty-fourth Session on 7 June 1978,
and

Noting the terms of the Freedom of Association and Protection of the Right
to Organise Convention, 1948,2 the Right to Organise and Collective Bargaining
Convention, 1949, 3 and the Workers' Representatives Convention and Recom-
mendation, 1971, 4 and

Recalling that the Right to Organise and Collective Bargaining Convention,
1949, does not cover certain categories of public employees and that the Workers'
Representatives Convention and Recommendation, 1971, apply to workers'
representatives in the undertaking, and

Noting the considerable expansion of public-service activities in many coun-
tries and the need for sound labour relations between public authorities and
public employees' organisations, and

Having regard to the great diversity of political, social and economic systems
among member States and the differences in practice among them (e.g. as to
the respective functions of central and local government, of federal, state and
provincial authorities, and of state-owned undertakings and various types of

Came into force on 25 February 1981 in respect of the two following members of the International Labour
Organisation, i.e., 12 months after the date on which their ratifications had been registered with the Director-
General of the International Labour Organisation, on the dates indicated, in accordance with article I (2):

State Date of deposit
Finland ................................................................. 25 February 1980
Sw eden ................................................................. II June 1979

Thereafter, the ratifications by the following States were registered with the Director-General of the Interna-
tional Labour Office on the dates indicated, to take effect 12 months after such registration, in accordance with
article 11 (3):

State Date of deposit
N orw ay ..................................... ........................... 19 M arch 1980
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ...................... 19 March 1980

(With a declaration of application without modification to Gibraltar, Hong
Kong and St. Helena.
With a declaration of application with modifications to Belize.*
Decision reserved as regards the application to Brunei and Montserrat.)

Zam bia ................................................................. 19 A ugust 1980
Peru .................................................................... 27 O ctober 1980
C uba ................................................................... 29 D ecem ber 1980
Portugal ................................................................. 9 January 1981

* Article 5(2): It is considered that officers at Management level in the Public Service can-
not be officers in a union.

I United Nations, Treaty Series, vol. 68, p. 17.
3Ibid., vol. 96, p. 257.
4 Ibid., vol. 883, p. I I1.

Vol. 1218. 1-19653



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 89

CONVENTION' CONCERNANT LA PROTECTION DU DROIT
D'ORGANISATION ET LES PROCEDURES DE DETERMINA-
TION DES CONDITIONS D'EMPLOI DANS LA FONCTION
PUBLIQUE

La Conf6rence g6n6rale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoqu6e Gen~ve par le Conseil d'administration du Bureau interna-

tional du Travail, et s'y 6tant r6unie le 7 juin 1978, en sa soixante-quatrifme
session;

Notant les dispositions de la convention sur la libert6 syndicale et la pro-
tection du droit syndical, 19482, de la convention sur le droit d'organisation et
de n6gociation collective, 19491, et de la convention et de la recommandation
concernant les repr6sentants des travailleurs, 19714;

Rappelant que la convention sur le droit d'organisation et de n6gociation col-
lective, 1949, ne vise pas certaines cat6gories d'agents publics et que la conven-
tion et la recommandation concernant les repr6sentants des travailleurs, 1971,
s'appliquent aux repr6sentants des travailleurs dans l'entreprise;

Notant l'expansion consid6rable des activit6s de la fonction publique dans
beaucoup de pays et le besoin de relations de travail saines entre les autorit6s
publiques et les organisations d'agents publics;

Constatant la grande diversit6 des syst~mes politiques, sociaux et 6cono-
miques des Etats Membres ainsi que celle de leurs pratiques (par exemple en ce
qui concerne les fonctions respectives des autorit6s centrales et locales, celles
des autorit6s f6d6rales, des Etats f6d6r6s et des provinces, et celles des entre-
prises qui sont proprit6 publique et des diffrrents types d'organismes publics

Entree en vigueur le 25 f6vrier 1981 ai I'6gard des deux membres suivants de 'Organisation internationale du
Travail, soit 12 mois apres la date A laquelle leurs ratifications eurent 6t6 enregistrees par le Directeur gen6ral
de 'Organisation internationale du Travail, aux dates indiquges, conform6ment au paragraphe 2 de I'article II:

Etat Date du dep5t
Finlande ................................................................ 25 f6vrier 1970
Suede ................................................................... I Ijuin 1979

Par la suite, les ratifications des Etats suivants ont et6 enregistr6es aupres du Directeur general du Bureau
international du Travail aux dates indiqu6es, pour prendre effet dans chaque cas 12 mois apres la date de cet
enregistrement, conform6ment au paragraphe 3 de I'article II :

Etat Date du dip6t
N orvege ................................................................ 19 m ars 1980
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .................... *19 mars 1980

(Avec d6claration d'application sans modification it Gibraltar, Hong-Kong
et Sainte-Hlene.
Avec d6claration d'application avec modification A B61ize*.
D6claration r6serv6e it 1'6gard de l'application au Brun6i et 4 Montserrat.)

Zam bie ................................................................. 19 aofit 1980
P6rou ................................................................... 27 octobre 1980
Cuba ................................................................... 29 d6cembre 1980
Portugal ................................................................. 9 janvier 1981

* Article 5, paragraphe 2 : I1 est estim6 que les agents de la fonction publique au niveau de l'en-
cadrement ne peuvent pas participer it la direction d'un syndicat.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 68, p. 17.
- Ibid., vol. 96, p. 257.
4 Ibid., vol. 883, p. I 1I.
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autonomous or semi-autonomous public bodies, as well as to the nature of employ-
ment relationships), and

Taking into account the particular problems arising as to the scope of, and
definitions for the purpose of, any international instrument, owing to the dif-
ferences in many countries between private and public employment, as well as
the difficulties of interpretation which have arisen in respect of the application
of relevant provisions of the Right to Organise and Collective Bargaining Con-
vention, 1949, to public servants, and the observations of the supervisory bodies
of the ILO on a number of occasions that some governments have applied these
provisions in a manner which excludes large groups of public employees from
coverage by that Convention, and

Having decided upon the adoption of certain proposals with regard to free-
dom of association and procedures for determining conditions of employment
in the public service, which is the fifth item on the agenda of the session, and

Having determined that these proposals shall take the form of an interna-
tional Convention,

adopts this twenty-seventh day of June of the year one thousand nine hundred
and seventy-eight the following Convention, which may be cited as the Labour
Relations (Public Service) Convention, 1978:

Part I. SCOPE AND DEFINITIONS

Article 1. This Convention applies to all persons employed by public
authorities, to the extent that more favourable provisions in other international
labour Conventions are not applicable to them.

2. The extent to which the guarantees provided for in this Convention shall
apply to high-level employees whose functions are normally considered as policy-
making or manhgerial, or to employees whose duties are of a highly confidential
nature, shall be determined by national laws or regulations.

3. The extent to which the guarantees provided for in this Convention shall
apply to the armed forces and the police shall be determined by national laws or
regulations.

Article 2. For the purpose of this Convention, the term "public employee"
means any person covered by the Convention in accordance with Article 1 thereof.

Article 3. For the purpose of this Convention, the term "public employees'
organisation" means any organisation, however composed, the purpose of which
is to further and defend the interests of public employees.

Part II. PROTECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE

Article 4. 1. Public employees shall enjoy adequate protection against acts
of anti-union discrimination in respect of their employment.
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autonomes ou semi-autonomes, ou en ce qui concerne la nature des relations
d'emploi);

Tenant compte des probl~mes particuliers que posent ia d6limitation du
champ d'application d'un instrument international et l'adoption de d6finitions
aux fin's de cet instrument, en raison des diff6rences existant dans de nombreux
pays entre l'emploi dans le secteur public et le secteur priv6, ainsi que des dif-
ficult6s d'interpr6tation qui ont surgi h propos de l'application aux fonction-
naires publics de dispositions pertinentes de la convention sur le droit d'organi-
sation et de n6gociation collective, 1949, et des observations par lesquelles les
organes de contr6le de 'OIT ont fait remarquer diverses reprises que certains
gouvernements ont appliqu6 ces dispositions d'une fagon qui exclut de larges
groupes d'agents publics du champ d'application de cette convention;

Apr~s avoir d6cid6 d'adopter diverses propositions relatives h la libert6 syn-
dicale et aux proc6dures de d6termination des conditions d'emploi dans la fonc-
tion publique, question qui constitue le cinqui~me point i l'ordre du jour de la
session;

Apr~s avoir d6cid6 que ces propositions prendraient la forme d'une con-
vention internationale,
adopte, ce vingt-septi~me jour de juin 1978, la convention ci-apr~s, qui sera d6-
nomm6e Convention sur les relations de travail dans la fonction publique, 1978.

Partie I. CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS

Article 1. 1. La pr6sente convention s'applique toutes les personnes
employ6es par les autorit6s publiques, dans la mesure obi des dispositions plus
favorables d'autres conventions internationales du travail ne leur sont pas appli-
cables.

2. La mesure dans laquelle les garanties pr6vues par la pr6sente conven-
tion s'appliqueront aux agents de niveau 61ev6 dont les fonctions sont norma-
lement consid6r6es comme ayant trait i la formulation des politiques h suivre ou
h des tAches de direction ou aux agents dont les responsabilit6s ont un carac-
t~re hautement confidentiel sera d~termin6e par la 16gislation nationale.

3. La mesure dans laquelle les garanties pr6vues par la pr6sente conven-
tion s'appliqueront aux forces arm6es et i la police sera d6termin6e par la 16gis-
lation nationale.

Article 2. Aux fins de la pr6sente convention, l'expression , agent public
d6signe toute personne i laquelle s'applique cette convention conform6ment h
son article 1.

Article 3. Aux fins de la pr6sente convention, l'expression <, organisation
d'agents publics d6signe toute organisation, quelle que soit sa composition,
ayant pour but de promouvoir et de d6fendre les intr&ts des agents publics.

Partie I. PROTECTION DU DROIT D'ORGANISATION

Article 4. 1. Les agents publics doivent b6n6ficier d'une protection
ad6quate contre tous actes de discrimination tendant a porter atteinte f la libert6
syndicale en mati~re d'emploi.
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2. Such protection shall apply more particularly in respect of acts calculated
to-

(a) Make the employment of public employees subject to the condition that they
shall not join or shall relinquish membership of a public employees' organ-
isation;

(b) Cause the dismissal of or otherwise prejudice a public employee by reason
of membership of a public employees' organisation or because of participa-
tion in the normal activities of such an organisation.

Article 5. 1. Public employees' organisations shall enjoy complete inde-
pendence from public authorities.

2. Public employees' organisations shall enjoy adequate protection against
any acts of interference by a public authority in their establishment, functioning
or administration.

3. In particular, acts which are designed to promote the establishment of
public employees' organisations under the domination of a public authority, or to
support public employees' organisations by financial or other means, with the
object of placing such organisations under the control of a public authority, shall
be deemed to constitute acts of interference within the meaning of this Article.

Part I1I. FACILITIES TO BE AFFORDED TO PUBLIC EMPLOYEES' ORGANISATIONS

Article 6. 1. Such facilities shall be afforded to the representatives of
recognised public employees' organisations as may be appropriate in order to
enable them to carry out their functions promptly and efficiently, both during and
outside their hours of work.

2. The granting of such facilities shall not impair the efficient operation of
the administration or service concerned.

3. The nature and scope of these facilities shall be determined in accord-
ance with the methods referred to in Article 7 of this Convention, or by other
appropriate means.

Part IV. PROCEDURES FOR DETERMINING TERMS
AND CONDITIONS OF EMPLOYMENT

Article 7. Measures appropriate to national conditions shall be taken, where
necessary, to encourage and promote the full development and utilisation of
machinery for negotiation of terms and conditions of employment between the
public authorities concerned and public employees' organisations, or of such
other methods as will allow representatives of public employees to participate
in the determination of these matters.

Part V. SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 8. The settlement of disputes arising in connection with the deter-
mination of terms and conditions of employment shall be sought, as may be appro-
priate to national conditions, through negotiation between the parties or through
independent and impartial machinery, such as mediation, conciliation and arbi-
tration, established in such a manner as to ensure the confidence of the parties
involved.
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2. Une telle protection doit notamment s'appliquer en ce qui concerne les
actes ayant pour but de :
a) Subordonner I'emploi d'un agent public it la condition qu'il ne s'affilie pas h

une organisation d'agents publics ou cesse de faire partie d'une telle organi-
sation;

b) Cong6dier un agent public ou lui porter pr6judice par tous autres moyens,
en raison de son affiliation h une organisation d'agents publics ou de sa par-
ticipation aux activit6s normales d'une telle organisation.
Article 5. 1. Les organisations d'agents publics doivent jouir d'une com-

pl~te ind~pendance it l'6gard des autorit~s publiques.

2. Les organisations d'agents publics doivent b6n6ficier d'une protec-
tion ad6quate contre tous actes d'ing6rence des autorit6s publiques dans leur
formation, leur fonctionnement et leur administration.

3. Sont notamment assimil6es aux actes d'ing6rence, au sens du pr6sent
article, des mesures tendant it promouvoir la cr6ation d'organisations d'agents
publics domin6es par une autorit6 publique, ou h soutenir des organisations
d'agents publics par des moyens financiers ou autrement, dans le dessein de
placer ces organisations sous le contr6le d'une autorit6 publique.

Partie III. FACILITtS A ACCORDER AUX ORGANISATIONS D'AGENTS PUBLICS

Article 6. 1. Des facilit6s doivent Etre accorddes aux reprdsentants des
organisations d'agents publics reconnues, de mani~re i, leur permettre de remplir
rapidement et efficacement leurs fonctions aussi bien pendant leurs heures de
travail qu'en dehors de celles-ci.

2. L'octroi de telles facilit6s ne doit pas entraver le fonctionnement effi-
cace de l'administration ou du service intiress6.

3. La nature et I'6tendue de ces facilitds doivent ktre ddtermin6es confor-
m6ment aux mdthodes mentionndes dans l'article 7 de la prdsente convention ou
par tous autres moyens appropri6s.

Partie IV. PROCf-DURES DE DtTERMINATION DES CONDITIONS D'EMPLOI

Article 7. Des mesures approprides aux conditions nationales doivent, si
ndcessaire, tre prises pour encourager et promouvoir le ddveloppement et l'uti-
lisation les plus larges de procedures permettant la ndgociation des conditions
d'emploi entre les autoritds publiques intdress6es et les organisations d'agents
publics, ou de toute autre mdthode permettant aux repr6sentants des agents
publics de participer it la d6termination desdites conditions.

Partie V. RLGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 8. Le r~glement des diff6rends survenant it propos de la ddtermi-
nation des conditions d'emploi sera recherch6, d'une maniire appropri6e aux
conditions nationales, par voie de ndgociation entre les parties ou par une pro-
c6dure donnant des garanties d'ind6pendance et d'impartialit6, telle que la m6-
diation, la conciliation ou l'arbitrage, institude de telle sorte qu'elle inspire la
confiance des parties intdressdes.
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Part VI. CIVIL AND POLITICAL RIGHTS

Article 9. Public employees shall have, as other workers, the civil and
political rights which are essential for the normal exercise of freedom of asso-
ciation, subject only to the obligations arising from their status and the nature
of their functions.

Part VII. FINAL PROVISIONS

Article 10. The formal ratifications of this Convention shall be communi-
cated to the Director-General of the International Labour Office for registration.

Article 11. 1. This Convention shall be binding only upon those Members
of the International Labour Organisation whose ratifications have been registered
with the Director-General.

2. It shall come into force twelve months after the date on which the rati-
fications of two Members have been registered with the Director-General.

3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member
twelve months after the date on which its ratification has been registered.

Article 12. 1. A Member which has ratified this Convention may de-
nounce it after the expiration of ten years from the date on which the Convention
first comes into force, by an act communicated to the Director-General of the
International Labour Office for registration. Such denunciation shall not take
effect until one year after the date on which it is registered.

2. Each Member which has ratified this Convention and which does not,
within the year following the expiration of the period of ten years mentioned
in the preceding paragraph, exercise the right of denunciation provided for in this
Article, will be bound for another period of ten years and, thereafter, may de-
nounce this Convention at the expiration of each period of ten years under the
terms provided for in this Article.

Article 13. 1. The Director-General of the International Labour Office
shall notify all Members of the International Labour Organisation of the registra-
tion of all ratifications and denunciations communicated to him by the Members
of the Organisation.

2. When notifying the Members of the Organisation of the registration of
the second ratification communicated to him, the Director-General shall draw
the attention of the Members of the Organisation to the date upon which the
Convention will come into force.

Article 14. The Director-General of the International Labour Office shall
communicate to the Secretary-General of the United Nations for registration in
accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations full particulars
of all ratifications and acts of denunciation registered by him in accordance with
the provisions of the preceding Articles.

Article 15. At such times as it may consider necessary the Governing Body
of the International Labour Office shall present to the General Conference a
report on the working of this Convention and shall examine the desirability of
placing on the agenda of the Conference the question of its revision in whole or
in part.
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Partie VI. DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 9. Les agents publics doivent b6n6ficier, comme les autres travail-
leurs, des droits civils et politiques qui sont essentiels ii l'exercice normal de la
libert6 syndicale, sous la seule r6serve des obligations tenant a leur statut et a
la nature des fonctions qu'ils exercent.

Partie VII. DISPOSITIONS FINALES

Article /0. Les ratifications formelles de la pr6sente convention seront
communiqu6es au Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail et par
lui enregistr6es.

Article 1/. 1. La pr6sente convention ne liera que les Membres de l'Orga-
nisation internationale du Travail dont la ratification aura 6 enregistr6e par le
Directeur g6n6ral.

2. Elle entrera en vigueur douze mois apr~s que les ratifications de deux
Membres auront 6 enregistr6es par le Directeur g6n6ral.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque membre
douze mois apr~s la date o6i sa ratification aura 6t6 enregistr6e.

Article 12. 1. Tout Membre ayant ratifi6 la pr6sente convention peut la
d6noncer i l'expiration d'une p6riode de dix ann6es apr~s la date de la mise en
vigueur initiale de la convention, par un acte communiqu6 au Directeur g6n6ral
du Bureau international du Travail et par lui enregistr6. La d6nonciation ne
prendra effet qu'une ann6e apr~s avoir 6 enregistr~e.

2. Tout Membre ayant ratifi6 la pr6sente convention qui, dans le d6lai
d'une ann6e apr~s l'expiration de la p6riode de dix ann6es mentionn6e au para-
graphe pr6c6dent, ne fera pas usage de la facult6 de d nonciation pr6vue par le
pr6sent article sera i6 pour une nouvelle p6riode de dix ann6es et, par la suite,
pourra d6noncer la pr6sente convention it l'expiration de chaque p6riode de
dix ann6es dans les conditions pr6vues au pr6sent article.

Article 13. 1. Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail
notifiera 4 tous les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enre-
gistrement de toutes les ratifications et d6nonciations qui lui seront communi-
qu6es par les Membres de l'Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la
deuxi~me ratification qui lui aura 6t6 communiqu6e, le Directeur g6n~ral appel-
lera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date hi laquelle la pr6sente
convention entrera en vigueur.

Article 14. Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail
communiquera au Secr6taire g6n6ral des Nations Unies, aux fins d'enregistre-
ment, conform6ment i l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei-
gnements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de d6noncia-
tion qu'il aura enregistr6s conform6ment aux articles pr6c6dents.

Article 15. Chaque fois qu'il le jugera n6cessaire, le Conseil d'administra-
tion du Bureau international du Travail pr6sentera h la Conf6rence g6n6rale un
rapport sur l'application de la pr6sente convention et examinera s'il y a lieu
d'inscrire h l'ordre du jour de la Conf6rence la question de sa r6vision totale ou
partielle.
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Article 16. 1. Should the Conference adopt a new Convention revising this
Convention in whole or in part, then, unless the new Convention otherwise pro-
vides-

(a) The ratification by a Member of the new revising Convention shall ipsojure
involve the immediate denunciation of this Convention, notwithstanding the
provisions of Article 12 above, if and when the new revising Convention shall
have come into force;

(b) As from the date when the new revising Convention comes into force this
Convention shall cease to be open to ratification by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form and
content for those Members which have ratified it but have not ratified the revising
Convention.

Article 17. The English and French versions of the text of this Conven-
tion are equally authoritative.

The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the
General Conference of the International Labour Organisation during its Sixty-
fourth Session which was held at Geneva and declared closed the twenty-
eighth day of June 1978.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-seventh
day of June 1978.
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Article 16. 1. Au cas o6i la Confrrence adopterait une nouvelle conven-
tion portant revision totale ou partielle de la pr~sente convention, et h moins
que la nouvelle convention ne dispose autrement :
a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention portant revision

entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 12 ci-dessus, d~nonciation
immediate de la pr~sente convention, sous reserve que la nouvelle conven-
tion portant revision soit entree en vigueur;

b) A partir de la date de l'entr~e en vigueur de la nouvelle convention portant
revision, la pr~sente convention cesserait d'tre ouverte it la ratification des
Membres.

2. La pr~sente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa
forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifi~e et qui ne ratifieraient
pas la convention portant revision.

Article 17. Les versions frangaise et anglaise du texte de la pr~sente con-
vention font 6galement foi.

Le texte qui prcede est le texte authentique de la convention dfiment adopt~e
par la Conference g~n~rale de l'Organisation internationale du Travail dans sa
soixante-quatri~me session qui s'est tenue h Gen~ve et qui a 6t6 dclar~e close
le 28 juin 1978.

EN FOI DE QUOI ont appos6 leurs signatures, ce vingt-septi~me jour de
juin 1978

The President of the Conference,
Le President de la Conference,

PEDRO OJEDA PAULLADA

The Director-General of the International Labour Office,

Le Directeur g~n~ral du Bureau international du Travail,

FRANcIs BLANCHARD
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

AJUSTE COMPLEMENTAR AO ACORDO BASICO DE COOPE-
RAGAO TECNICA E CIENTfFICA ENTRE 0 GOVERNO DA
REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GOVERNO DA
REPUBLICA DO CHILE, NO CAMPO FLORESTAL

0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e o Governo da Reptiblica do
Chile,

Animados do desejo de desenvolver a cooperagdo cientffica e t~cnica, corn
base no Artigo I do Acordo Bdisico de Cooperagdo T~cnica e Cientifica, firmado
em Santiago, Chile, a 19 de julho de 1974, e

Reconhecendo a importancia da cooperagdo no campo florestal para pro-
mover o seu desenvolvimento e o aproveitamento racional de seus produtos,

Acordam o seguinte:
Artigo I. 0 Governo brasileiro designa, como entidade responsdivel pela

execuqdo do presente Ajuste, o Instituto Brasileiro de Desenvolvimento
Florestal (doravante denominado IBDF), e o Governo chileno designa, com a
mesma finalidade, a Corporafio Nacional Florestal (doravante denominada
CONAF).

Artigo H. Os dois Governos promoverdo a cooperagdo no domfnio
florestal, principalmente atrav6s das seguintes modalidades:
1. intercdmbio de t6cnicos, peritos, pesquisadores, cientistas e professores

(doravante denominados "especialistas"), corn a finalidade de:
a) participar em programas conjuntos de estudos e pesquisas;
b) colaborar em programas de treinamento de especialistas e de capacitagdo

de mdo-de-obra especializada;
c) proporcionar assessoramento especffico em programas de estudos e

pesquisas;
d) participar de seminirios, simp6sios, confer~ncias, col6quios, estudos,

cursos, etc., sobre temas de sua especialidade;
2. intercAmbio permanente de informag6es sobre os programas, progressos

alcanqados, m6todos e t6cnicas, legislagdo e regulamentos especfficos de
cada pais;

3. concessdo de facilidades m6tuas para a utilizaqdo de equipamentos e
instalaq6es que possibilitem a ambas as Partes o desenvolvimento de seus
programas, mediante consulta pr6via, entre as entidades responsaveis pela
execugdo do presente Ajuste.
Artigo III. A cooperagdo prevista no Artigo II serdi objeto de um programa

anual acordado entre o IBDF e a CONAF no qual serdo estabelecidas as dreas e
modalidades de intercAmbio.

Artigo IV. 1. Para atingir os objetivos propostos, as duas entidades
submeterdo A consideragdo da Comissdo Mista, a que se refere o Artigo II do
Acordo Bdisico de Cooperagdo T6cnica e Cientifica, as atividades decorrentes
do presente Ajuste.
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2. Caberd ainda A supracitada Comissdo Mista fazer recomendag6es a
ambas as entidades com relaqdo A implementagdo e ao aperfeigoamento das
iniciativas em curso e aprovar o programa anual que estabeleqa as dreas e
modalidades de cooperaqdo, referido no Artigo III.

Artigo V. Os gastos com envio de especialistas de um pais a outro, para os
fins do presente Ajuste, serdo cobertos pela entidade que envia, cabendo
entidade receptora arcar com os gastos de estada, manutengdo, assistencia
mdica e transporte local.

Artigo VI. 1. Aplicar-se-do aos especialistas de cada uma das entidades
executoras, designados para atuar no territ6rio da outra, as normas estabelecidas
no Artigo V do Acordo Bdsico de Cooperagdo T6cnica e Cientifica.

2. Aplicar-se-do A importardo e exportaqdo de equipamentos e materiais
necessdrios A implementagdo do presente Ajuste as normas previstas no Artigo
VI do Acordo Bdsico de Cooperagdo T6cnica e Cientffica.

Artigo VII. As entidades executoras do presente Ajuste apresentardo
relat6rio anual conjunto de suas atividades aos respectivos Governos, por
intermdio dos seus Minist6rios das Relaq6es Exteriores.

Artigo VIII. Os especialistas visitantes ndo poderdo dedicar-se, no
territ6rio do pais receptor, a atividades alheias As suas funq6es, nem exercer
outras atividades remuneradas, sem a autorizagdo pr6via dos respectivos
Minist6rios das Relaq6es Exteriores.

Artigo IX. A entidade remetente deverd submeter os nomes e currfculos
dos especialistas visitantes A aprovagdo da entidade receptora.

Artigo X. A entidade receptora designard especialistas nacionais para
colaborarem com os especialistas visitantes na consecugdo dos programas e
projetos de interesse m(ituo e efetuard as gest6es necessdrias A utilizaqdo das
instalag6es onde serdo desenvolvidas as atividades de pesquisa.

Artigo XI. 0 presente Ajuste entrard em vigor na data de sua assinatura.

Artigo XII. 1. 0 presente ,juste terd duragdo ilimitada a menos que uma
das Partes comunique A outra, por via diplomtica, sua decisdo de denuncid-lo.
Neste caso, a dentincia surtird efeito seis meses ap6s a data da notificagdo.

2. Em caso de dentincia do presente Ajuste, os programas e projetos em
execugdo ndo serdo afetados, salvo se as Partes convierem de modo diferente.

Artigo XIII. 0 presente Ajuste poder, ser alterado, por troca de notas,
mediante mttuo entendimento entre as Partes, entrando a alteragdo em vigor na
data da nota de resposta.

FEITO em Santiago, Chile, aos 10 dias do ms de outubro de 1980, em dois
exemplares originais, nas lfnguas portuguesa e espanhola, sendo ambos os textos
igualmente vdlidos e autenticos.

Pelo Governo Pelo Governo
da Repdblica Federativa do Brasil: da Reptiblica do Chile:

[Signed - Signj] [Signed - Sign,]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO REN, ROJAs GALDAMES
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO AL CONVENIO BASICO DE
COOPERACION TICNICA Y CIENTIFICA ENTRE EL GO-
BIERNO DE LA REPUBLICA FEDERATIVA DEL BRASIL Y
EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE CHILE, EN EL CAMPO
FORESTAL

El Gobierno de la Rep6blica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Rep6-
blica de Chile,

Animados del deseo de desarrollar la cooperaci6n cientifica y t~cnica con
base al Articulo I del Convenio Bdsico de Cooperaci6n T6cnica y Cientifica,
firmado en Santiago, Chile, el 19 de julio de 1974, y

Reconociendo la importancia de la cooperaci6n en el campo forestal para
promover su desarrollo y el aprovechamiento racional de sus productos,

Acuerdan lo siguiente:
Articulo I. El Gobierno brasilefio designa como entidad responsable para

la ejecuci6n del presente Acuerdo al Instituto Brasilefio de Desarrollo Forestal
(en adelante denominado IBDF) y el Gobierno chileno designa, con la misma
finalidad, a la Corporaci6n Nacional Forestal (en adelante denominada CONAF).

Articulo H. Los dos Gobiernos promoverdn la cooperaci6n en el sector
forestal, principalmente a traves de las siguientes modalidades:
1. Intercambio de t~cnicos, expertos, investigadores, cientistas y profesores

(en adelante denominados "especialistas"), con la finalidad de:
a) Participar en programas conjuntos de estudios e investigaciones;
b) Colaborar en programas de entrenamiento de especialistas y de capacita-

ci6n de mano de obra especializada;
c) Proporcionar asesoramiento especifico en programas de estudios e inves-

tigaciones;
d) Participar en seminarios, simposios, conferencias, coloquios, estudios,

cursos, etc., sobre temas de su especialidad;
2. Intercambio permanente de informaciones sobre los programas, progresos

alcanzados, mtodos y t~cnicas, legislaci6n y reglamentos especificos de
cada pais;

3. Concesi6n de facilidades mutuas para la utilizaci6n de equipos e instalaciones
que posibiliten a ambas Partes el desarrollo de sus programas, mediante con-
sulta previa entre las entidades responsables de la ejecuci6n del presente
Acuerdo.
Articulo III. La cooperaci6n prevista en el Articulo II serfi objeto de un

programa anual acordado entre el IBDF y CONAF, en el cual serfin estableci-
das las dreas y modalidades de intercambio.

Articulo IV. 1. Para alcanzar los objetivos propuestos, las dos entidades
someterdn a la consideraci6n de la Comisi6n Mixta a que se refiere el Articulo II
del Convenio Basico de Cooperaci6n Thcnica y Cientifica, las actividades resul-
tantes del presente Acuerdo.
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2. Corresponderd tambi6n a la citada Comisi6n Mixta hacer recomen-
daciones a ambas entidades en relaci6n con la ejecuci6n y perfeccionamiento
de las iniciativas en curso, y aprobar el programa anual que establezca las i.reas
y modalidades de cooperaci6n, referido en el Articulo III.

Articulo V. Los gastos de envio de especialistas de un pais a otro, para los
fines del presente Acuerdo, serdn cubiertos por la entidad que envia, correspon-
diendo a la entidad receptora solventar los gastos de estadia, manutenci6n, asis-
tencia m6dica y transporte local.

Articulo VI. 1. Se aplicardn a los especialistas de cada una de las enti-
dades ejecutoras, designados para actuar en el territorio de la otra, las normas
establecidas en el Articulo V del Convenio Bdsico de Cooperaci6n T6cnica y
Cientifica.

2. Se aplicarin a la importaci6n y exportaci6n de equipos y materiales
necesarios para la ejecuci6n del presente Acuerdo, las normas previstas en el
Articulo VI del Convenio Bdisico de Cooperaci6n T6cnica y Cientifica.

Articulo VII. Las entidades ejecutoras del presente Acuerdo presentarin
un informe anual conjunto de sus actividades a los respectivos Gobiernos, por
intermedio de sus Ministerios de Relaciones Exteriores.

Articulo VIII. Los especialistas visitantes no podrdn dedicarse, en el
territorio del pais receptor, a actividades ajenas a sus funciones, ni ejercer otras
actividades remuneradas, sin la autorizaci6n previa de los respectivos Minis-
terios de Relaciones Exteriores.

Articulo IX. La entidad remitente deberi someter los nombres y curricu-
lum de los especialistas visitantes a la aprobaci6n de la entidad receptora.

Articulo X. La entidad receptora designarid especialistas nacionales, para
que colaboren con los especialistas visitantes en la consecuci6n de los programas
y proyectos de inter6s mutuo y efectuard las gestiones necesarias para la utili-
zaci6n de las instalaciones donde serin desarrolladas las actividades de inves-
tigaci6n.

Articulo XI. El presente Acuerdo entrara en vigor en la fecha de su firma.
Articulo XII. 1. El presente Acuerdo tendrd duraci6n ilimitada, a

menos que una de las Partes comunique a la otra, por via diplomitica, su deci-
si6n de denunciarlo. En este caso, la denuncia tendrA efecto seis meses despu6s
de la fecha de la notificaci6n.

2. En caso de denuncia del presente Acuerdo, los programas y proyectos
en ejecuci6n no serin afectados, excepto si las Partes convenieren de modo
distinto.

Articulo XIII. El presente Acuerdo podr6 ser modificado, por cambio de
notas, mediante mutuo entendimiento entre las Partes, entrando la modifica-
ci6n en vigor en la fecha de la nota de respuesta.

HECHO en Santiago, Chile, a los 10 dias del Ines de octubre de 1980, en
dos ejemplares originales, en las lenguas portuguesa y espafiola, siendo ambos
textos igualmente v61idos y aut6nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Republica Federativa del Brasil: de la Rep6blica de Chile:

[Signed - Signg] [Signed - Signe]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO RENE ROJAs GALDAMES
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON FORESTRY CO-OPERATION SUPPLEMEN-
TARY TO THE BASIC AGREEMENT ON TECHNICAL AND
SCIENTIFIC CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHILE2

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government
of the Republic of Chile,

Desiring to develop scientific and technical co-operation pursuant to article 1
of the Basic Agreement on technical and scientific co-operation signed at Santiago,
Chile, on 19 July 1974,2 and

Recognizing the importance of forestry co-operation in order to promote the
development of forestry and the rational exploitation of the products thereof,

Have agreed as follows:

Article I. The Brazilian Government designates the Brazilian Institute of
Forestry Development, hereinafter referred to as IBDF, as the agency responsible
for the implementation of this Agreement, and the Chilean Government designates
for the same purpose the National Forestry Corporation, hereinafter referred to
as CONAF.

Article H. The two Governments shall promote co-operation in the forestry
sector, principally through the following means:
1. The exchange of technicians, experts, researchers, scientists and teaching

personnel (hereinafter referred to as "specialists"), for the purpose of:
(a) Participating in joint study and research programmes;
(b) Collaborating in specialist training programmes and programmes for

training in specialized skills;
(c) Providing specific advisory services in study and research programmes;
(d) Participating in seminars, symposia, conferences, colloquia, studies,

courses, etc., on subjects related to their fields of specialization;
2. The continuous exchange of information on programmes, progress achieved,

methods and techniques, and specific legislation and regulations specific of
each country;

3. The mutual granting of facilities for the use of equipment and installations to
assist the two Parties in implementing their programmes, after consultations
between the agencies responsible for the implementation of this Agreement.
Article III. The co-operation envisaged in article II shall be the subject of

an annual programme to be agreed upon between IBDF and CONAF, which
shall establish the areas and modalities of exchange.

Article IV. 1. In order to achieve the proposed objectives, the two agencies
shall submit the activities resulting from this Agreement to the Joint Commis-
sion referred to in article II of the Basic Agreement on technical and scientific
co-operation for its consideration.

Came into force on 10 October 1980 by signature, in accordance with article XIII.
2 United Nations, Treat), Series, vol. 975, p. 373.
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2. The aforementioned Joint Commission shall also make recommenda-
tions to the two agencies in respect of the execution and completion of ongoing
projects, and shall approve the annual programme establishing the areas and
modalities of co-operation referred to in article III.

Article V. The costs of sending specialists from one country to the other
for the purpose of implementing this Agreement shall be defrayed by the sending
agency, and the receiving agency shall defray the costs of their stay, maintenance,
medical attention and internal transportation.

Article VI. 1. The rules laid down in article V of the Basic Agreement
on technical and scientific co-operation shall apply to the specialists of each of
the executing agencies who have been assigned to work in the territory of the
other.

2. The rules laid down in article VI of the Basic Agreement on technical
and scientific co-operation shall apply to the import and export of equipment
and materials necessary for the implementation of this Agreement.

Article VII. The agencies responsible for the implementation of this Agree-
ment shall submit a joint annual report on their activities to the respective Gov-
ernments through their Ministries of Foreign Affairs.

Article VIII. The visiting specialists may not, within the territory of the
host country, engage in any activities unrelated to their duties or undertake any
other remunerated activities without the prior authorization of the respective
Ministries of Foreign Affairs.

Article IX. The sending agency shall submit the names and curricula vitae
of the visiting specialists for the approval of the receiving agency.

Article X. The receiving agency shall appoint national specialists to col-
laborate with the visiting specialists in the implementation of the programmes
and projects of common interest, and shall take such measures as may be required
for the use of the installations in which the research activities are to take place.

Article XI. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

Article XII. 1. This Agreement shall be of unlimited duration, unless one
of the Parties communicates to the other, through the diplomatic channel, its
decision to denounce it. In that case, the denunciation shall take effect six months
after the date of the notification.

2. In the event of denunciation of this Agreement, ongoing programmes
and projects shall not be affected, unless the Parties otherwise agree.

Article XIII. This Agreement may be amended through an exchange of
notes, by mutual agreement between the Parties, such amendments entering into
force on the date of the note of reply.

DONE at Santiago, Chile, on 10 October 1980, in two originals, in the Por-
tuguese and Spanish languages, both texts being equally valid and authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of Brazil: of the Republic of Chile:

[Signed] [Signed]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO RENE ROJAs GALDAMES
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA SYLVI-
CULTURE, COMPLItMENTAIRE A L'ACCORD DE BASE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE F1tDI-
RATIVE DU BRESIL ET LE GOUVERNEMENT DU CHILI
RELATIF A LA COOPERATION TECHNIQUE ET SCIENTI-
FIQUE

2

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Brdsil et le Gouverne-
ment de la R6publique du Chili,

Souhaitant d6velopper la coop6ration scientifique et technique, conform6-
ment aux dispositions de l'Accord de base sur la coop6ration scientifique et tech-
nique, sign6 Santiago (Chili) le 19 juillet 19742, et

Reconnaissant l'importance qu'il y a h coop6rer pour favoriser le d6velop-
pement de la sylviculture et 1'exploitation rationnelle de ses produits,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Le Gouvernement br6silien d6signe comme entit6 res-

ponsable de l'ex6cution du pr6sent Accord l'Institut br6silien pour le d6velop-
pement des forts (ci-apr~s d6nomm6 I'IBDF), et le Gouvernement chilien d6-
signe, h cette m~me fin, la SociWt nationale des forats (ci-apr~s d6nomm6e la
CONAF).

Article I1. Les deux gouvernements encourageront la coop6ration dans le
secteur de la sylviculture, essentiellement par les moyens suivants :
1. Echange de techniciens, experts, chercheurs, scientifiques et enseignants

(ci-apr~s d6nomm6s les «, sp6cialistes -), qui :
a) Participeront h des programmes conjoints d'6tude et de recherche;

b) Collaboreront h des programmes de perfectionnement des sp6cialistes et
de formation de main-d'ieuvre sp6cialis6e;

c) Fourniront des conseils particuliers dans le cadre de programmes d'6tudes
et de recherches;

d) Participeront h des s6minaires, conf6rences, colloques, 6tudes, cours, etc.,
portant sur des questions entrant dans leur domaine de comptence;

2. Echange permanent d'informations sur les programmes, les progris r6alis6s,
les m~thodes et les techniques, la 16gislation et les r~glements propres a
chaque pays;

3. Octroi de facilit6s r6ciproques pour l'utilisation des 6quipements et instal-
lations dont se servent les deux Parties pour d6velopper leurs programmes,
moyennant consultation pr6alable entre les entit6s responsables de l'ex6cu-
tion du pr6sent Accord.

Entri en vigueur le 10 octobre 1980 par la signature, conform6ment I'article XIII.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 975, p. 373.
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Article III. La coop6ration pr6vue l'article II fera l'objet d'un programme
annuel convenu entre I'IBDF et la CONAF, dans lequel seront 6tablis les do-
maines et les modalit6s des 6changes.

Article IV. 1. Afin d'assurer la r6alisation des objectifs vis6s, les deux enti-
t6s soumettront h l'examen de la Commission mixte mentionn6e I'article II
de l'Accord de base sur ]a coop6ration scientifique et technique les activit6s
d6coulant du pr6sent Accord.

2. I1 appartiendra aussi a ladite Commission mixte de faire des recomman-
dations aux deux entit6s h propos de la mise en ceuvre et de I'am61ioration des
initiatives en cours, et d'approuver le programme annuel 6tablissant les domai-
nes et les modalit6s de la coop6ration, qui est vis6 i I'article III.

Article V. Les d~penses aff~rentes h l'envoi de sp6cialistes d'un pays h
l'autre, aux fins du pr6sent Accord, seront couvertes par l'entit6 du pays d'ori-
gine, l'entit6 du pays d'accueil prenant en charge les frais de s6jour, de subsis-
tance, d'assistance m6dicale et de transport local.

Article VI. 1. Les sp6cialistes de chacune des entit6s d'ex6cution, d6si-
gn6s pour exercer des activit6s sur le territoire de l'autre entit6, seront assujettis
aux r~gles 6tablies l'article V de l'Accord de base sur la coop6ration scienti-
fique et technique.

2. L'importation et l'exportation des 6quipements et des mat6riels n6ces-
saires pour l'ex6cution du pr6sent Accord seront assujetties aux r~gles pr6vues
h l'article VI de l'Accord de base sur la coop6ration scientifique et technique.

Article VII. Les entit6s responsables de l'ex6cution du pr6sent Accord
pr6senteront un rapport annuel conjoint sur leurs activit6s h leurs gouvernements
respectifs, par l'interm6diaire de leurs Minist~res des relations ext6rieures.

Article VIII. Les sp6cialistes d6tach6s ne pourront exercer sur le terri-
toire du pays d'accueil des activit6s 6trang~res h leurs fonctions ni se livrer a
d'autres activit6s r6mun6r6es, sans l'autorisation pr6alable des Minist~res des
relations ext6rieures respectifs.

Article IX. L'entit6 du pays d'origine devra soumettre les noms et les
curriculum vitae des sp6cialistes d6tach6s a l'approbation de l'entit6 du pays
d'accueil.

Article X. L'entit6 du pays d'accueil d6signera des sp6cialistes nationaux
pour collaborer avec des sp6cialistes d6tach6s en vue de l'ex6cution des pro-
grammes et des projets d'int6rt commun et effectuera les d6marches n6ces-
saires pour permettre l'utilisation des installations o6 seront men6es les activit6s
de recherche.

Article XI. Le pr6sent Accord entrera en vigueur h la date de sa signa-
ture.

Article XII. 1. Le pr6sent Accord aura une dur6e illimit6e, sauf si l'une
des Parties notifie h l'autre, par la voie diplomatique, sa d6cision de le d6noncer.
Dans ce cas, la d6nonciation prendra effet six mois apr~s la date de la notifi-
cation.

2. En cas de d6nonciation du pr6sent Accord, les programmes et les pro-
jets en cours seront poursuivis, sauf si les Parties en conviennent autrement.
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Article XIII. Le pr6sent Accord pourra tre modifi6 par un 6change de
notes confirmant I'accord mutuel des Parties, la modification entrant en vigueur

la date de la note de r6ponse.
FAIT h Santiago (Chili) le 10 octobre 1980, en deux exemplaires originaux,

en langues portugaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rgpublique f6d6rative du Br6sil

[Signg]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Chili

[Signs]

RENt ROJAs GALDAMES
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BRAZIL
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of notes constituting an agreement on the project
"Manufacturing of Tools, Precision Engineering,
Middle Level Supervisors and Training of Personnel".
Brasilia, 3 November 1980

Authentic texts: Portuguese and German.

Registered by Brazil on 24 March 1981.

BRISIL
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Echange de notes constituant un accord relatif au projet
<< Fabrication d'outils, mecanique de precision, agents
de maitrise et formation de personnel >>. Brasilia, 3 no-
vembre 1980

Textes authentiques : portugais et allemand.

Enregistro par le Br~sil le 24 mars 1981.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN BRAZIL
AND THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY ON
THE PROJECT "MANUFAC-
TURING OF TOOLS, PRECI-
SION ENGINEERING, MID-
DLE LEVEL SUPERVISORS
AND TRAINING OF PER-
SONNEL"

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRESIL ET LA REPUBLI-
QUE FEDtRALE D'ALLEMA-
GNE RELATIF AU PROJET
«< FABRICATION D'OUTILS,
MtCANIQUE DE PRECI-
SION, AGENTS DE MAITRISE
ET FORMATION DE PER-
SONNEL >

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER

DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EZ 440.59/741/80

Brasilia, den 03. November 1980

Herr Minister,

ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland unter Bezugnahme auf die Note DCOPT/DE-/325/644(B46)(F36)
vom 05.11.1979 sowie in Ausfuhrung des Rahmenabkommens zwischen unseren
beiden Regierungen vom 30. November 1963 iber Technische Zusammenarbeit
folgende Vereinbarung iber das Vorhaben ,,Technische Berufsausbildung in Rio
Grande do Sul (SENAI/RGS)" vorzuschlagen:

L Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland f6rdert mittels Leistungen des
Landes Baden-Wfirttemberg gemeinsam mit der Regierung der Foderativen Republik
Brasilien dieses Projekt, das zum Ziel hat, in Sao Leopoldo, Staat Rio Grande do Sul,
Facharbeiter in den Fachrichtungen Feinmechanik und Werkzeugmacherei und betrieb-
liche Meister auszubilden.

II. Leistungen der Regierung des Landes Baden-Wfirttemberg fur das Vorhaben:
Sie

1. entsendet nach Sdo Leopoldo im Umfang von bis zu 156 Mann/Monaten
a) einen Fachmann fur berufliche Ausbildung (Leiter des deutschen Teams),

b) einen Theorielehrer im Bereich Metall,

c) zwei Ausbilder im Bereich Feinmechaniker/Werkzeugbau und
d) diverse Kurzzeitexperten;

2. liefert eine WerkstattausrOstung fur das 2. Ausbildungsjahr der Feinmechaniker und
Werkzeugmacher sowie das erforderliche didaktische Material;

ICame into force on 3 November 1980 by the I Entre en vigueur le 3 novembre 1980 par l'6change
exchange of the said notes. desdites notes.
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3. ist bereit, brasilianische Fachkrafte fir die Dauer von insgesamt 48 Mann/Monaten in
der Bundesrepublik Deutschland aus- und fortzubilden; und

4. ist bereit, Transport und Versicherung der in Absatz 2 genannten Ausriistung und des
Materials zum Standort des Projektes zu ubernehmen.

III. Leistungen der Regierung der F6derativen Republik Brasilien:
Sie

I. stellt die erforderlichen Fach-, Hilfs- und Verwaltungskrafte dem Projekt zur
Verffigung;

2. stellt dem Projekt die erforderlichen Einrichtungen und Werkstattausstattungen ffir
die Grundausbildung zur Verfuigung;

3. tragt die Betriebs- und Instandhaltungskosten fOr die dem Projekt zur Verfuigung
stehenden Ausriistungs-gegenstande;

4. ubernimmt die Reisekosten und die Fortzahlung der Gehalter der Stipendiaten;

5. fibernimmt die Mietkosten der deutschen Fachkrd.fte bis zu einem Gegenwert von
monatlich DM 500,00 (ffinfhundert Deutsche Mark); und

6. gewahrleistet bei der Ausbildung betrieblicher Meister die Zusammenarbeit der
regionalen Vertretungen des SENAI, die fir die Projekte in Sio Leopoldo und Sio
Paulo zustaindig sind.

IV. Die Projekttraiger:

I. Die Regierung des Landes Baden-Wfirttemberg beauftragt mit der Durchfhfirung
ihrer Leistungen die ,,Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zusammenarbeit (GTZ),
GmbH-, Eschborn.

2. Die Regierung der F6derativen Republik Brasilien beauftragt mit der Durchffihrung
des Vorhabens die Berufsausbildungsorganisation Serviqo Nacional de Aprendizagem
Industrial (SENAI) fiber deren regionale Vertretung in Rio Grande do Sul.

3. Das Projekt wird in enger Zusammenarbeit mit den 6rtlichen Industriebetrieben und
der deutsch-brasilianischen Industrie- und Handelskammer in Porto Alegre durch-
gefuhrt.

4. Die nach Absatz 1 und 2 dieser Nummer beauftragten Stellen legen Einzelheiten der
Durchfuhrung des Vorhabens gemeinsam in einem Operationsplan oder in anderer
geeigneter Weise fest und passen sie, falls n6tig, der Entwicklung des Vorhabens an.
V. Im ibrigen gelten die Bestimmungen des eingangs erwahnten Rahmen-

abkommens vom 30. November 1963 einschliesslich der Berlinklausel (Artikel 10) auch fur
diese Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der Foderativen Republik Brasilien mit den in
Nummer I bis V gemachten Vorschlagen einverstanden erklart, werden diese
note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signe]

FRANZ JOACHIM SCHOELLER

Seiner Exzellenz dem Minister fuir Auswartige Beziehungen
der F6derativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia
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[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR

OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Brasilia, 3 November 1980

EZ 440.59/741180

Sir,

With reference to note DCOPT/DE-
1/325/644(B46)(F36) of 5 November
1979 and pursuant to the Basic Agree-
ment on technical co-operation con-
cluded between our two Governments
on 30 November 1963,1 I have the
honour to propose to you, on behalf of
the Government of the Federal Repub-
lic of Germany, the following Arrange-
ment concerning the project "Technical
Personnel Training in Rio Grande do
Sul (SENAI/RGS)":

I. The Government of the Federal Re-
public of Germany, through contributions
from the Government of Land Baden-
Wiirttemberg, together with the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
shall execute this project for the training,
at Sdo Leopoldo, State of Rio Grande do
Sul, of skilled labour in the fields of preci-
sion engineering and tool manufacture and
first-line supervisors.

II. The contributions of the Govern-
ment of Land Baden-Wiirttemberg to the
project shall be as follows:
1. It shall assign to Sdo Leopoldo, for a

period of up to 156 man/months:
(a) One specialist in vocational training

(leader of the German team);

(b) One instructor in metal theory;

(c) Two instructors specializing in pre-
cision engineering/tool manufac-
ture; and

(d) Various experts, on a short-term
basis;

I United Nations, Treaty Series, vol. 657, p. 301.
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[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE

FtDtRALE D'ALLEMAGNE

Brasilia, le 3 novembre 1980

EZ 440.591741/80

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur, au nom du Gouverne-
ment de la Rrpublique f~d~rale d'Alle-
magne, de vous proposer, en me r~f&-
rant h la note DCOPT/DE-1/325/644
(B46)(F36) du 5 novembre 1979, et en
application de l'Accord de base relatif
it la cooperation technique conclu entre
nos deux gouvernements le 30 novem-
bre 1963', l'Accord suivant sur le projet
, Formation professionnelle technique

dans le Rio Grande do Sul (SENAI/
RGS) ,, :

I. Le Gouvernement de la R~publique
f~d~rale d'Allemagne soutient, au moyen
de prestations fournies par le Land de Bade-
Wurtemberg et en collaboration avec le
Gouvernement de la R~publique federative
du Br~sil, ce projet destin6 h former ii Sio
Leopoldo (Etats du Rio Grande do Sul) des
ouvriers sp~cialis~s dans les branches de la
m6canique de precision et de la fabrication
d'outillages, ainsi que des agents de mai-
trise.

1I. Le Gouvernement du Land de Bade-
Wurtemberg fournira les prestations sui-
vantes dans le cadre du projet :

1. II enverra h Sdo Leopoldo, jusqu'ii con-
currence de 156 mois/homme :

a) Un sp~cialiste de formation profes-
sionnelle (qui dirigera l'6quipe alle-
mande);

b) Un professeur de th~orie en metal-
lurgie;

c) Deux instructeurs en m~canique de
precision et fabrication d'outillages;
et

d) Divers sp~cialistes temporaires;
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2. It shall provide an outfit of shop equip-
ment for the second year of the course
in precision engineering and tool manu-
facture and the requisite instructional
materials;

3. It shall provide training and advanced
training courses for Brazilian technical
personnel, in the Federal Republic of
Germany, for a total period of up to
48 man/months; and

4. It shall provide for the transport and
insurance of the equipment and mate-
rials specified in paragraph 2 to the site
of the project.

III. The contributions of the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
shall be as follows:

1. It shall provide the requisite technical,
auxiliary and administrative personnel
for the project;

2. It shall provide, for the project, the
requisite installations and shop equip-
ment for basic training;

3. It shall defray operating and mainte-
nance costs for the equipment allocated
to the project;

4. It shall defray the travel costs and con-
tinue to pay the salaries of scholarship
holders;

5. It shall defray the rent costs of the Ger-
man specialists up to the equivalent of
DM 500 (five hundred deutsche mark)
per month; and

6. It shall ensure, during the training of
first-line supervisors, collaboration
with the SENAI regional offices respon-
sible for the projects in S~o Leopoldo
and Sdso Paulo.

IV. Executing agencies of the project:

1. The Government of the Land Baden-
Wirttemberg shall commission the
Deutsche Gesellschaft fir Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, in
Eschborn, to ensure execution in re-
spect of its contributions.

2. The Government of the Federative Re-
public of Brazil shall commission the
Servigo Nacional de Aprendizagem
Industrial (SENAI) to ensure execution

2. II fournira un 6quipement d'atelier pour
la 2e annee de formation des m6cani-
ciens de pr6cision et outilleurs, ainsi
que le materiel didactique ngcessaire;

3. I est dispos6 h assumer la formation et
le perfectionnement de techniciens
brgsiliens en Rgpublique f6derale
d'Allemagne pour une durge totale de
48 mois/homme; et

4. II est dispos6 L assumer les frais de
transport et d'assurance de l'6quipe-
ment et du mat6riel vis6s au paragra-
graphe 2 jusqu'au lieu du projet.

III. Le Gouvernement de la Rgpublique
f6derative du Br6sil fournira les prestations
suivantes :

1. I mettra h disposition le personnel tech-
nique, auxiliaire et administratif ngces-
saire au projet;

2. II mettra L disposition les installations
et 6quipements d'atelier n6cessaires
pour la formation de base;

3. I supportera les frais d'exploitation et
d'entretien de 1'6quipement mis i dis-
position pour le projet;

4. I prendra ii sa charge les frais de voyage
et les salaires des boursiers durant leur
formation;

5. I prendra h sa charge les loyers des tech-
niciens allemands ii concurrence de
500 DM (cinq cents deutsche marks) par
mois; et

6. I1 garantira que les agences r6gionales
du SENAI, comp6tentes pour les pro-
jets de S5.o Leopoldo et So Paulo col-
laboreront h la formation des agents de
maitrise.

IV. Entit6s charg6es du projet

1. Le Gouvernement du Land de Bade-
Wurtemberg dglgue la fourniture des
prestations qui lui incombent i la
Deutsche Gesellschaft fir Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH,
Eschborn.

2. Le Gouvernement de la R6publique
fgd6rative du Br6sil d61kgue l'ex6cu-
tion du projet h l'organisation de forma-
tion professionnelle Servigo Nacional
de Aprendizagem Industrial (SENAI)
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of the project through its regional office
in Rio Grande do Sul.

3. The project shall be executed in close
co-operation with the local industrial
enterprises and the German-Brazilian
Chamber of Commerce and Industry in
Porto Alegre.

4. The authorities commissioned pursuant
to paragraphs 1 and 2 of this section
shall jointly specify the details of execu-
tion of the project in a plan of opera-
tions or other appropriate form and
shall make whatever adjustment may be
necessary in the course of project
execution.

V. In all other respects, the provisions
of the above-mentioned Basic Agreement
of 30 November 1963, including the Berlin
clause (article 10), shall apply also to this
Arrangement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the pro-
posals in sections I to V, this note to-
gether with your reply expressing your
Government's agreement shall consti-
tute an Arrangement between our two
Governments, to enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

FRANZ JOACHIM SCHOELLER

His Excellency the Minister for Foreign
Affairs of the Federative Republic of
Brazil

Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

par l'interm6diaire de son agence r6gio-
nale du Rio Grande do Sul.

3. Le projet sera ex6cut6 en 6troite col-
laboration avec les industries locales et
ia chambre de commerce et d'industrie
germano-br6silienne de Porto Alegre.

4. Les organismes d6sign6s aux paragra-
phes 1 et 2 ci-dessus 6tabliront les moda-
lit6s d'ex6cution du projet selon un plan
d'op6rations ou par un autre moyen plus
appropri6 et les adapteront, si n ces-
saire, h l'6volution du projet.

V. Pour le reste, ce sont les dispositions
de I'Accord de base du 30 novembre 1963,
y compris la clause de Berlin (article 10),
qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la R~publique
f~drative du Br~sil se declare d'accord
avec les propositions I h V, la prfsente
note et la r~ponse de Votre Excellence
me notifiant cet accord constitueront
entre nos deux gouvernements un
accord qui entrera en vigueur la date
de votre r~ponse.

Veuillez agr~er, etc.

[Sign ]

FRANZ JOACHIM SCHOELLER

Son Excellence le Ministre des affaires
6trang~res de la R~publique f~d~ra-
tive du Br~sil

Monsieur l'Ambassadeur
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DE-I/DAI/C/269/644(B46)(F36)

Em 03 de novembro de 1980

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da nota n? EZ 440.59/741/80, datada de

hoje, cujo teor em portugu~s 6 o seguinte:

"Senhor Ministro,
Corn refer~ncia a nota DCOPT/DE-1/325/644(B46)(F36), de 5 de

novembro de 1979, bern como em execuqdo do Acordo Bdisico de
Cooperaqdo Thcnica, de 30 de novembro de 1963, conclufdo entre os nossos
dois Governos, tenho a honra de propor a Vossa Excelencia, em nome do
Governo da Reptiblica Federal da Alemanha, o seguinte Ajuste sobre o
projeto "Ferramentaria, MecAnica de Precisdo, Supervisdo Mddia e
Aperfeigoamento de Pessoal":

I. 0 Governo da Repfiblica Federal da Alemanha, atrav~s de contribuig6es do
Estado de Baden-Wiirttemberg, e o Governo da Repfiblica Federativa do Brasil
promoverdo, conjuntamente, esse projeto, que tern por objetivo formar, em Sao
Leopoldo, no Estado do Rio Grande do Sul, mdo-de-obra especializada nos ramos da
mec~nica de precisdio e da fabricaqdo de ferramentas e supervisores de 1- linha.

II. Contribuig6es do Governo do Estado de Baden-Wiirttemberg ao projeto:
I. enviari, a Sito Leopoldo, por um periodo total de at 156 homens/m~s

a) um especialista em formaqdAo profissional (chefe do grupo alemo),
b) um instrutor para ensino te6rico sobre metal,
c) dois instrutores especializados em mecfnica de precisdo/fabricardo de

ferramentas, e
d) diversos peritos, a curto prazo;

2. fornecerA um conjunto de equipamentos de oficina para o segundo ano do curso
de mecinica de precisdo e fabricagdo de ferramentas, bem como o necessdrio
material diddtico;

3. facultardi curso de formaqdo e aperfeiqoamento a tdcnicos brasileiros, na
Reptiblica Federal da Alemanha, por um periodo total de atd 48 homens/ms; e

4. encarregar-se-6 do seguro e do transporte do equipamento e do material, referidos
no pardgrafo 2, at o local do projeto.

III. Ao Governo da Reptiblica Federativa do Brasil caberd:
1. designar, para atuar no projeto, o necessdrio pessoal t~cnico, auxiliar e

administrativo;
2. colocar A disposiqdo do projeto as necessdrias instalaq6es e equipamentos das

oficinas para a formagdo bfsica;
3. custear as despesas de funcionamento e manutenrdo do equipamento alocado ao

projeto;
4. arcar corn as despesas de viagem dos bolsistas, mantendo-lhes os salArios;
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5. custear as despesas de Iocardo de moradia para os t~cnicos alemaes atd o limite
equivalente a DM 500,00 (quinhentos marcos alemdes) mensais; e

6. assegurar, na formagdo dos supervisores de 1- linha, a colaboragao entre os
Departamentos Regionais do SENAI, responsdveis pelos projetos em Sao
Leopoldo e Sdo Paulo.

IV. Dos executores do projeto.

1. 0 Governo do Estado de Baden-Wuirttemberg encarregarA da execurdo de suas
contribuig6es a "Deutsche Gesellschaft fur Technische Zusammenarbeit (GTZ)
GmbH" (Sociedade AlemA de Cooperagdo Tkcnica), em Eschborn;

2. 0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil encarregari da implementardo do
projeto o Serviqo Nacional de Aprendizagem Industrial (SENAI), atravds do seu
Departamento Regional do Rio Grande do Sul;

3. 0 projeto seri executado em estreita colaboragdo corn empresas industriais
locais e a Camara de Comdrcio e Indfistria Brasil-Alemanha, em Porto Alegre; e

4. Os 6rg.os encarregados, nos termos dos pardgrafos 1 e 2 deste Item,
estabelecerdo, conjuntamente, atrav6s de um piano operacional ou de outra
maneira adequada, os pormenores da implementaqio do projeto, adaptando-os,
caso necessdrio, durante seu andamento.

V. De resto, aplicar-se-io tambdm ao presente Ajuste as disposiq6es do acima
referido Acordo Bsico, de 30 de novembro de 1963, inclusive a clusula de Berlim
(Artigo 10).

Caso o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil concorde corn as
propostas contidas nos Items I a V, esta nota e a de resposta de Vossa
Excel~ncia, em que se expresse a concordftncia de seu Governo, cons-
tituirdo um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data
da nota de resposta de Vossa Excel~ncia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar os protestos de minha mais alta
considerargdo".

2. Ern resposta, informo Vossa Excelencia de que o Governo brasileiro
concorda corn os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente com a
presente, passa a constituir um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em
vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Exceldncia os protestos da
minha perfeita estima e distinta consideragdo.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Sua Excel~ncia o Senhor Franz Joachim Schoeller
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio

da Reptiblica Federal da Alemanha
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[TRANSLATION]

DCOPT/DE-I/DAI/C/2691644(B46)(F36)

3 November 1980
Sir,

I have the honour to acknowledge
receipt of note No. EZ 440.59/741/80,
of today's date, the text of which, in
Portuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I inform you that the
Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note, which, to-
gether with this note, shall constitute
an Arrangement between our two Gov-
ernments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency
Mr. Franz Joachim Schoeller

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

[TRADUCTION]

DCOPT/DE-I/DAI/C/269/644(B46)(F36)

Le 3 novembre 1980
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser rception de
votre note no EZ 440.59/741/80 en date
de ce jour, dont la teneur en portugais
est la suivante :

[Voir note I]

2. En r~ponse, j'ai le plaisir de vous
informer que le Gouvernement br6silien
accepte les dispositions de la note ci-
dessus qui constituera, avec la pr6sente
note, un accord entre nos deux gouver-
nements entrant en vigueur ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence
Monsieur Franz Joachim Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-
tentiaire de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne
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EXCHANGE OF NOTES CON- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
STITUTING AN AGREE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
MENT' BETWEEN BRAZIL LE BRESIL ET LA REPUBLI-
AND THE FEDERAL RE- QUE FE-DERALE D'ALLE-
PUBLIC OF GERMANY ON MAGNE RELATIF AU PER-
THE TECHNOLOGICAL IM- FECTIONNEMENT DE LA
PROVEMENT OF THE RAIL- TECHNOLOGIE DU SEC-
WAY SECTOR TEUR FERROVIAIRE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER
DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EZ 445/134/793/80

Brasilia, den 24 November 1980

Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik

Deutschland unter Bezugnahme auf die Verbalnote des Ministeriums fur
Auswartige Beziehungen vom 17. November 1978 - DCOPT/DE-/297/644
(B46)(F36) sowie auf das Rahmenabkommen zwischen unseren beiden Regierun-
gen vom 30. November 1963 fiber Technische Zusammenarbeit folgende
Vereinbarung zur Verbesserung der Technologie des Eisenbahnwesens vorzu-
schlagen:

I. 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der
F6derativen Republik Brasilien f6rdern gemeinsam ein Vorhaben zur Entwicklung von
mechanischen Komponenten und Systemen von Eisenbahnfahrzeugen und Gleisanlagen.

2. Diese Zusammenarbeit erstreckt sich vor allem auf folgende Gebiete:

a) Beratung und Spezialausbildung zur Verbesserung der Kenntnisse des Zusammen-
wirkens von Fahrzeug/Gleis und des Krdftespiels in Oberbau und Fahrzeug-
komponenten;

b) Beratung und Spezialausbildung zur Verbesserung der PrOfmethoden fur Oberbau-
komponenten, wie Schwellen, Schienenbefestigungen, Schienen, Schienenst6sse und
Schienenschweissungen, Weichenbauteile;

c) Beratung und Spezialausbildung auf dem Gebiet der Entwicklung der Prfifmethoden
fur Fahrzeugkomponenten, insbesondere Drehgestelle, Drehgestellrahmen, Fede-
relemente, Stossdaimpfer u.A;

d) Beratung und Spezialausbildung bei der Erfassung der Beanspruchungsparameter im
Betriebsgleis durch Reaktionsmessungen mittels Messradsatz und ortsfester Gleismes-
stellen;

I Came into force on 24 November 1980, the date of Entr6 en vigueur le 24 novembre 1980, date de la
the note in reply, in accordance with the provisions note de reponse, conform6ment aux dispositions des-
of the said notes. dites notes.
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e) Entwicklung der Grundlagen zur Beurteilung von Fahrzeug- und Oberbauprojekten
aufgrund der erzielten Mess- und Prufergebnisse.

II. Leistungen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

I. Sie entsendet an das Technologiezentrum der Universitit Campinas (UNICAMP)

a) einen Oberbausachverstandigen (Dr. Ing.) fOr eine Dauer bis zu insgesamt 22 Mann/
Monaten;

b) einen EisenbahnsachverstAndigen (Dipl. Ing.) fur servohydraulische Prufungen fir
eine Dauer bis zu insgesamt 18 Mann/Monaten;

c) einen Eisenbahnsachverstandigen (Dipl. Ing.) ffir Lauftechnik fOr eine Dauer bis zu
insgesamt 7 Mann/Monaten;

d) zwei Eisenbahnsachverstandige (Dipl. Ing.) Messtechnik (Messradsatz) fir eine Dauer
bis zu insgesamt 9 Mann/Monaten;

e) einen EisenbahnsachverstAndigen (Dr. Ing.) fir komplexe servo-hydraulische Priifun-
gen fur eine Dauer bis zu insgesamt 2 Mann/Monaten;

f) einen Eisenbahnsachverstiindigen (Dipl. Ing.) ftir Rad-/Schiene-Komponenten fir
eine Dauer bis zu insgesamt 2 Mann/Monaten.

2. Sie uibernimmt die Spezialausbildung und Einweisung von drei brasilianischen
Sachverstiindigen (Dr. Ing.) bei der Deutschen Bundesbahn (Zentralamter Minden und
Muinchen) fir eine Dauer bis zu insgesamt 3 Mann/Monaten.

3. Sie liefert CIF Campinas

a) Ausrfstungen fur die Erganzung der servo-hydraulischen Priifanlage - Hydro-
pulsanlage -, die 2 Zylinder 300 KN, 2 Zylinder 150 KN, 2 Regelkreise, I Hydraulik-
aggregat umfasst;

b) Aufrustung eines Mess radsatzes (Dehnungsmess-streifen) und Vorkalibration sowie
Transport des Messradsatzes Brasilien-Deutschland-Brasilien;

c) Fachliteratur und eine kleine B0roausstattung (Rechner etc.).

III. Die in Nummer II Absatz 3 Buchstabe a bis c genannten Lieferungen gehen mit
Eintreffen am Bestimmungsort in das Eigentum der F6derativen Republik Brasilien Ober;
sie sollen jedoch den deutschen Sachverstandigen fur die Zeit ihrer Tatigkeit im Projekt
uneingeschrainkt zur Verffigung stehen.

IV. Leistungen der Regierung der F6derativen Republik Brasilien:

Sie

1. benennt und stellt die erforderliche Zahl brasilianischer Sachverstaindiger (Dr. Ing.)
sowie drei Sachverstindige fur Ausbildung und Einweisung bei der Deutschen
Bundesbahn dem Projekt zur Verfiigung;

2. benennt und stelit die erforderliche Zahl qualifizierten Fach- und Hilfspersonals fur
die Mitarbeit am Vorhaben zur Verffigung;

3. gewahrt den deutschen Sachverstandigen jede zur Erfiullung ihrer Aufgaben
erforderliche Unterstfitzung und stelit ihnen die notwendigen Unterlagen zur
Verffigung;

4. stellt den deutschen Fachkraften Dienstfahrzeuge zur Verffigung und trdgt die
Kosten fur Betrieb und Unterhaltung;

5. stellt Buroraume und das Buiromaterial zur Verfuigung und tragt samtliche
Betriebskosten fur die unter Nummer II Absatz 3 Buchstabe a bis c gelieferten
Ausrostungen, einschliesslich der Betriebskosten ffr die Durchfiihrung der er-
forderlichen Messungen im Technologiezentrum der UNICAMP und anderen mit dem
Projekt befassten Institutionen;
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6. tragt die Flugkosten Brasilien - Deutschland - Brasilien fur die, bei der Deutschen
Bundesbahn auszubildenden, drei brasilianischen Sachverstdndigen;

7. ubernimmt die Kosten fur Wohnungen der unter Nummer II Absatz 1 Buchstabe a
bis fgenannten deutschen FachkrAfte.

V. Die Projekttrager:

1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beauftragt mit der Durchfiihrung
ihrer Leistungen die Deutsche Gesellschaft fur Technische Zusammenarbeit, Eschborn.

2. Die Regierung der F6derativen Republik Brasilien beauftragt mit der Durch-
fihrung ihrer Leistungen das technologische Zentrum der Universitat von Campinas
(UNICAMP).

VI. Im uibrigen gelten die Bestimmungen des eingangs erwihnten Rahmen-
abkommens vom 30. November 1963 einschliesslich der Berlin-Klausel (Artikel 10) auch
fur diese Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der F6derativen Republik Brasilien mit den in
Nummer I bis VI gemachten Vorschlagen einverstanden erklirt, werden diese
Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signs]

FRANZ JOACHEN SCHOELLER

Seiner Exzellenz dem Minister fOr Auswdrtige Beziehungen
der Foderativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia

[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

EZ 445/134/793/80

Brasilia, 24 November 1980
Sir,

With reference to note verbale
DCOPT/DE-/297/644(B46)(F36) of the
Ministry of Foreign Affairs dated 17 No-
vember 1978 and pursuant to the Basic
Agreement on technical co-operation
concluded between our two Govern-
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[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE

FIDERALE D'ALLEMAGNE

EZ 445/134/793/80

Brasilia, le 24 novembre 1980

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur, au nom du Gouver-
nement de la Rdpublique f~drale
d'Allemagne, de vous proposer, en me
rdfdrant i la note verbale DCOPT/DE-
1/297/644(B46)(F36) du Minist~re des
affaires 6trang~res datde du 17 novem-
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ments on 30 November 1963,1 I have
the honour to propose to you, on behalf
of the Government of the Federal Re-
public of Germany, the following Ar-
rangement concerning the technological
improvement of the railway sector:

I. 1. The Government of the Federal
Republic of Germany and the Government
of the Federative Republic of Brazil shall
jointly execute a project for the develop-
ment of mechanical components and sys-
tems for railway vehicles and permanent
ways.

2. Such co-operation shall include, in
particular, the following areas:
(a) Consulting and specialized training

aimed at better knowledge of vehicle/
track interaction and the play of forces
in permanent-way and vehicle com-
ponents;

(b) Consulting and specialized training
aimed at improving testing methods for
permanent-way components, such as
sleepers, rail mounting plates, rails, rail
joints and welds and point components;

(c) Consulting and specialized training in
the field of development of testing
methods for vehicle components, in par-
ticular bogies, bogie frames, suspen-
sion elements, buffers, and the like;

(d) Consulting and specialized training in
the recording of stress parameters on
operative track by measuring reactions
with a measuring wheel set and fixed
measuring points on the track;

(e) Development of principles for the
assessment of vehicle and permanent-
way projects on the basis of the meas-
urement and test results obtained.

II. The contributions of the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany
shall be as follows:

1. It shall send to the Centro de Tec-
nologia da Universidade de Campinas
(UNICAMP):
(a) One specialist in permanent ways (doc-

tor of engineering) for a total period of
up to 22 man/months;
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bre 1978 et 4 l'Accord de base relatif
h la cooperation technique conclu entre
nos deux gouvernements le 30 novem-
bre 1963', l'Accord suivant sur le per-
fectionnement de la technologie du
secteur ferroviaire :

I. 1. Le Gouvernement de la Rrpubli-
que frd6rale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la Rpublique frdrrative du Brrsil
soutiendront en commun un projet de dive-
loppement des composants mrcaniques et
syst~mes des vrhicules ferroviaires et voies
ferries.

2. Cette coopdration portera principa-
lement sur les domaines ci-apr~s
a) Conseils et formation sprciale visant '

amrliorer les connaissances relatives 4
l'interaction entre les vrhicules et la voie
et aux effets dynamiques entre voie fer-
rre et composants des vrhicules;

b) Conseils et formation sprciale visant h
am6liorer les mrthodes d'essai des 616-
ments des voies ferries tels que traver-
ses, fixation de rails, rails, joints et sou-
dures de rails, aiguillages;

c) Conseils et formation sprciale visant h
divelopper les mrthodes d'essai des
composants des vrhicules, en particu-
lier bogies, chissis de wagons, suspen-
sions, amortisseurs, etc.;

d) Conseils et formation sprciale concer-
nant l'enregistrement des param~tres de
mise h l'6preuve des rails dans les condi-
tions rrelles par la mesure des reactions
au moyen d'un train de roues 6talon et
d'une installation fixe de mesure des
rails;

e) Definition de crit~res d'6valuation des
projets de vrhicules et de voies ferrres
en fonction des rrsultats fournis par les
mesures et essais.

II. Le Gouvernement de la Rrpublique
frdrrale d'Allemagne fournira les presta-
tions suivantes :

1. 11 enverra au Centre de technologie de
l'Universit6 de Campinas (UNICAMP) :

a) Un expert des voies ferrres (ingrnieur ti-
tulaire d'un doctorat) pour une durre
totale maximale de 22 mois/homme;
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(b) One railway specialist (Diplominge-
nieur) in servo-hydraulic testing for a
total period of up to 18 man/months;

(c) One railway specialist (Diplominge-
nieur) in operating technology for a total
period of up to 7 man/months;

(d) Two railway specialists (Diplominge-
nieure) in measuring technology (meas-
uring wheel set) for a total period of up
to 9 man/months;

(e) One railway specialist (doctor of engi-
neering) in complex servo-hydraulic
testing for a total period of up to 2 man/
months;

(f) One railway specialist (Diplominge-
nieur) in wheel/track components for a
total period of up to 2 man/months.

2. It shall provide specialized training
and orientation for three Brazilian special-
ists (doctors of engineering) in the German
Federal Railway (Minden and Munich Cen-
tral Offices) for a total period of up to 3 man/
months.

3. It shall deliver c.i.f. Campinas:
(a) Equipment to be added to the "Hydro-

puls" servo-hydraulic testing facility,
comprising two 300-kN cylinders, two
150-kN cylinders, two automatic control
systems and one hydraulic aggregate;

(b) Equipment for a measuring wheel set
(wire strain gauge) and precalibration,
providing for the transport, Brazil-
Germany-Brazil, of the measuring
wheel set;

b) Un expert des chemins de fer (ing. dipl.)
sprcialis6 dans les essais servo-hydrau-
liques pour une durre totale maximale
de 18 mois/homme;

c) Un expert des chemins de fer (ing. dipl.)
sprcialis6 en techniques des mouve-
ments pour une durre totale maximale
de 7 mois/homme;

d) Deux experts des chemins de fer (ing.
dipl.) sprcialisrs en techniques de me-
sure (train de routes 6talon) pour une du-
rre totale maximale de 9 mois/homme;

e) Un expert des chemins de fer (ingrnieur
titulaire d'un doctorat) sprcialis6 en
essais servo-hydrauliques complexes,
pour une durre totale maximale de
2 mois/homme;

f) Un expert des chemins de fer (ing. dipl.)
sprcialis6 en composants roue/rail pour
une durre totale de 2 mois/homme.

2. Il prendra h sa charge la formation
sprciale et l'affectation dans les chemins de
fer allemands (bureaux centraux de Minden
et Munich) de 3 experts brrsiliens (ing6-
nieurs titulaires d'un doctorat) pour une
durre totale maximale de 3 mois/homme.

3. I1 livrera c.a.f. Campinas :

a) L'6quipement destin6 h completer les
installations servo-hydrauliques d'essai
,, Hydropuls> comprenant 2 cylindres
de 300 kN, 2 cylindres de 150 kN, 2 cir-
cuits de rrglage, 1 groupe hydraulique;

b) L'6quipement ncessaire un train de
roues 6talon (mesures extensomrtriques)
et au prrcalibrage ainsi que le transport
Brrsil-Allemagne-Brrsil du train de roues
6talon;

(c) Specialized literature and a small set of. c) La documentation technique et un petit
office equipment (computer, etc.). materiel de bureau (calculatrice, etc.).

III. The supplies referred to in sec-
tion II, paragraph 3, sub-paragraphs (a)
to (c), shall become the property of the Fed-
erative Republic of Brazil upon arrival at
the place of destination; however, they shall
remain freely available to the German
experts for the duration of their activity in
the project.

IV. The Contributions of the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
shall be as follows:
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III. Le materiel vis6 aux alinras a A c
du paragraphe 3 de la section II deviendra
proprirt6 du Gouvernement de la Rrpubli-
que frdrrative du Brrsil d~s son arrivre h
destination; il devra nranmoins demeurer h
l'enti~re disposition des experts allemands
pendant la durre de leur participation au
Projet.

IV. Le Gouvernement de la R6publique
frdrrative du Brrsil fournira les prestations
suivantes :
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1. It shall appoint and make available to the
project the requisite number of Brazilian
specialists (doctors of engineering) and
three specialists for training and orienta-
tion at the German Federal Railway;

2. It shall appoint and make available the
requisite number of qualified technical
and auxiliary personnel for collabora-
tion in the project;

3. It shall grant the German specialists all
the requisite support for the completion
of their tasks and make the necessary
documents available to them;

4. It shall make service vehicles available
to the German technicians and bear the
related operating and maintenance
costs;

5. It shall provide office accommodation
and office supplies and defray the total
operating costs of the equipment sup-
plied under section II, paragraph 3, sub-
paragraphs (a) to (c), including the cost
of execution of the requisite measure-
ments in the UNICAMP Technology
Centre and other institutions connected
with the project;

6. It shall pay the air fares, Brazil-Ger-
many-Brazil, for the three Brazilian spe-
cialists who are to receive training at
the German Federal Railway;

7. It shall defray the costs of accommoda-
tion of the German technicians specified
in section II, paragraph 1, sub-para-
graphs (a) to (f).

V. Executing agencies of the project:

1. The Government of the Federal Re-
public of Germany shall commission the
Deutsche Gesellschaft fir Technische
Zusammenarbeit, in Eschborn, to ensure
execution in respect of its contributions.

2. The Government of the Federative
Republic of Brazil shall commission the
Technology Centre of the University of
Campinas (UNICAMP) to ensure execu-
tion in respect of its contributions.

VI. In all other respects, the provisions
of the above-mentioned Basic Agreement
of 30 November 1963, including the Berlin

1. I1 d6signera et mettra h disposition le
nombre voulu d'experts br6siliens (ing&
nieurs titulaires d'un doctorat) ainsi
que trois experts qui recevront une for-
mation sp~ciale et seront affect6s dans
les chemins de fer allemands;

2. I1 d6signera et mettra h disposition le
nombre voulu de techniciens et d'em-
ploy6s auxiliaires pour collaborer au
projet;

3. I1 accordera aux experts allemands le
soutien indispensable 4 l'accomplisse-
ment de leur tache et mettra h leur dispo-
sition les documents n6cessaires;

4. I1 mettra h la disposition des techniciens
allemands des v6hicules de service et en
assumera les frais d'utilisation et d'en-
tretien;

5. I1 mettra A disposition des locaux et du
mat6riel de bureau et prendra en charge
les frais de fonctionnement des 6quipe-
ments vis6s aux alin6as a A c du para-
graphe 3 de la section II, y compris les
frais d'ex6cution des mesures n6ces-
saires 'au Centre de technologie de
I'UNICAMP et dans les autres institu-
tions lies au projet;

6. I1 prendra en charge les frais de voyage
en avion Br6sil-Allemagne-Br6sil des
trois experts br6siliens destin6s h rece-
voir une formation sp6ciale aupr~s des
chemins de fer allemands;

7. I1 prendra en charge les frais de loge-
ment des techniciens allemands vis6s
aux alin6as a hf du paragraphe 1 de la
section II.

V. Entit6s charg6es du projet

1. Le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne d~lgue la fourni-
ture des prestations qui lui incombent h la
Deutsche Gesallschaft fir Technische
Zusammenarbeit, Eschborn.

2. Le Gouvernement de la R6publique
f6d6rative du Br6sil d6l gue l'ex6cution des
prestations qui lui incombent au Centre de
technologie de l'Universit6 de Campinas
(UNICAMP).

VI. Pour le reste, ce sont les dispositions
de l'Accord de base du 30 novembre 1963,
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clause (article 10), shall apply also to this
Arrangement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the pro-
posals in sections I to VI, this note to-
gether with your reply expressing your
Government's agreement shall consti-
tute an Arrangement between our two
Governments, to enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
FRANZ JOACHEN SCHOELLER

His Excellency the Minister for Foreign
Affairs of the Federative Republic of
Brazil

Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

y compris la. clause de Berlin (article 10),
qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la Rdpublique
frd6rative du Br6sil se d6clare d'accord
avec les propositions I h VI, la pr6sente
note et la rdponse de Votre Excellence
me notifiant cet accord constitueront
entre nos deux gouvernements un
accord qui entrera en vigueur 4 la date
de votre r6ponse.

Veuillez agrder, etc.

[Signi]

FRANZ JOACHEN SCHOELLER

Son Excellence le Ministre des affaires
trang~res de la R~publique f~dra-

tive du Br~sil
Monsieur l'Ambassadeur

Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DE-I/DAI/C/293/644(B46)(F36)

Em 24 de novembro de 1980

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da nota n? EZ 445/134/793/80, data de

hoje, cujo teor em portugues 6 o seguinte:
"Senhor Ministro,

Coin refer~ncia A nota verbal DCOPT/DE-I/297/644 (B46) (F36), de 17 de
novembro de 1978, do Ministdrio das Relaq6es Exteriores da Reptiblica
Federativa do Brasil, bem como ao Acordo Bfsico de Cooperaqdo Tdcnica,
de 30 de novembro de 1963, conclufdo entre os nossos dois Governos, tenho
a honra de propor a Vossa Excelencia, em nome do Governo da Reptiblica
Federal da Alemanha, o seguinte Ajuste sobre o aprimoramento da tecnologia
do setor ferroviirio:

I. 1. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha e o Governo da
Republica Federativa do Brasil promoverdo, conjuntamente, urn projeto visando ao
desenvolvimento de componentes e sistemas mecAnicos de veiculos ferrovidrios e
vias permanentes.

2. Essa cooperaqdo abrangerd, especialmente, as seguintes dreas:

a) consultoria e treinamento especializados visando a aprofundar os conhecimentos
da interaqdo vefculo/via fWrrea e dos efeitos dinfmicos na via permanente e nos
componentes de veiculos ferrovidrios;
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b) consultoria e treinamento especializados visando a aprimorar os mdtodos de ensaio
de elementos da via permanente, como dormentes, placas de fixagdo de trilhos,
trilhos, jung6es e solda de trilhos e elementos de aparelhos de mudanra da via;

c) consultoria e treinamento especializados no setor do desenvolvimento de mdtodos
de ensaios de componentes de veiculos ferrovidrios, nomeadamente, truques,
estruturas ferrovidrias, elementos de supensio, amortecedores, e semelhantes;

d) consultoria e treinamento especializados no registro de solicitaq6es em condiq6es
reais de trabalho, atrav~s da medigo de reaq6es por meio de rodeiro
instrumentado e pontos fixos de mediro na via f~rrea;

e) elaboragdo de critdios para a avaliagdo de projetos de vefculos ferrovifirios e
vias permanentes a partir dos resultados obtidos nas mediq6es e nos ensaios.

II. Contribuig6es do Governo da Repiblica Federal da Alemanha:

1. Enviard ao Centro de Tecnologia da Universidade de Campinas
(UNICAMP):
a) um especialista em vias permanentes (doutor em engenharia), pelo prazo total de

at 22 homens/m~s;

b) um especialista ferrovidrio em ensaios servo-hidrAulicos (engenheiro diplomado),
pelo prazo total de atd 18 homens/mes;

c) um especialista ferrovidrio em regime de movimento (engenheiro diplomado), pelo
prazo total de atd 7 homens/mes;

d) dois especialistas ferrovifirios (engenheiros diplomados) em tdcnica de medigao
(rodeiro instrumentado), pelo prazo total de atd 9 homens/m~s;

e) um especialista ferroviArio em ensaios servo-hidrdulicos complexos (doutor em
engenharia), pelo prazo total de atd 2 homens/mes;

I) um especialista ferrovidrio em componentes roda/trilho (engenheiro diplomado),
pelo prazo total de at6 2 homens/m6s.

2. Facultard treinamento especializado e orientag&o a tres especialistas
brasileiros (doutores em engenharia) na "Deutsche Bundesbahn" (Institutos em
Minden e Muenchen), pelo prazo total de at6 3 homens/ms.

3. Fornecerd CIF Campinas:

a) equipamentos, para ampliagdo do sistema servo-hidrdulico de ensaios "Hydro-
puls", compreendendo 2 cilindros de 300 KN, 2 cilindros de 150 KN, 2 armrios de
comando e 1 agregado hidrdulico;

b) equipamento para urn redeiro instrumentado (fita para medir6es extensomdtricas)
e precalibragdo, bem como o transporte Brasil-Alemanha-Brasil do rodeiro
instrumentado;

c) material bibliogrdfico especializado e um pequeno conjunto de equipamento para
escrit6rio (calduladora, etc.).

III. Os fornecimentos referidos no Item II, pardgrafo 3, alineas a atd c,
passardo, quando de sua chegada ao local de destino, ao patrim6nio da Repfiblica
Federativa do Brasil, devendo, no entanto, permanecer A inteira disposigao dos
especialistas alemdes pelo prazo de sua atuaqAo no projeto.

IV. Ao Governo da Repiblica Federativa do Brasil caberd:

I. designar e colocar A disposigao do projeto, em ndimero suficiente, especialistas
brasileiros (doutores em engenharia), bern como tr~s especialistas para trein-
amento e orientagdo na "Deutsche Bundesbahn";

2. designar e colocar A disposigao, em nfimero suficiente, pessoal tdcnico e auxiliar
qualificado para colaborar no projeto;
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3. prestar aos especialistas alemies a assistencia indispensvel ao cumprimento de
suas tarefas, colocando-Ihes A disposiqdo os documentos necessirios;

4. colocar A disposiqdo dos tdcnicos alemdes veiculos de serviqo, custeando as
despesas corn seu funcionamento e manutenrao;

5. prover salas e material de escrit6rio e custear todas as despesas de operardo dos
equipamentos, fornecidos em conformidade corn o Item II, pargrafo 3, alineas a
atd c, inclusive os custos da execuqdo das medir6es necessdrias no Centro de
Tecnologia da UNICAMP e nas outras instituig6es ligadas ao projeto;

6. custear as passagens a6reas Brasil-Alemanha-Brasil para os tres especialistas
brasileiros que receberdo treinamento na "Deutsche Bundesbahn";

7. custear as despesas de moradia dos t6cnicos alem~es, referidos no Item II,
pardgrafo 1, alineas a atd f.
V. Dos executores do projeto:

1. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha encarregard da execugdo de
suas contribuiq6es a "Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zusammenarbeit"
(sociedade Alem de Cooperagdo T6cnica) em Eschborn.

2. 0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil encarregari da execugo
de suas contribuig6es o Centro de Tecnologia da Universidade de Campinas
(UNICAMP).

VI. De resto, aplicar-se-Ao tamb6m ao presente Ajuste as disposiges do acima
referido Acordo Bdsico, de 30 de novembro de 1963, inclusive a clusula de Berlim
(Artigo 10).

Caso o Governo da Repiblica Federativa do Brasil concorde com as
propostas contidas nos Items I a VI esta nota e a de resposta de Vossa
Excelencia, em que se expresse a concordincia de seu Governo, cons-
tituirdo um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data
da nota de resposta de Vossa Excelencia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar os protestos da minha mais alta
consideraqdo".

2. Em resposta, informo Vossa Excelencia de que o Governo brasileiro
concorda com os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente com a
presente, constituird um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor
na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelncia os protestos da
minha alta estima e mui distinta consideraqgo.

[Signed - Signe]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Sua Excelncia o Senhor Franz Joachen Schoeller
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio

da Reptiblica Federal da Alemanha
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[TRANSLATION]

DCOPT/DE-I/DAI/C293/644(B46)(F36)

24 November 1980

Sir,
I have the honour to acknowledge

receipt of note No. EZ 445/134/793/80,
of today's date, the text of which, in
Portuguese, read as follows:

[See note I]

2. In reply, I inform you that the
Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note, which, to-
gether with this note, shall constitute an
Arrangement between our two Govern-
ments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency
Mr. Franz Joachen Schoeller

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

[TRADUCTION]

DCOP'rDE-I/DAlIC/293/644(B46)(F36)

Le 24 novembre 1980

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de
votre note no EZ 445/134/793/80 en date
de ce jour, dont la teneur en portugais
est la suivante :

[Voir note I]

2. En r6ponse,j'ai le plaisir de vous
informer que le Gouvernement br6silien
accepte les dispositions de la note ci-
dessus, qui constituera, avec la pr6sente
note, un accord entre nos deux gouver-
nements entrant en vigueur ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

[Signe]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence
Monsieur Franz Joachen Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-
tentiaire de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN BRAZIL
AND THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY ON THE
WORK OF THE NATIONAL
INSTITUTE OF METROLOGY
(INMETRO)

ECHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRESIL ET LA REPUBLI-
QUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF AUX
TRAVAUX DE L'INSTITUT
NATIONAL DE METROLO-
GIE (INMETRO)

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER
DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EZ 445/60/836/80

Brasilia, den 18. Dezember 1980

Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen unter Bezugnahme auf die Verbalnote DCOPT/

DPC/DE-1/225/644(B46)(F36) vom 24. Juli 1979 und die Vereinbarungen vom
12. August 1969 und 19. Juni 1975 sowie in Ausfuhrung des Rahmenabkommens
zwischen unseren beiden Regierungen vom 30. November 1963 fiber Technische
Zusammenarbeit namens der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fol-
gende Vereinbarung zur Forderung des Instituto Nacional de Metrologia
(INMETRO) in Rio de Janeiro vorzuschlagen:

I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der F6dera-
tiven Republik Brasilien kommen Oberein, die Zusammenarbeit durch ihre Fachbeh6r-
den, die Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB) auf der deutschen Seite und das
Instituto Nacional de Metrologia (INMETRO) auf brasilianischer Seite beim Ausbau des
Messwesens in Brasilien durch Entsendung von Sachverstiindigen fir eine Dauer von bis
zu 5 Mann/Jahren an das INMETRO fortzusetzen.

II. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

1. liefert an das INMETRO unter anderem folgende Messgerate und -einrichtungen:

eine Universalmessmaschine (Zeiss UMM 500),

einen Interferenzkomparator nach Koesters (Zeiss),

eine Zahnradprufmaschine (Mahr 891 E),

eine Prototypwaage (Voland),
eine Kilogramm-Normal (BIPM) und Temperaturmessein-richtungen (Bider, kali-

brierte Glasthermometersitze und Pyrometer);

Came into force on 18 December 1980, the date of I Entr6 en vigueur le 18 dicembre 1980, date de la
the note in reply, in accordance with the provisions of note de riponse, conform6ment aux dispositions des-
the said notes. dites notes.
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2. erm6glicht bis zu 5 Dienstreisen pro Jahr ffir deutsche und brasilianische Sachver-
standige zum Zwecke der besseren Projektsteuerung und zum gegenseitigen Infor-
mationsaustausch.
III. Im ubrigen gelten die Bestimmungen des Abkommens fiber Technische

Zusammenarbeit vom 30. November 1963 einschliesslich der Berlin-Klausel (Artikel 10)
sowie der Vereinbarungen vom 12. August 1969 und 19. Juni 1975 fur diese Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der F6derativen Republik Brasilien mit den in den
Nummern I bis III enthaltenen Vorschligen einverstanden erklirt, werden diese
Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Zusatzvereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signd]'

Seiner Exzellenz dem Minister fur Auswdrtige Beziehungen
der F6derativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia

[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

EZ 445/60/836/80

Brasilia, 18 December 1980

Sir,
With reference to note verbale

DCOPT/DPC/DE-1/225/644(B46)(F36)
of 24 July 1979 and the Agreements of
12 August 1969 and 19 June 1975 and
pursuant to the Basic Agreement on
technical co-operation concluded be-
tween our two Governments on 30 No-
vember 1963,2 I have the honour to
propose to you, on behalf of the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-

I Signed by Franz Joachen Schoeller.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 657, p. 301.

[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA Rf-PUBLIQUE
FtDtRALE D'ALLEMAGNE

EZ 445/60/836/80

Brasilia, le 18 d6cembre 1980
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur, au nom du Gouver-
nement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne, de vous proposer, en me
r6fdrant i la note verbale DCOPT/DPC/
DE-I/225/644(B46)(F36) du 24 juillet
1979 et aux accords du 12 aofit 1969 et
du 19juin 1975 et en application de l'Ac-
cord de base relatif h la coop6ration
technique conclu entre nos deux gou-
vernements le 30 novembre 19632,

Sign6 par Franz Joachen Schoeller.

2 Nations Unies, Recueil des Trajtds, vol. 657, p. 301.
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many, the following Arrangement
concerning the further development of
the National Institute of Metrology
(INMETRO) in Rio de Janeiro:

I. The Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of
the Federative Republic of Brazil agree to
continue the co-operation between their
specialized agencies, the Federal Physical-
Technical Institute (PTB), on the German
side, and the National Institute of Metrol-
ogy (INMETRO), on the Brazilian side, in
the expansion of metrology in Brazil through
the sending of technicians to INMETRO for
a duration of up to five man/years.

II. The Government of the Federal Re-
public of Germany shall:
1. Deliver to INMETRO, among other

things, the following measuring instru-
ments and equipment:
One universal measuring machine

(Zeiss UMM 500);
One Kosters interferometer (Zeiss);
One gear-testing machine (Mahr 891 E);

One prototype balance (Voland);
One standard kilogram (IBWM) and

temperature-measuring installations
(baths, calibrated glass thermometer
sets and pyrometers);

2. Provide for up to five work-related trips
per year for German and Brazilian spe-
cialists, with a view to better project
control and the exchange of infor-
mation.

III. In all other respects, the provisions
of the Agreement on technical co-opera-
tion of 30 November 1963, including the
Berlin clause (article 10), and the Agree-
ments of 12 August 1969 and 19 June 1975
shall apply also to this Arrangement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the pro-
posals in sections I to III, this note to-
gether with your reply expressing your
Government's agreement shall consti-
tute a supplementary Arrangement

Vol. 1218, 1-19657

l'Accord suivant de soutien l'Institut
national de mrtrologie (INMETRO) de
Rio de Janeiro :

I. Le Gouvernement de la Rrpublique
frd~rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rrpublique federative du Brisil con-
viennent de poursuivre la collaboration
entre leurs organismes sprcialisrs, I'Office
f~d~ral physico-technique (PTB) du c6t6
allemand et l'Institut national de mrtrolo-
gie (INMETRO) du crt6 brrsilien, pour
drvelopper la m6trologie au Brrsil par l'en-
voi d'experts h I'INMETRO pour une du-
rre totale maximale de cinq ans/homme.

II. Le Gouvernement de la Rrpublique
federale d'Allemagne :
1. Livrera notamment l'INMETRO les

outils et installations de mesure ci-
dessous :
Un appareil universel de mesure (Zeiss

UMM 500);
Un interfrrom~tre Koesters (Zeiss);
Un appareil de contrrle des engrenages

(Mahr 891 E);
Une balance 6talon (Voland);
Un kilogramme 6talon (BIPM) et une

installation de mesure de la tempera-
ture (bains, jeux de thermomtres ca-
librrs en verre et pyrom~tre);

2. Permettra la rralisation d'un maximum
de cinq missions par an d'experts alle-
mands et brrsiliens pour amrliorer
l'orientation du projet et procrder des
6changes d'informations.

III. Pour le reste, ce sont les disposi-
tions de l'Accord du 30 novembre 1963 rela-
tif A la cooperation technique, y compris la
clause de Berlin (article 10), ainsi que les
accords du 12 aofit 1969 et du 19 juin 1975
qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la Rrpublique
frdrative du Brrsil se declare d'accord
avec les propositions I it III, la prrsente
note et ]a rrponse de Votre Excellence
me notifiant cet accord constitueront
entre nos deux gouvernements un
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between our two Governments, to enter
into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[FRANZ JOACHEN SCHOELLER]

His Excellency the Minister for Foreign
Affairs of the Federative Republic of
Brazil

Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

accord compl6mentaire qui entrera en
vigueur h la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

[FRANZ JOACHEN SCHOELLER]

Son Excellence le Ministre des affaires
6trang~res de la R6publique f6d6ra-
tive du Br6sil

Monsieur l'Ambassadeur
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DE-I/DPC/DAI/C/306/644(B46)(F36)

Em 18 de dezembro de 1980

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento da nota n? EZ 455/60/836/80, datada de
hoje, cujo teor em portugu6s 6 o seguinte:

"Senhor Ministro,

Coin refer~ncia it nota verbal DCOPT/DPC/DE-/225/644(B46)(F36), de
24 dejulho de 1979, aos Ajustes de 12 de agosto de 1969 e 19 dejunho de 1975,
bem como em execugdo do Acordo Bdsico de Cooperagdo T6cnica, de
30 de novembro de 1963, existente entre os nossos dois Governos, tehho a
honra de propor a Vossa Excelncia, em nome do Governo da Republica
Federal da Alemanha, o seguinte Ajuste sobre a promoqdo do Instituto
Nacional de Metrologia (INMETRO), no Rio de Janeiro:

I. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha e o Govemo da Reptiblica
Federativa do Brasil acordam em dar prosseguimento A cooperar'do entre seus
6rgdos especializados, o "Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB)" (Instituto
Fisico-Thcnico Federal), do lado alemdo, e o Instituto Nacional de Metrologia
(INMETRO), do lado brasileiro, na ampliagdo da metrologia no Brasil, atravds do
envio de tdcnicos ao INMETRO pelo prazo de at 5 homens/ano.

II. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha:

I. fornecerA ao INMETRO, entre outros, os seguintes equipamentos e instalag6es
de medirdo: uma mfquina universal de medir (Zeiss UMM 500), um inter-
fer6metro Koesters (Zeiss), uma miquina de medir engrenagens (Mahr 891 E),
uma balanga-padrao (Voland), um quilograma-padrdo (BIPM) e instalag6es para
medirgao de temperatura (banhos, conjunto de term6metros de vidro calibrados e
pir6metro); e

2. facultard a tdcnicos alemfies e brasileiros atd 5 viagens a servigo por ano, no
intuito de melhorar a orientagdo do projeto e o intercfmbio mtituo de
informag6es.
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III. De resto, aplicar-se-do tambrn ao presente Ajuste as disposig6es do acima
referido Acordo Bsico de Cooperaqdo T6cnica, de 30 de novembro de 1963,
inclusive a cidusula de Berlim (Artigo 10) bern como aquelas dos Ajustes de 12 de
agosto de 1969 e 19 de junho de 1975.

Caso o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil concorde com as
propostas contidas nos Items I a III, esta nota e a de resposta de Vossa
Excelincia, em que se expresse a concorddncia do seu Governo, cons-
tituirdo um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data
da nota de resposta de Vossa Excel6ncia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar os protestos da minha mais alta
considerarao".

2. Em resposta, informo Vossa Excel~ncia de que o Governo brasileiro
concorda com os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente com a
presente, passa a constituir um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em
vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha perfeita estima e distinta consideraqdo.

[Signed - Signi]'

Sua Excel~ncia o Senhor Franz Joachen Schoeller
Embaixador Extraordindirio e Plenipotencidtrio

da Reptblica Federal da Alemanha

[TRANSLATION]

DCOPT/DE-I/DPC/DA/C/306/644(B46)(F36)

18 December 1980

Sir,

I have the honour to acknowledge
receipt of note No. EZ 455/60/836/80,
of today's date, the text of which, in
Portuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I inform you that the
Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note, which, to-
gether with this note, shall constitute

I Signed by Ramiro Saraiva Guerreiro.
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[TRADUCTION]

DCOPT/DE-I/DPCDAI/C/3061644(B46)(F36)

Le 18 d6cembre 1980

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai I'honneur d'accuser reception
de votre note no EZ 455/60/836/80 en
date de ce jour, dont la teneur en portu-
gais est la suivante :

[Voir note I]

2. En r6ponse,j'ai le plaisir de vous
informer que le Gouvernement br6silien
accepte les dispositions de la note ci-
dessus qui constituera, avec la prdsente

Sign6 par Ramiro Saraiva Guerreiro.
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an Arrangement between our two Gov-
ernments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[RAMIRO SARAIVA GUERREIRO]

His Excellency
Mr. Franz Joachen Schoeller

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

note, un accord entre nos deux gouver-
nements entrant en vigueur ce jour.

Veuillez agrger, etc.

[RAMIRO SARAIVA GUERREIRO]

Son Excellence
Monsieur Franz Joachen Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-
tentiaire de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne

Vol. 1218, 1-19657





No. 19658

BRAZIL

and
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of notes constituting an agreement on co-operation
between the University of Freiburg and the Federal
University of Paranai in the field of forest engineering.
Brasilia, 18 December 1980

Authentic texts: Portuguese and German.

Registered by Brazil on 24 March 1981.

BRESIL

et
RIPUBLIQUE FIDERALE D'ALLEMAGNE

Echange de notes constituant un accord relatif a la coop-
ration entre l'Universit6 de Fribourg et l'Universit6
federale du Parani dans le domaine de la sylviculture.
Brasilia, 18 decembre 1980

Textes authentiques : portugais et allemand.

Enregistri par le Br~sil le 24 mars 1981.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN BRAZIL
AND THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY ON CO-
OPERATION BETWEEN THE
UNIVERSITY OF FREIBURG
AND THE FEDERAL UNI-
VERSITY OF PARANA IN
THE FIELD OF FOREST EN-
GINEERING

ItCHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD'
ENTRE LE BRESIL ET LA
REPUBLIQUE F1tDtRALE
D'ALLEMAGNE RELATIF A
LA COOPItRATION ENTRE
L'UNIVERSITt DE FRI-
BOURG ET L'UNIVERSITE
FEDERALE DU PARANA
DANS LE DOMAINE DE LA
SYLVICULTURE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER
DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EZ 624.40/843/80

Brasflia, den 18. Dezember 1980

.Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik

Deutschland unter Bezugnahme auf die Verbalnote vom 31.10.1979 - DCOPT/
DE-I/319/644(B46)(F36) sowie auf das Rahmenabkommen zwischen unseren
beiden Regierungen vom 30. November 1963 fiber Technische Zusammenarbeit
folgende Vereinbarung fiber die Fortsetzung der Partnerschaft Universitat
Freiburg/Bundesuniversitat von Parani bei der Hochschulausbildung auf dem
Gebiet der Forstwirtschaft vorzuschlagen:

L Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der F6dera-
tiven Republik Brasilien setzen gemeinsam ffir eine Dauer von weiteren 2 Jahren die
Unterstiutzung der Bundesuniversitat von Parand in Curitiba beim Auf- und Ausbau der
Forstfakultat fort.

II. Leistungen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
1. Sie entsendet

a) bis zu 6 Langzeitsachverstandige der forstlichen Bereiche Waldbau, Holztechno-
logie, Betriebswirtschaft, Bodenkunde, Naturwaldbewirtschaftung fur die Dauer
von insgesamt bis zu 96 Mann/Monaten und

b) bis zu 20 Kurzzeitsachverstaindige von insgesamt bis zu 20 Mann/Monaten;

Came into force on 18 December 1980, the date of ' Entr6 en vigueur le 18 dicembre 1980, date de la
the note in reply, in accordance with the provisions note de r6ponse, conform6ment aux dispositions des-
of the said notes. dites notes.
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2. liefert Ausstattungsmaterial fir verschiedene Bereiche der Forstwirtschaftlichen
Fakultat;

3. gewahrt im Rahmen dieses Vorhabens bis zu 5 brasilianischen Nachwuchskraiften
Stipendien bis zu insgesamt 98 Mann/Monaten.

III. Leistungen der Regierung der F6derativen Republik Brasilien:

Sie

I. stellt den deutschen Langzeitsachverstindigen jeweils mindestens einen Counterpart
zur Seite;

2. sorgt fur wissenschaftliches, technisches Personal und Hilfskrdfte; und

3. ubernimmt Reisekosten fur deutsche und einheimische Lang- und Kurzzeitsachver-
stAndige auf brasilianischem Hoheitsgebiet.

IV. Die ProjekttrAger:
I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beauftragt mit der Durchfuhrung

ihrer Leistungen die Deutsche Gesellschaft fir technische Zusammenarbeit (GTZ),
GmbH, 6236 Eschborn, die den Deutschen Akademischen Austauschdienst (DAAD) Bonn,
mit der Entsendung von Kurzzeitdozenten nach Curitiba sowie der Abwicklung der
Stipendien fur brasilianische Nachwuchswissenschaftler beauftragt.

2. Die Regierung der F6derativen Republik Brasilien beauftragt mit der Durch-
fuhrung des Vorhabens die Forstliche Fakultat der Bundesuniversitat von Parani in
Curitiba.

V. Im fibrigen gelten die Bestimmungen des oben erwAhnten Rahmenabkommens
vom 30. November 1963 einschliesslich der Berlin-Klausel (Artikel 10) auch fOr diese
Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der F6derativen Republik Brasilien mit den in den
Nummern I bis V enthaltenen Vorschldgen einverstanden erklirt, werden diese
Note und die das Einverstaindnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signe]'

Seiner Exzellenz dem Minister ffir Auswartige Beziehungen
der F6derativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia

" Signed by Franz Joachen Schoeller - Sign6 par Franz Joachen Schoeller.
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[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR

OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

EZ 624.401843/80

Brasilia, 18 December 1980

Sir,

With reference to note verbale
DCOPT/DE-1/319/644(B46)(F36) of
31 October 1979 and pursuant to the
Basic Agreement on technical co-
operation concluded between our two
Governments on 30 November 1963,'
I have the honour to propose to you,
on behalf of the Government of the
Federal Republic of Germany, the fol-
lowing Arrangement concerning the
continuation of the co-operation be-
tween the University of Freiburg and
the Federal University of Parand in uni-
versity-level instruction in the field of
forestry:

I. The Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of
the Federative Republic of Brazil shall
jointly continue, for a period of two more
years, their support to the Federal Univer-
sity of Parand, in Curitiba, in the struc-
turing and expansion of the Faculty of
Forestry.

II. The contributions of the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany
shall be as follows:
1. It shall send:

(a) On a long-term basis, for a total
period of up to 96 man/months,
six specialists in the following areas
of forestry: silviculture, wood tech-
nology, business management,
pedology and management of natu-
ral forests; and

(b) On a short-term basis, for a total of
up to 20 man/months, 20 spe-
cialists;

United Nations, Treaty Series, vol. 657, p. 301.
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[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA RtPUBLIQUE

F fD RALE D'ALLEMAGNE

EZ 624.40/843/80

Brasilia, le 18 d6cembre 1980

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur, au nom du Gouver-
nement de la R6publique f~d6rale
d'Allemagne, de vous proposer, en me
r6ferant h la note verbale DCOPT/DE-I/
319/644(B46)(F36) du 31 octobre 1979
et h l'Accord de base relatif i la coop&
ration technique conclu entre nos
deux gouvernements le 30 novembre
1963', l'Accord suivant sur la pour-
suite de la coop6ration entre l'Univer-
sit6 de Fribourg et l'Universit6 f~d6rale
du Parand concernant la formation uni-
versitaire dans le domaine de la sylvi-
culture :

I. Le Gouvernement de la R~publique
f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique f~d~rative du Br~sil poursui-
vent ensemble pour une p6riode suppl6men-
taire de deux ans leur aide h l'Universit6
f~drale du Parani i Curitiba, concernant la
mise en place et le d6veloppement de la Fa-
cult6 de sylviculture.

II. Le Gouvernement de la Republique
fed~rale d'Allemagne fournira les presta-
tions suivantes
1. I1 enverra

a) En mission de longue dur~e, un maxi-
mum de six spcialistes en sylvicul-
ture, technologie du bois, gestion
d'entreprises, p6dologie, mise en
valeur de la fort naturelle, pour une
dur~e totale maximale de 96 mois-
homme; et

b) En mission de courte dur~e, un maxi-
mum de 20 experts pour une dur~e
totale maximale de 20 mois-homme;

I Nations Unies, Recteil des Traitis, vol. 657, p. 301.
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2. It shall supply equipment for various
disciplines in the Faculty of Forestry;

3. It shall, within the framework of this
project, grant scholarships to up to five
young Brazilian technicians for a total
period of up to 98 man/months.

III. The contributions of the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
shall be as follows:

1. It shall designate at least one counter-
part for each German specialist ap-
pointed on a long-term basis;

2. It shall provide scientific, technical and
auxiliary personnel; and

3. It shall defray the costs of travel in Bra-
zilian territory of German and Brazilian
specialists, whether appointed on a
long-term or a short-term basis.

IV. Executing agencies of the project:

1. The Government of the Federal
Republic of Germany shall entrust the
implementation of its contributions to the
Deutsche Gesellschaft fir Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236
Eschborn, which shall in turn entrust the
Deutscher Akademischer Austauschdienst
(DAAD), in Bonn, with the sending of uni-
versity lecturers (Dozenten) to Curitiba on
a short-term basis and the handling of the
scholarships for young Brazilian scientists.

2. The Government of the Federative
Republic of Brazil shall entrust the execu-
tion of the project to the Faculty of Forestry
of the Federal University of Paranfi, in
Curitiba.

V. In all other respects, the provisions
of the above-mentioned Basic Agreement
of 30 November 1963, including the Berlin
clause (article 10), shall apply also to this
Arrangement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the pro-
posals in sections I to V, this note to-
gether with your reply expressing your
Government's agreement shall consti-

2. II fournira l'6quipement ndcessaire h
divers d6partements de la Facult6 de
sylviculture;

3. Il octroiera, dans le cadre du pr6sent
projet, un total maximal de cinq bour-
ses de jeunes techniciens br6siliens
pour un total maximal de 98 mois-
homme.

III. Le Gouvernement de la R6publique
f~drative du Br6sil fournira les prestations
suivantes :

1. I placera au c6t6 de chacun des sp&
cialistes allemands envoyds en mission
de longue durde au moins un spdcia-
liste br6silien de contrepartie;

2. Il procurera le personnel scientifique,
technique et auxiliaire n6cessaire; et

3. Il prendra en charge les frais de voyage
en territoire br6silien des sp6cialistes
allemands et br6siliens en mission de
courte ou longue dur6e.

IV. Entit6s charg6es du projet

1. Le Gouvernement de la R6publique
f~drale d'Allemagne d6l gue la fourni-
ture des prestations qui lui incombent h la
Deutsche Gesellschaft fir Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236
Eschborn, qui charge le Deutscher Aka-
demischer Austanschdienst (DAAD) de
Bonn d'envoyer Curitiba des professeurs
temporaires et d'attribuer des bourses h de
jeunes chercheurs brisiliens.

2. Le Gouvernement de la Rdpublique
f~drative du Brdsil charge la Facult6 de
sylviculture de l'Universit6 f6ddrale du
Paran;! h Curitiba d'ex6cuter le projet.

V. Pour le reste, ce sont les dispositions
de l'Accord de base du 30 novembre 1963,
y compris la clause de Berlin (article 10),
qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la Rdpubli-
que f~drative du Brdsil se ddclare
d'accord avec les propositions I V, la
prdsente note et la rdponse de Votre
Excellence notifiant cet accord consti-
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tute an Arrangement between our two
Governments, to enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[FRANZ JOACHEN SCHOELLER]

His Excellency the Minister for Foreign
Affairs of the Federative Republic of
Brazil

Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

tueront entre nos deux gouvernements
un accord qui entrera en vigueur it la
date de votre rdponse.

Veuillez agrder, etc.

[FRANZ JOACHEN SCHOELLER]

Son Excellence le Ministre des affaires
6trangires de la Rdpublique f~dra-
tive du Br6sil

Monsieur l'Ambassadeur
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DE-I/DAI/C/308/644(B46)(F36)

Em 18 de dezembro de 1980

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento da nota n? EZ 642.40/843/80, datada
de hoje, cujo teor em portugues 6 o seguinte:

"Senhor Ministro,

Coin referencia h nota verbal DCOPT/DE-I/319/644 (B46) (F36), de 31 de
outubro de 1979, bern como ao Acordo Bdsico de Cooperagdo T6cnica, de
30 de novembro de 1963, concluido entre os nossos dois Governos, tenho a
honra de propor a Vossa Excel6ncia, em nome do Governo da Reptiblica
Federal da Alemanha, o seguinte Ajuste sobre o prosseguimento da
cooperagdo entre as Universidades de Freiburg e Federal do Parand, no
campo do Ensino Superior da Engenharia Florestal:

I. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha e o Governo da Reptiblica
Federativa do Brasil continuarao a apoiar, conjuntamente, por um perfodo de mais
dois anos, a Universidade Federal do Parani, em Curitiba, na estruturaqdo e
ampliagao do Curso de Engenharia Florestal.

II. Contribuiq6es do Governo da Reptiblica Federal da Alemanha:
1. enviard

a) a longo prazo, at 6 especialistas nos setores de silvicultura, tecnologia da
madeira, economia florestal, solos florestais e manejo de florestas naturais, por
um perfodo total de at6 96 homens/mes, e

b) a curto prazo, at 20 especialistas, por um periodo total de atd 20 homens/mes;
2. fornecer,' equipamentos para os diversos setores do Curso de Engenharia

Florestal; e
3. facultard, no quadro do presente projeto, bolsas-de-estudo, para at 5 jovens

tdcnicos brasileiros, por um periodo total de atd 98 homens/ms.
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III. Ao Governo da Repiblica Federativa do Brasil caberd:

1. designar, para cada especialista alemo a longo prazo, pelo menos um contraparte
brasileiro;

2. colocar A disposigio do projeto o indispensvel pessoal cientifico, tdcnico, e
auxiliar; e

3. custear as despesas das viagens a servigo, dos especialistas brasileiros e alemaes,
a longo e curto prazos, em territ6rio brasileiro.

IV. Dos executores do projeto:

1. 0 Governo da Rep~tblica Federal da Alemanha encarregar, da execugdo de
suas contribuiq6es a "Deutsche Gesellschaft fOr Technische Zusammenarbeit (GTZ)
GmbH" (Sociedade Alemd de Cooperagdo Tdcnica), em 6236 Eschborn, que, por sua
vez, incumbirA, do envio de docentes a curto prazo a Curitiba, bern como da
concessao das bolsas-de-estudo para jovens cientistas brasileiros, o "Deutscher
Akademischer Austauschdienst (DAAD)" (Servigo Alemdo de Intercdmbio Aca-
ddmico), em Bonn; e

2. 0 Governo da Repilblica Federativa do Brasil encarregard da implemen-
tagdo do projeto a Universidade Federal do Paran,, atravds de seu Curso de
Engenharia Florestal.

V. De resto, aplicar-se-do tamb6m ao presente Ajuste as disposig6es do acima
referido Acordo Bgsico, de 30 de novembro de 1963, inclusive a clIusula de Berlim
(Artigo 10).

Caso o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil concorde com as
propostas contidas nos Items I a V, esta nota e a de resposta de Vossa
Excelencia, em que se expresse a concordincia de seu Governo, cons-
tituirdo um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data
da nota de resposta de Vossa Excelkncia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar os protestos da minha mais alta
consideraqdo".

2. Em resposta, informo Vossa Excelencia de que o Governo brasilerio
concorda com os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente corn a
presente, passa constituir um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em
vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Exceldncia os protestos da
minha alta estima e mui distinta consideraqdo.

[Signed - Signo]'

Sua Excelencia o Senhor Franz Joachen Schoeller
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidirio

da Reptiblica Federal da Alemanha

Signed by Ramiro Saraiva Guerreiro - Sign6 par Ramiro Saraiva Guerreiro.
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[TRANSLATION]

DCOPTIDE-I/DAI/C/3081644(B46)(F36)

18 December 1980
Sir,

I have the honour to acknowledge
receipt of note No. EZ 642.40/843/80,
of today's date, the text of which, in
Portuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I inform you that the
Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note, which, to-
gether with this note, shall constitute
an Arrangement between our two Gov-
ernments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[RAMIRO SARAIVA GUERREIRO]

His Excellency
Mr. Franz Joachen Schoeller

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

[TRADUCTION]

DCOPTDE-IIDAI/CI3081644(B46)(F36)

Le 18 d6cembre 1980
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de
votre note no EZ 642.40/843/80, en date
de ce jour, dont la teneur en portugais
est la suivante :

[Voir note I]

2. En r6ponse, j'ai le plaisir de vous
informer que le Gouvernement br6silien
accepte les dispositions de la note ci-
dessus qui constituera, avec la pr6sente
note, un accord entre nos deux gouver-
nements entrant en vigueur ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

[RAMIRO SARAIVA GUERREIRO]

Son Excellence
Monsieur Franz Joachen Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pldnipo-
tentiaire de la Rdpublique f6ddrale
d'Allemagne
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN BRAZIL
AND THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY
CONCERNING THE PROJ-
JECT "POST-GRADUATE
COURSES IN GEODESIC
SCIENCES"

ICHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRESIL ET LA R1tPUBLI-
QUE FPED1RALE D'ALLEMA-
GNE RELATIF AU PROJET
- COURS D'tTUDES SUP-
RIEURES EN GtODPESIE >>

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER
DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EZ 624.40/851/80

Brasilia, den 22. Dezember 1980

Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik

Deutschland unter Bezugnahme auf die Note DCOPT/07/644(B46)(F36) vom
23. Januar 1977 sowie in Ausfuihrung des Rahmenabkommens zwischen unseren
beiden Regierungen vom 30. November 1963 uber Technische Zusammenarbeit
folgende Vereinbarung iber das Vorhaben ,,Postgraduiertenausbildung in
Geodasie" vorzuschlagen.

I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der F6de-
rativen Republik Brasilien kommen fiberein, gemeinsam fur die Dauer von bis zu 3 Jahren
die Bundesuniversitat von Parand in Curitiba beim Aufbau des Institutes fir Ver-
messungswesen zu unterstuitzen mit dem Ziel, die Postgraduierten-Ausbildung in Lehre
und Forschung zu f6rdern und durch die Einrichtung von Promotionskursen zu erweitern.
Damit soil eine Ausbildungsstdtte hoher Qualitat eingerichtet werden, die eine Leit-
funktion fur Brasilien fibernehmen und langfristig zur Losung der kartographischen
Probleme des Landes beitragen soil.

II. Leistungen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
I. Sie entsendet auf ihre Kosten:

a) 2 (zwei) deutsche Langzeitfachkrfifte fir Lehre und Forschung fur insgesamt bis
zu 48 Mann/Monate,

b) 18 (achtzehn) Kurzzeitdozenten fir insgesamt bis zu 18 Mann/Monate;
2. Sie gewahrt 3 Fortbildungsstipendien fir insgesamt bis zu 9 Mann/Jahre; und
3. Sie liefert wissenschaftliches Material und Gerate ffir die Bereiche Geodasie und

Fotogrammetrie.
Came into force on 22 December 1980, the date of Entr6 en vigueur le 22 dicembre 1980, date de la

the note in reply, in accordance with the provisions of note de r6ponse, conform6ment aux dispositions des-
the said notes. dites notes.
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III. Der Regierung der F6derativen Republik Brasilien obliegt:

1. den unter Nummer II, Absatz I., genannten deutschen Sachverstandigen jede zur
Erfullung ihrer Aufgaben erforderliche Unterstuitzung zu gewahren und ihnen alle
notwendigen Unterlagen zur Verffigung zu stellen,

2. das erforderliche Fach- und Hilfspersonal zu benennen,

3. dem Projekt Buroraiume und 'Bfiromaterial zur Verfugung zu stellen,

4. die Kosten ffir die wAhrend der Tatigkeit der deutschen Sachverstandigen im
Vorhaben notwendigen Inlandsdienstreisen zu fibernehmen und neben den Fahrt-
kosten ein angemessenes Tagegeld zu zahlen,

5. die Kosten ffir die Wohnungen der deutschen SachverstAndigen zu ubernehmen oder
sich in angemessener Weise an den Mietkosten zu beteiligen,

6. bei Bedarf die Gestellung von Dienstfahrzeugen, deren Wartung und Unterhaltung,

7. die Entzollung, der Transport und die fachgerechte Aufstellung des unter Nummer II,
Absatz 3, gelieferten Gerats, und

8. die Bereitstellung von Stipendien und Studienplitzen ffir 10 brasilianische Sur-Place-
Stipendiaten innerhalb Brasiliens.

IV. Das von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland gelieferte Material geht
nach seinem Eintreffen in das Eigentum der F6derativen Republik Brasilien Ober. Es
steht jedoch den deutschen Fachkraften ffir die Dauer der Zusammenarbeit unein-
geschrdnkt zur Verffigung.

V. Die Projekttrager:

I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beauftragt mit der Durchfhfirung
ihrer Leistungen die Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zusammenarbeit (GTZ),
GmbH, 6236 Eschborn/Ts.;

2. Die Regierung der F6derativen Republik Brasilien beauftragt mit der Durch-
fuhrung des Vorhabens die Bundesuniversitat von Parand in Curitiba; und

3. Die in Nummer V beauftragten Stellen k6nnen Einzelheiten der Durchfuhrung
des Vorhabens gemeinsam in einem Operationsplan oder in anderer geeigneter Weise
festlegen und, falls n6tig, der Entwicklung des Vorhabens anpassen.

VI. Im fibrigen gelten die Bestimmungen des eingangs erwahnten Rahmen-
abkommens vom 30. November 1963 einschliesslich der Berlin Klausel (Artikel 10) auch
ffir diese Vereinbarung.

Falls sich die Regierung der F6derativen Republik Brasilien mit den in den
Nummern I bis VI enthaltenen Vorschligen einverstanden erklart, werden diese
Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden
Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signe]

FRANZ JOCHEN SCHOELLER

Seiner Exzellenz dem Minister ffir Auswartige Beziehungen
der Foderativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia
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[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

EZ 624.40/851/80

Brasilia, 22 December 1980

Sir,
With reference to note DCOPT/07/

644(B46)(F36) of 23 January 1977 and
pursuant to the Basic Agreement on
technical co-operation concluded be-
tween our two Governments on 30 No-
vember 1963,' 1 have the honour to
propose to you, on behalf of the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many, the following Arrangement con-
cerning the project "Post-Graduate
Instruction in Geodesy":

I. The Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of
the Federative Republic of Brazil agree to
support jointly, for a period of up to three
years, the Federal University of Paranfi, in
Curitiba, in setting up the Institute of Geod-
esy, -with a view to promoting post-graduate
training in the areas of teaching and re-
search and expanding such training through
the creation of doctoral-level courses. There
shall thus be created a high-level training
centre intended to play a leading role in
Brazil and to contribute in the long term
to the solution of the country's cartographic
problems.

II. The contributions of the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany
shall be as follows:
1. It shall assign, at its expense:

(a) On a long-term basis, 2 (two) Ger-
man technicians for teaching and
research, for a total period of up to
48 man/months;

(b) On a short-term basis, 18 (eighteen)
university lecturers (Dozenten)
for a total period of up to 18 man/
months;

United Nations, Treaty Series, vol. 657, p. 301.
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[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA Rf-PUBLIQUE

FI DIRALE D'ALLEMAGNE

EZ 624.401851/80

Brasilia, le 22 d6cembre 1980

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur, au nom du Gouverne-

ment de ]a Rdpublique f~drale d'Alle-
magne, de vous proposer, en me r~f6-
rant h la note DCOPT/07/644(B46)(F36)
du 23 janvier 1977 et en application de
l'Accord de base relatif i la coopdra-
tion technique conclu entre nos deux
gouvernements le 30 novembre 1963',
l'Accord suivant sur le projet <, Cours
d'6tudes supdrieures en gdoddsie >>.

I. Le Gouvernement de la Rdpublique
fdd6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rdpublique f6d&rative du Br6sil con-
viennent de soutenir conjointement et pour
une durde totale maximale de trois ans
l'Universit6 fdd6rale du Parand it Curitiba en
ce qui concerne la cr6ation de l'Institut de
g6oddsie destin6 i favoriser la formation
supdrieure en mati~re d'enseignement et de
recherche et i l'6largir par la mise en place
de cours de doctorat. A cet effet, il y a lieu
de cr6er un centre de formation de haut
niveau qui exercera une fonction d'orienta-
tion au Br6sil et contribuera h long terme
h r6soudre les probl~mes cartographiques
du pays.

II. Le Gouvernement de la Rdpublique
f6derale d'Allemagne fournira les presta-
tions suivantes :
I. II enverra it ses frais

a) En mission de longue dur6e 2 (deux)
spdcialistes allemands en enseigne-
ment et en recherche, pour une durde
totale maximale de 48 mois-homme;

b) En mission de courte dur6e, 18 (dix-
huit) professeurs, pour une durde
totale maximale de 18 mois-homme;
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2. It shall grant three advanced-training
scholarships for a total period of up to
nine man/years; and

3. It shall supply scientific materials and
apparatus for the fields of geodesy and
photogrammetry.

III. The Government of the Federative
Republic of Brazil shall:

I. Grant to the German specialists re-
ferred to in section II, paragraph 1, all
the requisite support for the completion
of their tasks and make the necessary
documents available to them;

2. Appoint the requisite technical and
auxiliary personnel;

3. Provide office accommodation and
office supplies for the project;

4. Defray the costs of necessary travel in
Brazil during the activity of the German
specialists in the project and pay them,
in addition to travel costs, an appro-
priate per diem;

5. Defray the costs of accommodation for
the German specialists or pay an appro-
priate share of their rent costs;

6. Make available, if need be, service ve-
hicles and provide for their mainte-
nance and operation;

7. Ensure the customs clearance, trans-
port and proper installation of the ap-
paratus supplied pursuant to section II,
paragraph 3; and

8. Provide scholarships and ensure admis-
sions for 10 Brazilian "sur place" fel-
lowship holders in Brazil.

IV. Materials supplied by the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany
shall become the property of the Federative
Republic of Brazil upon arrival. However,
they shall remain freely available to the Ger-
man technicians for the duration of co-
operation.

V. Executing agencies of the project:
1. The Government of the Federal Re-

public of Germany shall commission the
Deutsche Gesellschaft fur Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236
Eschborn/Taunus, to ensure execution in
respect of its contributions.

2. I accordera trois bourses de perfec-
tionnement pour un maximum de neuf
ans-homme; et

3. It fournira du materiel et des instruments
scientifiques en grodesie et en photo-
grammrtrie.

III. Le Gouvernement de la Rpublique
frdrrative du Brrsil fournira les prestations
suivantes :
1. Il accordera aux experts allemands visas

au paragraphe I de la section II le sou-
tien indispensable h l'accomplissement
de leur mission et mettra i leur disposi-
tion tous les documents nrcessaires;

2. I nommera le personnel technique et
auxiliaire n6cessaire;

3. Il mettra h disposition des locaux et du
materiel de bureau;

4. II supportera les frais de drplacement
des experts allemands i l'intrrieur du
pays et leur paiera, outre les frais de
transport, une indemnit6 journali~re
adequate;

5. Il prendra ii sa charge les frais de loge-
ment des experts allemands ou partici-
pera de faron 6quitable it leur toyer;

6. En cas de besoin, il mettra h disposition
des vrhicules de service et en assurera
l'entretien et la bonne marche;

7. Il se chargera du drdouanement, du
transport et de l'installation correcte des
appareils livrrs conformrment au para-
graphe 3 de la section II; et

8. Il se chargera d'octroyer des bourses
et de prrvoir des lieux d'6tude i l'int6-
rieurdu Brrsil pour l0boursiers locaux.

IV. Le materiel fourni par le Gouverne-
ment de la Rpublique fldrrale d'Allema-
gne deviendra proprirt6 du Gouvernement
de la Republique frdrrative du Brrsil ds
son arrivre. Il demeurera nranmoins i l'en-
ti~re disposition des experts allemands pen-
dant la durre de la cooperation.

V. Entitrs chargres du projet
1. Le Gouvernement de la Rrpubli-

que frdrrale d'Allemagne del~gue la four-
niture des prestations qui lui incombent h
la Deutsche Gesellschaft fur Technische
Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236
Eschborn/Ts.
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2. The Government of the Federative
Republic of Brazil shall commission the
Federal University of Parani, in Curitiba,
to ensure execution of the project.

3. The authorities commissioned under
this section may jointly specify the partic-
ulars of execution of the project in a plan of
operations or in any other appropriate
manner and may make any necessary adjust-
ments in the course of project execution.

VI. In all other respects, the provisions
of the above-mentioned Basic Agreement of
30 November 1963, including the Berlin
clause (article 10), shall apply also to this
Arrangement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the pro-
posals in sections I to VI, this note to-
gether with your reply expressing your
Government's agreement shall consti-
tute an Arrangement between our two
Governments, to enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
FRANZ JOACHEN SCHOELLER

His Excellency the Minister for Foreign
Affairs of the Federative Republic of
Brazil

Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Brasilia

2. Le Gouvernement de la R6publique
f6d6rative du Br6sil d6l gue I'ex6cution du
projet h l'Universit6 f6d6rale du Parani h
Curitiba.

3. Les organismes viss h la pr6sente
section 6tabliront d'un commun accord les
modalit6s d'ex6cution du projet selon un
plan d'op6rations ou par tout autre moyen
plus appropri6 et les adapteront, si n6ces-
saire, l'6volution du projet.

VI. Pour le reste, ce sont les dispositions
de I'Accord de base du 30 novembre 1963,
y compris la clause de Berlin (article 10),
qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la R6publique
f6d6rative du Br6sil se d6clare d'accord
avec les propositions I is VI, la pr6sente
note et la r6ponse de Votre Excellence
me notifiant cet accord constitueront
entre nos deux gouvernements un
accord qui entrera en vigueur i la date
de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

[Signo]
FRANZ JOACHEN SCHOELLER

Son Excellence le Ministre des affaires
trang~res de la R6publique f6d6ra-

tive du Br6sil
Monsieur l'Ambassadeur

Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DE-I/DAI/C/314/644(B46)(F36)

Em 22 de dezembro de 1980

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da nota n, EZ 624.40/851/80, datada de

hoje, cujo teor em portugu~s 6 o seguinte:

"Senhor Ministro,
Coin refer~ncia h nota DCOPT/07/644(B46)(F36), de 23 de janeiro de

1977, bern como em execugdo do Acordo de Cooperagdo T6cnica, de 30 de
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novembro de 1963, concluido entre os nossos dois Governos, tenho a honra
de propor a Vossa Excel~ncia, em nome do Governo da Reptiblica Federal
da Alemanha, o seguinte Ajuste ao projeto "P6s-Graduagdo em Ciencias
Geoddsicas".

I. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha e o Governo da Reptiblica
Federativa do Brasil concordam em apoiar, conjuntamente, por um perfodo de at6 3
anos, a Universidade Federal do Parand, em Curitiba, na criagdo de um instituto de
Geoddsia, visando a promover a formarlo, a nfvel de p6s-graduaqdo, em ensino e
pesquisa, atravds da implantaqdo de cursos de p6s-graduaqdo a nfvel de
doutoramento, para o que deverdi ser criado um centro de formagto de alto nfvel, ao
qual caberd funqdo orientadora no Brasil, com vistas a que, a longo prazo, se
solucionem os problemas cartogrfIicos do pafs.

II. Contribuig6es do Governo da Repiblica Federal da Alemanha:
1. enviardi, a suas expensas,

a) 2 (dois) tdcnicos alemes, a longo prazo, para atividades de doc~ncia e
pesquisa, por um perfodo total de atd 48 homens/mes, e

b) 18 (dezoito) docentes, a curto prazo, por um periodo total de atd 18 homens/
m~s;

2. concederfi 3 bolsas de estudo para aperfeiqoamento, por um perfodo total de at
9 homens/ano; e

3. fornecerf material e aparelhos cientificos para as 6ireas de Geodesia e Fotogra-
metria.

1II. Ao Governo da Reptiblica Federativa do Brasil caber,:
1. prestar aos especialistas alemes, referidos no Item II, pargrafo I, todo o apoio

necessirio para a execurdo de suas tarefas, colocando-lhes A disposiqdo toda a
documentagdo pertinente;

2. designar o indispensdvel pessoal tdcnico e auxiliar;
3. colocar A disposigdo do projeto salas e material de escrit6rio;
4. custear as despesas das viagens a servigo dos especialistas alemdes, no Brasil

necessdrias ao exercfcio de suas atividades no projeto, pagando-lhes, al~m das
despesas de transporte, didrias adequadas;

5. custear as despesas de moradia dos especialistas alemaes ou pagar uma parcela
das despesas decorrentes de sua locara-o;

6. prover, caso necessdirio, veiculos de servigo, custeando sua manutenr'do e seu
funcionamento;

7. providenciar o desembarago alfandegdrio, o transporte e a instalardo, tec-
nicamente adequada, dos aparelhos fornecidos conforme o Item II, pardgrafo 3; e

8. facultar vagas e bolsas-de-estudos para 10 bolsistas "sur-place" brasileiros no
Brasil.

IV. 0 material fornecido pelo Governo da Reptiblica Federal da Alemanha
passard, quando de sua chegada, ao patrim6nio da Reptiblica Federativa do Brasil,
devendo ficar, no entanto, A inteira disposigdo dos t~cnicos alemdes pelo prazo dessa
cooperagdo.

V. Dos executores do projeto:
I. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha encarregardi da execurdo de

suas contribuiq6es a "Deutsche Gesellschaft fuer Technische Zusammenarbeit (GTZ)
GmbH" (Sociedade Alema de Cooperagdo Tdcnica), em 6236 Eschborn/Taunus;
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2. 0 Governo da Repfiblica Federativa do Brasil encarregard da implemen-
tagdo do projeto a Universidade Federal do Parand, em Curitiba; e

3. Os 6rgdos encarregados, nos termos deste Item, poderdo estabelecer,
conjuntamente, atravds de piano operacional ou de outra maneira adequada, os
pormenores da implementagdo do projeto e, caso necessdrio, adaptd-los durante seu
andamento.

VI. De resto, aplicar-se-do tamb6m ao presente Ajuste as disposir6es do acima
referido Acordo Bdsico, de 30 de novembro de 1963, inclusive a cidusula de Berim
(Artigo 10).

Caso o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil concorde corn as
propostas contidas nos Items I a VI, esta nota e a de resposta de Vossa
Excelencia, em que se expresse a concordAncia de seu Governo, cons-
tituirdo um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data
da nota de resposta de Vossa Exceldncia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar a Vossa Excelencia os protes-
tos da minha mais alta consideraqdo".
2. Em resposta informo Vossa Excel~ncia de que o Governo brasileiro

concorda corn os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente corn a
presente, passa a constituir um Ajuste entre os nossos dois Governos, a entrar em
vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Exceldncia os protestos da
minha mais alta consideraqdo.

[Signed - Signs]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Sua Excel~ncia o Senhor Franz Jochen Schoeller
Embaixador Extraordinfrio e Plenipotencidrio

da Reptiblica Federal da Alemanha

[TRANSLATION]

DCOPT/DE-I/DAIIC/314/644(B46)(F36)

22 December 1980
Sir,

I have the honour to acknowledge
receipt of note No. EZ 624.40/851/80,
of today's date, the text of which, in
Portuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I inform you that the.
Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note, which, to-
gether with this note, shall constitute an
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[TRADUCTION]

DCOPIrDE-I/DAI/C/314/644(B46)(F36)

Le 22 d6cembre 1980

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

votre note no EZ 624.40/851/80, en date
de ce jour, dont la teneur en portugais
est la suivante :

[Voir note I]

2. En r6ponse,j'ai le plaisir de vous
informer que le Gouvernement br6silien
accepte les dispositions de la note ci-
dessus qui constituera, avec la prdsente
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Arrangement between our two Govern-
ments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency
Mr. Franz Joachen Schoeller

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

note, un accord entre nos deux gouver-
nements entrant en vigueur ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

[Signs]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence
Monsieur Franz Joachen Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-
tentiaire de la R~publique f~d6rale
d'Allemagne
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN BRAZIL AND CANADA ON TECHNICAL CO-
OPERATION IN THE FIELD OF SCIENTIFIC RESEARCH

I

CANADIAN EMBASSY
AMBASSADE DU CANADA

No. B-127

Excellency,
Pursuant to Article V, section 5.05 of the Loan Agreement signed on Jan-

uary 13, 1977 between the Government of the Federative Republic of Brazil and
the Government of Canada 2, I have the honour to propose in the name of the
Government of Canada, the following Subsidiary Agreement concerning technical
cooperation with respect to scientific research in general.

I. For the purposes of this agreement, the Government of Canada shall act through
the Canadian International Development Agency (hereinafter called CIDA), and the Gov-
ernment of the Federative Republic of Brazil shall be represented by the National Council
for Scientific and Technological Development (hereinafter called CNPq), assisted by the
Secretariat for International Economic and Technical Cooperation of the Secretary of
Planning of the Presidency of the Republic (hereinafter called SUBIN), and by the Divi-
sion of Technical Cooperation (hereinafter called DCOPT), of the Ministry of External
Relations.

II. The objective of this Agreement is to implement a technical cooperation project
aiming at providing those entities directly or indirectly linked to the National System for
Scientific and Technological Development (SNDCT) with the human resources necessary
for strengthening the said system. Emphasis shall be given to those entities responsible for
the execution of programs and projects included in the Basic Plan for Scientific and
Technological Development (PBDCT).

III. For the execution of the project mentioned in Article II of this Agreement, the
parties agree to allocate up to Cdn$600,000.00 (six hundred thousand Canadian dollars)
of the resources derived from the Loan Agreement signed on January 13, 1977.

IV. CNPq shall choose that method of allocation of the technical assistance provided
by CIDA to the PBDCT which, in its opinion, contributes to the accomplishment of the
PBDCT, and shall administer the funds involved.

V. CNPq, by itself or by its designated agent, shall have the right to call on the
services of Canadian experts so that it can quickly meet definite requirements for outside,
short-term technical assistance and avoid the delays involved in requests for international
technical cooperation.

VI. The resources provided for through this Agreement as referred to in Article III,
shall be used by CNPq exclusively for the acquisition of Canadian goods and services aimed
at executing the technical cooperation project referred to in Article II. The said resources
shall be used to cover:

a) Cost of services rendered by consultants;

I Came into force on 6 November 1980, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the
said notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1163, p. 21.
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b) Cost of services rendered by consulting firms;

c) Cost of esidgios by Brazilian researchers/scientists in Canada;

d) Cost of training for Brazilian students in Canada, including a subsistence allowance for
fellowship holders;

e) Cost of equipment purchased in Canada and of its transportation to the Canadian
embarkation port;

fI) Cost of services rendered by designated agents.

VII. As its counterpart contribution to the implementation of the project, CNPq
shall provide:

a) Staying or per diem expenses as well as transportation costs within Brazil, for the
Canadian consultants, during the fulfilment of their missions;

b) Payment of the fellowship holders' salaries, while in Canada; and

c) Transportation and insurance for the purchased equipment, from the Canadian embar-
kation port to the Brazilian destination, including harbor and storage fees.

VIII. In accordance with the procurement procedures in Annex B of the January 13,
1977 Loan Agreement, CNPq shall, by its designated agent:

a) Identify, select and recruit the consultants and negotiate the pertinent contracts;

b) Identify and select the Canadian consulting firms or institutions and negotiate the
pertinent contracts;

c) Identify and select Brazilian researchers/scientists who will go to Canada as well as
make the contacts with the Canadian institutions which will receive said researchers/
scientists;

d) Identify and select Brazilian citizens who shall pursue studies in Canada as well as make
the necessary contacts with the Canadian institutions;

e) Negotiate the contracts for the purchase of the equipment needed.

IX. CNPq shall periodically inform SUBIN about the steps indicated in Article VIII.

X. All payments deriving from the amounts committed by CNPq within the frame-
work of this Subsidiary Agreement and previously approved by CIDA will be made
directly by CIDA to the Canadian suppliers, according to the terms of payment provided
for in the contracts. No contract, however, may provide for more than one payment per
month.

XI. All requests for disbursement will be made by CNPq and accompanied by original
supporting documents.

XII. CIDA, CNPq, SUBIN and the Brazilian Ministry of Foreign Relations shall
take the necessary steps to evaluate at least once a year the project contemplated by
this subsidiary agreement.

XIII. On March 31 and September 30 of each year, CNPq shall present CIDA with
a statement of the amount disbursed on this project, a copy of which shall be sent to
SUBIN and the Brazilian Ministry of Foreign Relations.

XIV. If administrative expenses other than salaries of its employees are incurred
by CIDA during execution of this project, they shall be paid by CNPq provided that the
latter has given its prior consent.

XV. This subsidiary agreement shall be effective until the funds have been exhausted.
However, if the full amount of the amount of $600,000 is not entirely disbursed by
January 12, 1984 (vide: Canadian Embassy note B-07, January 11, 1980 and the Ministry's
reply DCOPT/DCS/DPF/DAI/03/823/(B 10) (B46)), the balance will be cancelled in accord-
ance with article 4.03 in the Loan Agreement of January 13, 1977.
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XVI. This subsidiary agreement may be terminated by either party. In such case, the
effective date of termination shall be sixty days after written notice of such intention has
been sent by one party to the other.

XVII. The termination shall not affect those projects approved before receipt of the
said notice, unless both parties agree to the contrary.

XVIII. This subsidiary agreement may be reviewed, amended or extended if both
parties so agree.

XIX. All the provisions set forth in the Loan Agreement of January 13, 1977,
signed by the Government of Canada and the Government of the Federative Republic of
Brazil shall apply to this subsidiary agreement.

XX. CNPq shall present, after two (2) months of the signature of this Agreement, a
proposed estimate of disbursement for the loan, which shall be reviewed every year.

XXI. All communications, information and documentation between the Government
of Canada and the Government of the Federative Republic of Brazil connected with this
Supplementary Agreement should be forwarded to the following addresses:

For the Federative Republic of Brazil:

DCOPT-Divisdo de Coopera Iio Tgcnica
Minist&rio das Relaq5es Exteriores
70.170-Brasilia, D.F.

SUBIN-Secretaria de Cooperaqgo Econ6mica e Thcnica Internacional
Secretaria de Planejamento da Presid~ncia da Reptiblica
Esplanada dos Minist6rios, Bloco 16, Sala 511
Brasilia, D.F.
Telex no. 061/1555

For Canada:

President, Canadian International Development Agency
Place du Centre
200 Rue Principale
Hull, P.Q., Canada KIA 064
Telex no. 053/4140

In the event that the Government of the Federative Republic of Brazil
agrees with the proposals included in Article I to Article XXI, I have the honour
to propose that this note and the reply of Your Excellency, expressing the agree-
ment of your Government, constitute a Subsidiary Agreement between our two
Governments, to enter into force on the date of Your Excellency's reply.

I would like to avail myself of the occasion to renew to Your Excellency the
assurance of my highest consideration.

Brasilia, November 6, 1980

Ambassador:

[Signed]

RONALD STUART MACLEAN

His Excellency Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Minister of External Relations
Brasilia
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DCOPT/DCS/DAI/DPF/48/644(B46)(B I0)
623(B 10)(B46)

Em 6 de novembro de 1980

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar o recebimento da nota B-127, datada de 6 de

novembro de 1980, de Vossa Excel6ncia, cujo teor, em portugu6s, 6 o seguinte:

"Excelncia,
Com referencia ao Artigo V, seqdo 5.05, do Acordo de Emprdstimo

assinado em 13 de janeiro de 1977, entre o Governo da Reptiblica Federativa
do Brasil e o Governo do Canadd, tenho a honra de propor, em nome do
Governo do Canada, o seguinte Ajuste Complementar relativo A cooperaqdo
t6cnica sobre pesquisa cientifica em geral:

I. Para os objetivos do presente Ajuste Complementar, o Governo do Canada
atuar, atrav6s da Agencia Canadense para o Desenvolvimento Internacional
(doravante denominada CIDA) o e Governo da Reptiblica Federativa do Brasil atuard
atravds do Conselho Nacional para o Desenvolvimento Cientifico e Tecnol6gico
(doravante denominado CNPq), assistido pela Secretaria de Cooperaqdo Econ6mica e
Tdcnica Internacional da Secretaria de Planejamento da Presid6ncia da Reptiblica
(doravante denominada SUBIN) e pela Divisdo de Cooperagdo T6cnica (doravante
denominada DCOPT), do Ministdrio das Relag6es Exteriores.

II. 0 objetivo do presente Ajuste Complementar 6 a implementagdo de um
projeto de cooperagdo t6cnica para prover as entidades direta ou indiretamente
vinculadas ao Sistema Nacional para o Desenvolvimento Cientifico e Tecnol6gico
(SNDCT) dos recursos humanos necessdrios para o fortalecimento do mencionado
sistema. Enfase serd dada As entidades responsdveis pela execugdo de programas e
projetos incluidos no Piano Bsico para o Desenvolvimento Cientifico e Tec-
nol6gico (PRDCT).

III. Para a execuqdo do projeto mencionado no Artigo II, as Partes concordam
em destinar a importAncia de at Cnd$ 600,000.00 (seiscentos mil d6lares canadenses)
dos recursos oriundes do Acordo de Empr6stimo firmado em 13 de janeiro de 1977.

IV. 0 CNPq selecionari o mdtodo de alocagdo da assistencia t6cnica a ser
fornecida pela CIDA ao PRDCT que, em sua opiniao, melhor contribua para o
cumprimento do PRDCT, e administrar, os fundos envolvidos.

V. 0 CNPq, por si mesmo, ou pelo seu agente designado, terd o direito de
requerer os servigos de peritos canadenses, de modo a preencher rapidamente os
requisitos necess.rios para a cooperagdo tdcnica de curta duraqdo com o exterior e
evitar os atrasos comuns das solicitaq6es da cooperaqdo tdcnica internacional.

VI. Os recursos fornecidos atrav6s do presente Ajuste Complementar, mencio-
nados no Artigo III, serdo utilizados pelo CNPq exclusivamente para a aquisigao de
bens e serviqos canadenses relativos A execugdo do projeto de cooperago t6cnica
mencionado no Artigo II. Os referidos recursos serdo utilizados para cobrir:
a) custo de serviqos de consultores;
b) custo de serviqos de empresas de consultoria;
c) custo de estgios, no Canada, de pesquisadores/cientistas brasileiros;
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d) custo de treinamento para estudantes brasileiros no Canad,, incluindo ajuda de
subsistencia para bolsistas;

e) custo de equipamento adquirido no Canad, e de seu transporte atd o porto
canadense de embarque; e

f) custo de servigos de agentes designados.

VII. Como contribuiqdo de contrapartida para a implementagdo do projeto, o
CNPq proverA:

a) despesas de estada ou didrias, bem como custo de transporte no Brasil, para os
peritos canadenses, durante o perfodo de desempenho de suas fung6es;

b) pagamento dos salIrios dos bolsistas, enquanto no Canadd±; e

c) transporte e seguro para o equipamento adquirido, do porto de embarque
canadense ao de destino brasileiro, inclusive taxas portudrias e de armazen-
amento.

VIII. De acordo com os procedimentos de solicitagdo mencionados no Anexo B
do Acordo de Emprdstimo de 13 dejaneiro de 1977, o CNPq deverd, por si pr6prio ou
pelo seu agente designado:

a) identificar, selecionar e recrutar os consultores e negociar os contratos pertinentes;

b) identificar e selecionar as empresas ou instituig6es consultoras canadenses e
negociar os contratos pertinentes;

c) identificar e selecionar pesquisadores/cientistas brasileiros que deverdo ir ao
CanadA, bern como realizar os contatos com as instituig6es canadenses que
receberdo os mencionados pesquisadores/cientistas;

d) identificar e selecionar os cidaddos brasileiros que encetardo estudos no Canadi,
bern como realizar os contatos necessirios corn as instituiq6es canadenses;

e) negociar os contratos para a aquisiqdo do equipamento necessrio.

IX. 0 CNPq informard a SUBIN anualmente sobre as providdncias mencio-
nadas no artigo VIII.

X. Todos os pagamentos derivados dos recursos reservados ao CNPq no frmbito
desse Ajuste Complementar, previamente aprovados pela CIDA, serdo feitos
diretamente pela CIDA aos fornecedores canadenses, de acordo com os termos de
pagamento contidos nos contratos. Nenhum contrato, entretanto, poderl promover
mais de um pagamento mensal.

XI. Todas as solicitag6es de desembolso serdo feitas pelo CNPq e deverdo ser
acompanhadas dos documentos originais apropriados.

XII. A CIDA, o CNPq, a SUBIN e o Ministdrio das Relag6es Exteriores
tomardo as providencias necessrias para avaliar, pelo menos uma vez por ano, as
atividades contempladas nesse Ajuste Complementar.

XIII. A 31 de marqo e a 30 de setembro de cada ano, o CNPq apresentarA A
CIDA um comprovante das despesas desembolsadas no dmbito desse projeto,
encaminhando c6pia A SUBIN e ao Ministdrio das Relaq6es Exteriores.

XIV. Desde que o CNPq haja dado consentimento prdvio, correrdo por conta
deste Conselho, durante a execugdo do presente Ajuste, quaisquer despesas
administrativa em que a CIDA incorrer, A excegdo dos salrios de seus empregados.

XV. 0 presente Ajuste Complementar ter, efeito atd o tdrmino dos recursos
previstos. Entretanto, se o total da soma de Cdn$ 600,000.00 (seiscentos mil d6lares
canadenses) ndo for inteiramente desembolsado atd 12 de janeiro de 1984 (vide: Nota
B-07 de I I de janiero de 1980, da Embaixada do Canad, e Nota DCOPT/DCS/DPF/
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DAI/03/1980, do Ministdrio das Relaq6es Exteriores), o saldo serAi cancelado, de
acordo corn o Artigo IV, segdo 4.03 do Acordo de Emprdstimo de 13 de janeiro
de 1977.

XVI. Esse Ajuste Complementar poderd ser terminado por qualquer das
Partes. Nesse caso, a data efetiva da terminagdo serd aos sessenta dias depois que
notificagdo escrita de tal decisdo seja enviada de urna Parte A outra.

XVII. 0 tdrmino do presente Ajuste ndo afetard os projetos aprovados
anteriormente ao recebimento da mencionada notificagdo, exceto se as Partes
concordarem diversamente.

XVIII. Este Ajuste Complementar poder, ser revisto, corrigido ou prorrogado
de comun acordo entre as Partes.

XIX. Todas as provis6es estabelecidas no Acordo de Emprdstimo de 13 de
janeiro de 1977 assinado entre o Governo do Canadd e o Governo da Reptiblica
Federativa do Brasil aplicar-se-do a este Ajuste Complementar.

XX. 0 CNPq apresentard, dois meses ap6s a assinatura deste Ajuste
Complementar, ura proposta estimativa de desembolso para o emprdstimo, a ser
revista anualmente.

XXI. Todas as comunicag6es, informag6es e documentagdo, entre a CIDA e o
Governo brasileiro em conexdo com este Ajuste Complementar deverdo ser
encaminhados para os seguintes endereros:

Para a Repiiblica Federativa do Brasil:

DCOPT: Divisdo de Cooperagio Tdcnica
Ministdrio das Relaq6es Exteriores
70.170 - Brasflia, D.F.

SUBIN: Secretaria de Cooperagdo Econ6mica e T~cnica Internacional
da Secretaria de Planejamento da Presidncia da Reptiblica

Esplanada dos Minist6rios, Bloco 16, Sala 511
Brasflia, D.F.
Telex n? 061/1555

Para o Canadd:

CIDA: Presidente, Ag~ncia Canadense para o Desenvolvirnento Internacional
200, rue Principale
[Hull], Quebec K14 0G4 Canadi
Telex n? 053/4140

2. Caso o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil concorde corn as
propostas contidas nos artigos de I a XXI, tenho a honra de propor que esta
nota e a nota de resposta de Vossa Excelncia, em que se expresse a
concorddncia de seu Governo, constituarn um Ajuste Complementar entre
nossos dois Governos, a entrar em vigor na data da nota de resposta de Vossa
Excel6ncia.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel6ncia os protestos
da minha mais alta consideraqao".

2. Em resposta, informo Vossa Excelancia de que o Governo brasileiro
concorda corn os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente corn a
presente, passa a constituir um Ajuste Complementar entre os nossos dois
Governos, a entrar em vigor na data de hoje.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Sua Excelncia o Senhor Ronald Stuart MacLean
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio

do Canaddi

[TRANSLATION - TRADUCTION]

DCOPT/DCS/DAI/DPF/48/644(B46)(B 10)
623(B IO)(B46)

6 November 1980

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note B-127, of 6 November
1980, which, in Portuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I wish to inform you that the Government of Brazil agrees to
the terms of the foregoing note which, together with this note, shall constitute a
supplementary Agreement between our two Governments, to enter into force as
of today's date.

Accept, Sir, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency Mr. Ronald Stuart MacLean
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Canada
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
BRESIL ET LE CANADA RELATIF A LA COOPtRATION
TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

AMBASSADE DU CANADA

N* B-127

Monsieur le Ministre,

Conform~ment aux dispositions de la section 5.05 de 'article V de 'Accord
de prt sign6 le 13 janvier 1977 entre le Gouvernement de la Republique f~d~rative
du Br~sil et le Gouvernement du Canada 2 , j'ai l'honneur de proposer, au nor du
Gouvernement du Canada, 'Accord complementaire suivant concernant la
cooperation technique dans le domaine de la recherche scientifique en g~n~ral.

I. Aux fins du present Accord, le Gouvernement canadien agira par l'interm&
diaire de I'Agence canadienne de d6veloppement international (ci-apr~s d~nomm~e ACDI)
et le Gouvemement de la R~publique f~d~rative du Br~sil sera repr~sent6 par le Conseil
national du d~veloppement scientifique et technique (ci-apr s d~nomm6 CNPq), assist6
du Secretariat de la cooperation 6conomique et technique du Secretariat A la planification
de la Pr~sidence de la R~publique (ci-apr~s d~nomm6 SUBIN), et de la Division de la
cooperation technique (ci-apr~s d~nomm~e DCOPT) du Minist~re des relations ext~rieures.

II. Le present Accord a pour objet de mettre en ceuvre un projet de cooperation
technique visant 4 fournir aux entit s directement ou indirectement likes au Syst~me
national de d~veloppement scientifique et technique (SNDCT) les ressources humaines
n~cessaires au renforcement dudit Syst~me. L'accent sera mis sur les entit~s responsables
de l'ex~cution de programmes et de projets repris dans le Plan de base de d~veloppement
scientifique et technique (PBDCT).

III. Aux fins de l'ex6cution du projet mentionn 6 l'article II du present Accord,
les Parties sont convenues de pr~lever jusqu'i $CAN 600 000 (six cent mille dollars cana-
diens) sur les ressources provenant de l'Accord de pr~t sign6 le 13 janvier 1977.

IV. Le CNPq choisira la m~thode d'affectation de l'assistance technique offerte
par I'ACDI au PBDCT qui, ' son avis, contribuera h la r~alisation du PBDCT et g~rera
les fonds y relatifs.

V. Le CNPq, directement ou par l'intermidiaire de son agent d~sign6, aura le droit
de demander les services d'experts canadiens de fagon 4 pouvoir rdpondre rapidement
aux besoins pt'cis d'assistance technique ext~rieure i court terme et d'6viter les d~lais
inh&rents aux demandes de cooperation technique internationale.

VI. - Les ressources mises 4 disposition au titre de l'article III du present Accord
seront utilis~es par le CNPq exclusivement pour l'acquisition de biens et de services
canadiens destines h 'exdcution du projet de cooperation technique vis6 h l'article II.
Lesdites ressources serviront i couvrir:
a) Le.cocit des prestations des consultants;
b) Le coit des prestations des soci~t~s de consultants;

I Entr6 en vigueur le 6 novembre 1980, date de la note de r6ponse, conformiment aux dispositions desdites
notes.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1163, p. 21.
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c) Le coot des stages effectu~s par des chercheurs et des scientifiques br~siliens au
Canada;

d) Le coit de la formation d'6tudiants bresiliens au Canada, y compris l'indemnit6 de
subsistance vers~e aux boursiers;

e) Le coot de l'6quipement achet6 au Canada et de son transport jusqu'au port canadien
d'embarquement;

f) Le cofit des prestations des agents d~sign~s.

VII. A titre de contribution de contrepartie h la mise en oeuvre du projet, le CNPq
prendra en charge :
a) Les frais de sjour ou « per diem > et le transport au Brdsil des consultants canadiens

pendant la dur~e de leurs missions;
b) Le salaire des boursiers en formation au Canada;
c) Le transport et l'assurance de l'6quipement achet6 du port canadien d'embarquement

jusqu'au lieu de destination au Br~sil, y compris les taxes portuaires et les frais de
stockage.

VIII. Conform~ment aux procedures en mati~re de marches publics pr~vues h
I'annexe B de l'Accord de pr~t du 13 janvier 1977, il incombera au CNPq, par l'interm6-
diaire de son agent d~sign6 :
a) D'identifier, de s~lectionner et de recruter les consultants et de negocier les contrats

respectifs;
b) D'identifier et de s~lectionner les firmes ou institutions canadiennes de consultants et

de n~gocier les contrats respectifs;

c) D'identifier et de selectionner les chercheurs ou scientifiques br~siliens qui seront
envoy~s au Canada et de prendre contact avec les institutions canadiennes qui rece-
vront lesdits chercheurs ou scientifiques;

d) D'identifier et de s~lectionner les ressortissants br~siliens qui poursuivront des 6tudes
au Canada et de prendre les contacts n~cessaires avec les institutions canadiennes;

e) De nggocier les contrats pour l'achat de l'6quipement n6cessaire.

IX. Le CNPq informera priodiquement le SUBIN des mesures prises en vertu de
I'article VIII.

X. Toutes les sommes engag~es par le CNPq dans le cadre du present Accord com-
pl6mentaire et pr~alablement approuvees par I'ACDI seront vers~es directement par
celle-ci aux fournisseurs canadiens, conformement aux conditions de paiement prevues
dans les contrats. Aucun contrat, cependant, ne pourra pr~voir plus d'un versement par
mois.

XI. Toutes les demandes de dgbours seront faites par le CNPq et accompagnees des
documents d'appui originaux.

XII. L'ACDI, le CNPq, le SUBIN et le Minist~re br~silien des relations ext&rieures
prendront les mesures n~cessaires pour 6valuer, au moins une fois par an, le projet envi-
sag6 par le present Accord complgmentaire.

XIII. Le 31 mars et le 30 septembre de chaque ann~e, le CNPq prgsentera A I'ACDI
un relev6 des montants dgbours~s au titre du projet, dont copie sera adress~e au SUBIN
et au Minist~re brgsilien des relations exterieures.

XIV. Si I'ACDI prend en charge, au cours de l'ex~cution du present projet, des
d~penses administratives autres que les salaires de ses employ~s, ces depenses seront
r~gl~es par le CNPq h la condition qu'il ait donn6 son consentement pr~alable.

XV. Le present Accord complgmentaire demeurera en vigueur jusqu'h 6puisement
des fonds. Toutefois, si le montant total de 600 000 dollars n'est pas totalement debours6
avant le 12 janvier 1984 [voir note B-07 de l'Ambassade canadienne du II janvier 1980
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et r6ponse du Minist~re DCOPT/DCS/DPF/DAI/03/823/(BlO)(B46)], le solde sera annul6
conform6ment h l'article 4.03 de l'Accord de prat du 13 janvier 1977.

XVI. Le pr6sent Accord compl6mentaire peut &tre d6nonc6 par l'une ou l'autre
des Parties. Dans ce cas, la dinonciation sera effective 60jours apr~s que l'une des Parties
aura notifi6 son intention h l'autre par 6crit.

XVII. La d6nonciation n'affectera pas les projets approuv6s avant la r6ception de
ladite notification, sauf si les deux Parties en conviennent autrement.

XVIII. Le pr6sent Accord compl6mentaire pourra 6tre r6vis6, modifi6 ou prorog6
si les deux Parties en conviennent.

XIX. Toutes les dispositions figurant dans I'Accord de prt du 13 janvier 1977 sign6
par le Gouvernement canadien et par le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du
Br6sil s'appliqueront au pr6sent Accord subsidiaire.

XX. Le CNPq pr6sentera, deux mois apr~s la signature du pr6sent Accord, une
proposition d'estimation des sommes h pr61ever sur le prt, qui sera reconsid6r6e chaque
ann6e.

XXI. Toutes les communications, l'information et la documentation 6chang6es
entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du
Br6sil en liaison avec le pr6sent Accord compl6mentaire devront tre envoy6es aux
adresses ci-apr~s :

Pour la R6publique f6d6rative du Br6sil

DCOPT - Divisio de Cooperiqao T6cnica
Minist6rio das Relac6es Exteriores
70.170 - Brasilia, D.F.

SUBIN - Secretaria de Cooperagdo Econ6mica e T6cnica Internacional
Secretaria de Planejamento da Presid~ncia da Repiblica
Esplanada dos Minist6rios, Bloco 16, Sala 511
Brisilia, D.F.
Telex no 061/1555

Pour le Canada:

Le Pr6sident, Agence canadienne de d6veloppement international
Place du Centre
200 Rue Principale
Hull, P.Q., Canada KIA 064
Telex no 053/4140

Si le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil donne son agr6-
ment aux propositions reprises aux articles I h XXI, j'ai l'honneur de proposer
que la pr6sente note et la r6ponse par laquelle vous exprimerez l'agr6ment de
votre gouvernement constituent un accord compl6mentaire entre nos deux gouver-
nements qui entrera en vigueur h la date de votre r6ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

Brasilia, le 6 novembre 1980

[Signi]

RONALD STUART MACLEAN
Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Ministre des relations ext6rieures
Brasilia
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II

DCOPT/DCS/DAI/DPF/48/644(B46)(B 10)
623(B 10)(B46)

Le 6 novembre 1980

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note B-127 du 6 novembre 1980,
dont la teneur, en portugais, est la suivante :

[Voir note I]

2. En r~ponse, j'ai le plaisir de vous faire savoir que les dispositions de la
note ci-dessus qui rencontrent l'agr ment du Gouvernement br~silien et la pr~sente
r~ponse constituent un accord complmentaire entre nos deux gouvernements qui
entre en vigueur a la date de ce jour.

Veuillez agr~er, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence Monsieur Ronald Stuart MacLean
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

du Canada
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No. 19661

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
COMOROS

Grant Agreement-Access Roads. Signed at Moroni on
24 March 1981

Authentic text: French.

Registered ex officio on 24 March 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'IEQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
COMORES

Accord de don - Pistes d'accs. Sign6 A Moroni le 24 mars
1981

Texte authentique :frangais.

Enregistr d'office le 24 mars 1981.
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ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FItDtRALE
ISLAMIQUE DES COMORES
ET LE FONDS D'EQUIPE-
MENT DES NATIONS UNIES

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblge gdndrale destini
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend4 en dernier lieu par la reso-
lution 331141 A de l'Assemblge gini-
rale en date du 19 dccembre 1978.

Entrn en vigueur le 24 mars 1981 par la signature,
conformment au paragraphe 6.01.

Vol. 1218, 1-19661

[TRANSLATION - TRADUCTION]

GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE ISLAMIC FEDERAL
REPUBLIC OF THE COMO-
ROS AND THE UNITED NA-
TIONS CAPITAL DEVELOP-
MENT FUND

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 331141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 24 March 1981 by signature, in
accordance with section 6.01.



No. 19662

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
COMOROS

Grant Agreement-Market at Moroni. Signed at Moroni on
24 March 1981

Authentic text: French.

Registered ex officio on 24 March 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
COMORES

Accord de don - Marche de Moroni. Signe A Moroni le
24 mars 1981

Texte authentique :franfais.

Enregistr d'office le 24 mars 1981.
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ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FIDIRALE
ISLAMIQUE DES COMORES
ET LE FONDS D'EQUIPE-
MENT DES NATIONS UNIES

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblie gindrale destine
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu-par la rtso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gne-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entr6 en vigueur le 24 mars 1981 par la signature,

conformiment au paragraphe 6.01.

Vol. 1218. 1-19662

[TRANSLATION - TADUCTION] *

GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE ISLAMIC FEDERAL
REPUBLIC OF THE COMO-
ROS AND THE UNITED NA-
TIONS CAPITAL DEVELOP-
MENT FUND

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 331141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 24 March 1981 by signature, in
accordance with section 6.01.



No. 19663

FINLAND
and

MOROCCO

Tax Convention for avoidance of double taxation with respect
to taxes on income and on capital. Signed at Rabat on
25 June 1973

Authentic texts: Finnish, French and Arabic.

Registered by Finland on 25 March 1981.

FINLANDE
et

MAROC

Convention fiscale en vue d' viter les doubles impositions en
matiere d'impbts sur le revenu et sur la fortune. Signie
A Rabat le 25 juin 1973

Textes authentiques : finnois, frangais et arabe.

Enregistree par la Finlande le 25 mars 1981.
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[FINNISH TEXT- TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA MAROKON KUNIN-
GASKUNNAN HALLITUKSEN VALINEN VEROSOPIMUS
TULO- JA OMAISUUSVEROJA KOSKEVAN KAKSINKER-
TAISEN VEROTUKSEN VALTTAMISEKSI

JOHDANTO

Suomen Tasavallan hallitus ja Marokon Kuningaskunnan hallitus,
haluten valttaa kaksinkertaisen verotuksen ja haluten vahvistaa vero-

asioissa annettavaa vastavuoroista virka-apua koskevat mdaraykset Suomen ja
Marokon vdiliI, ovat t~ssdi tarkoituksessa sopineet seuraavista maarayk-
sisti:

I LUKU. SOPIMUKSEN SOVELTAMISALA

I artikla. HENKIKOLLINEN SOVELTAMISALA

Tata sopimusta sovelletaan jommassakummassa tai kummassakin sopi-
musvaltiossa asuviin henkil6ihin.

2 artikla. SOPIMUKSESSA TARKOITETUT VEROT

1. Tata sopimusta sovelletaan sopimusvaltiolle, sen julkisyhteis6l1e tai
paikallisviranomaiselle tulon ja omaisuuden perusteella suoritettaviin veroihin
niiden kantotavasta riippumatta.

2. Tulon ja omaisuuden perusteella suoritettavina veroina pidetdan tulon
ja omaisuuden kokonaismaaran taikka tulon tai omaisuuden osan perusteella
suoritettavia veroja, niihin luettuina irtaimen tai kiinteAn omaisuuden luo-
vutuksesta saadun voiton samoin kuin arvonnousun perusteella suoritettavat
verot.

3. Verot, joihin tatii sopimusta sovelletaan, ovat till hetkella eri-
tyisesti:

a) Suomessa:
i) tulo- ja omaisuusvero;

ii) kunnallisvero;
iii) kirkollisvero;
iv) merimiesvero
(jljempiind "Suomen vero");

b) Marokossa;
i) elinkeinotoiminnasta ja sijoitusvarauksista maksettava vero;

ii) julkisista ja yksityisistA toimista saaduista palkoista, palkkioista, muista
ty6tuloista, eldkkeistA, elinkoroista maksettavat verot seka pakollinen
tuion perusteella maaraytyva laina;

iii) kaupunkikiinteist6stii meneva vero ja siihen liittyviit verot;
Vol. 1218. 1-19663
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iv) maatalousvero;
v) luonnollisten henkil6iden seka kotimaasta etti muualta saaduista tuloista

suoritettava lisavero
(jijempdna "Marokon vero").

4. Tita sopimusta sovelletaan my6s kaikkiin samanlaisiin tai olennaisesti
samanluonteisiin, tamain sopimuksen allekirjoittamispdivain jalkeen nykyisten
lisaksi tai tilalle tuleviin veroihin. Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset
ilmoittavat toisilleen verolainsaaddnt66nsa tehdyista olennaisista muutok-
sista.

II LUKU. MAARITELMAT

3 artikla. YLEISET MAARITELMAT

1. Tassa sopimuksessa, jollei asiayhteydesti muuta johdu:
a) sanonnalla "Suomi" tarkoitetaan Suomen Tasavaltaa seki Suomen

aluevesiin liittyvdi vy6hykettA, jolla Suomi lainsaidant6nsa ja kansainvai-
lisen oikeuden mukaan voi kayttda oikeuksiaan meren pohjan ja sen sisustan
(mannermaajalusta) luonnonvarojen tutkimiseen ja hyvaksikaytt66n;

b) sanonnalla "Marokko" tarkoitetaan Marokon Kuningaskuntaa seka
kaytettyna maantieteellisessa merkityksessai Marokon aluetta samoin kuin
Marokon aluevesiin liittyvaa aluetta, jota pidetaan verotuksellisesti valtion
alueena ja jossa Marokko kansainvalisen oikeuden mukaan voi kayttai
oikeuksiaan meren pohjaan ja sen sisustaan samoin kuin niiden luonnonvaroihin
(mannermaajalusta);

c) sanonnoilla "sopimusvaltio" ja "toinen sopimusvaltio" tarkoitetaan
Suomen Tasavaltaa tai Marokon Kuningaskuntaa sen mukaan kuin asiayhteys
edellytta ;

d) sanonnalla "vero" tarkoitetaan Suomen veroa tai Marokon veroa sen
mukaan kuin asiayhteys edellyttai;

e) sanonta "henkil" kasittai luonnollisen henkil6n, yhti6n ja muun
yhteenliittyman;

f) sanonnalla "yhti6" tarkoitetaan oikeushenkil6a ja yksikk6o, jota
verotuksellisesti kasitelaian oikeushenkil6na;

g) sanonnoilla "sopimusvaltiossa oleva yritys" ja "toisessa sopimusval-
tiossa oleva yritys" tarkoitetaan vastaavasti sopimusvaltiossa asuvan henkil6n ja
toisessa sopimusvaltiossa asuvan henkil6n hajoittamaa yritystd;

h) sanonnalla "kansalaiset" tarkoitetaan
- Suomessa:

kaikkia luonnollisia henkil6iti, joilla on Suomen kansalaisuus ja kaikkia
oikeushenkil6ita ja muita yhteenliittymia, jotka ovat syntyneet Suomen
voimassa olevan iainsandann6n mukaan;
- Marokossa:

kaikkia luonnollisia henkil6ita, joilla on Marokon kansalaisuus ja kaikkia
oikeushenkil6itai ja muita yhteenliittymia, jotka ovat syntyneet Marokon
voimassa olevan Iains5Adannon mukaan;
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i) sanonnalla "kansainviilinen liikenne" tarkoitetaan kaikkea aluksella tai
ilma-aluksella suoritettavaa kuljetustoimintaa, iota harjoittavan yrityksen
tosiasiallinen Iiikkeen johto on sopimusvaltiossa, paitsi milloin alusta tai ilma-
alusta kaytetaan liikenteeseen vain toisessa sopimusvaltiossa olevien paik-
kakuntien valilla;

j) sanonnalla "asianomainen viranomainen" tarkoitetaan:
- Suomessa valtiovarainministeri6ta tai verohallitusta;
- Marokossa valtiovarainministeria tai hanen valtuutettuaan.

2. Sopimusta sopimusvaltiossa sovellettaessa on jokaisella sanonnalla, jota
ei ole nimenomaan maaritelty ja jonka osalta asiayhteydesta ei muuta johdu, se
merkitys, joka silld on taiman sopimusvaltion sopimuksessa tarkoitettuja veroja
koskevan lainsindann6n mukaan.

4 artikla. VEROTUKSELLINEN KOTIPAIKKA

1. Tassa sopimuksessa sanonnalla "sopimusvaltiossa asuva henkil6"
tarkoitetaan henkil6o, joka taman valtion lainsandann6n mukaan on sielld
verovelvollinen kotipaikan, asumisen, liikkeen johtopaikan tai muun sellaisen
perusteen nojalla.

2. Milloin luonnollinen henkil6 1 kohdan maaraysten mukaan on
kummassakin sopimusvaltiossa asuva, tapaus ratkaistaan seuraavien sant6jen
mukaan:

a) Hanen katsotaan asuvan siini sopimusvaltiossa, jossa hanella on
kaytettavanaan vakinainen asunto. Jos hanella on kaytettavanaiin vaki-
nainen asunto molemmissa sopimusvaltioissa, katsotaan hanen asuvan siina
sopimusvaltiossa, johon hinella on kiinteimmdt henkil6kohtaiset ja taloudel-
liset siteet (elinetujen keskus);

b) Milloin ei voida ratkaista, kummassa sopimusvaltiossa hanen elinetujensa
keskus on, tai milloin hanella ei ole vakinaista asuntoa kaytettavanaan
kummassakaan sopimusvaltiossa, katsotaan hanen asuvan siina sopimusval-
tiossa, jossa han tavanomaisesti oleskelee;

c) Milloin han oleskelee tavanomaisesti molemmissa sopimusvaltioissa tai ei
tavanomaisesti oleskele kummassakaan niistd, katsotaan hanen asuvan siina
sopimusvaltiossa, jonka kansalainen han on;

d) Milloin han on molempien sopimusvaltioiden kansalainen tai ei ole
kummankaan valtion kansalainen, on sopimusvaltioiden asianomaisten virano-
maisten ratkaistava asia keskinaisin sopimuksin.

3. Milloin muu kuin luonnollinen henkil6 on 1 kohdan maaraysten
mukaan molemmissa sopimusvaltioissa asuva, on sen katsottava asuvan siina
sopimusvaltiossa, jossa sen tosiasiallinen liikkeen johto on.

5 artikla. KIJNTEA TOIMIPAIKKA

1. Tassa sopimuksessa sanonnalla "kiintedi toimipaikka" tarkoitetaan
kiintea Iiikepaikkaa, jossa yrityksen Iiiketoimintaa kokonaan tai osaksi har-
joitetaan.

2. Sanonta "kiinted toimipaikka" ktisittaa erityisesti:
a) liikkeen johtopaikan;
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b) sivuliikkeen;
c) toimiston;
d) tuotantolaitoksen;
e) ty6pajan;
J) kaivoksen, Iouhoksen tai muun luonnonvarojen irroittamispaikan;
g) yli kuuden kuukauden ajan kestavan rakennus- tai asennusty6n suori-

tuspaikan;
h) myymalIn.

3. Sanonta "kiintea toimipaikka" ei kasita:
a) tilojen kayttamista ainoastaan yritykselle kuuluvien tavaroiden varastoi-

miseen, naytteilla pitimiseen tai luovuttamiseen;
b) yritykselle kuuluvan tavaravaraston pitamisti ainoastaan varastoimista,

ndiytteiliI pitamisti tai luovuttamista varten;
c) yritykselle kuuluvien, mutta ainoastaan toisen yrityksen muokattaviksi tai

jalostettaviksi tarkoitettujen tavaroiden varastoimista;
d) kiintean Ifikepaikan pitamista ainoastaan tavaroiden ostamista varten

toimitettaviksi yritykselle itselleen toiseen sopimusvaltioon tai tietojen
keranmista varten yritykselle;

e) kiintean liikepaikan pitamista ainoastaan mainontaa, tietojen antamista,
tieteellista tutkimusta tai muuta sellaista toimintaa varten, joka on yrityksen
muuhun toimintaan nahden luonteeltaan valmistelevaa tai avustavaa.

4. Henkil6n, joka olematta jaljempana 5 kohdassa tarkoitettu itsenainen
edustaja toimii sopimusvaltiossa toisessa sopimusvaltiossa olevan yrityksen
puolesta, katsotaan muodostavan kiintean toimipaikan ensiksi mainitussa val-
tiossa, mikdli hanella on valtuus tehda sopimuksia yrityksen nimissi ja han
sita tdssa valtiossa tavanomaisesti kdytta, paitsi milloin hanen toimintansa
rajoittuu tavaroiden ostamiseen yrityksen puolesta.

Erityisesti katsotaan edustajan kayttivan tillaista valtuuttansa, jos hin
tavanomaisesti kayttaa ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa olevaa yritykselle
kuuluvaa tuote- tai tavaravarastoa toimittaakseen siiann6l1isesti yrityksen
puolesta vastaanottamansa tilaukset.

Se seikka, etta tavarat toimitetaan varastosta yrityksen maaraysten
mukaisesti, ei itsestdan tee varastosta kiinteaa toimipaikkaa.

5. Sopimusvaltiossa olevalla yrityksellai ei katsota olevan kiintedd toimi-
paikkaa toisessa sopimusvaltiossa pelkastdin sen vuoksi, etta se harjoittaa
Iiiketoimintaa siina valtiossa valittajin, yleisen kaupinta-agentin tai muun
itsenaisen edustajan vilityksella, milloin nama henkil6t toimivat saann6n-
mukaisen liiketoimintansa rajoissa.

6. Se seikka, etta sopimusvaltiossa asuvalla yhti61la on maaridmis-
valta yhti6ssa - tai siina on mdiraamisvalta yhti6lla - joka on toisessa
sopimusvaltiossa asuva taikka joka siella harjoittaa Iiiketoimintaa (joko kiin-
teasta toimipaikasta tai muuten), ei itsesta.n tee kumpaakaan yhti6ta toisen
kiinteaksi toimipaikaksi.
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III LUKU. TULON VEROTTAMINEN

6 artikla. KIINTEASTA OMAISUUDESTA SAATU TULO

1. Kiinteastii omaisuudesta saadusta tulosta, siihen luettuna maata-
loudesta tai metsataloudesta saatu tulo, voidaan verottaa siind sopimusvaltiossa,
jossa omaisuus on.

2. a) Sanonta "kiinted omaisuus" maaraytyy sen sopimusvaltion lain-
s5Adann6n mukaan, jossa omaisuus on.

b) Tamia sanonta kasittaa kuitenkin aina kiintean omaisuuden tarpeiston,
maa- ja metsataloudessa kaytetyn elavain ja elottoman irtaimiston, oikeudet,
joihin sovelletaan yleisen lain kiintedd omaisuutta koskevia sadnn6ksid,
kiinteist6n kaytt6oikeuden samoin kuin oikeudet kivennaisl6yd6sten, lah-
teiden ja muiden luonnonvarojen hyvaksikayt6sta tai oikeudesta niiden
hyvaksikaytt66n saataviin maaraltddn muuttuviin tai kiinteisiin kor-
vauksiin.

c) Aluksia ja ilma-aluksia ei pideta kiinteiina omaisuutena.

3. Yhti6n osakkeista tai samanluonteisista osuuksista, jotka oikeuttavat
taman yhti6n omistaman kiintean omaisuuden hallintaan, saadusta muusta
tulosta kuin jaetusta voitosta voidaan verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa
tamia kiintea omaisuus on.

4. Taman artiklan I kohdan mairayksia sovelletaan seka kiintean
omaisuuden valitt6masta kayt6sta ettii vuokralle antamisesta samoin kuin
kaikesta muusta kayt6stii saatuun tuloon.

5. Taman artiklan I ja 4 kohdan mddrayksia sovelletaan my6s yrityk-
sen kiinteasta omaisuudesta saamaan tuloon samoin kuin vapaan ammatin
harjoittamisessa kaytetysta kiinteasta omaisuudesta saatuun tuloon.

7 artikla. LIIKETULO

1. Sopimusvaltiossa olevan yrityksen saamasta tulosta verotetaan vain
siini valtiossa, jollei yritys harjoita Iiiketoimintaa toisessa sopimusvaltiossa
siella olevasta kiinteasta toimipaikasta. Mikali yritys harjoittaa liiketoimintaa
edella sanotuin tavoin, voidaan tassa toisessa valtiossa verottaa yrityksen
saamasta tulosta, mutta vain kiinteddn toimipaikkaan kuuluvaksi luettavasta
tulon osasta.

2. Milloin sopimusvaltiossa oleva yritys harjoittaa Iiiketoimintaa toisessa
sopimusvaltiossa siella olevasta kiinteasta toimipaikasta, on kummassakin
sopimusvaltiossa kiintedin toimipaikkaan kuuluvaksi luettava se tulo, jonka
toimipaikan olisi voitu olettaa tuottavan, jos se olisi ollut samaa tai samanluon-
teista toimintaa samojen tai samanluonteisten edellytysten vallitessa harjoittava
erillinen yritys, joka tdysin itsenaisesti pdittaa liiketoimista sen yrityksen
kanssa, jonka kiinteA toimipaikka se on.

3. Kiintean toimipaikan tuloa mdarattaessa on viihennykseksi hyvak-
syttava toimipaikasta johtuneet menot, niihin luettuina yleiset hallintomenot,
jotka suoritetaan taman kiintean toimipaikan hyvaksi, tehdyista palveluksista,
riippumatta siitd, ovatko ne syntyneet siina valtiossa, jossa kiintea toimipaikka
on, vai muualla.
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4. Milloin tuloon sisityy tuloeria, joita kasitellaain erikseen taman
sopimuksen muissa artikloissa, taman artiklan mdiraykset eivat vaikuta
sanottujen artikloiden mairdyksiin.

8 artikla. MERI- JA ILMAKUUETUS

1. Alusten tai ilma-alusten kayttamisessa kansainvaliseen liikenteeseen
saadusta tulosta verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa yrityksen to-
siasiallinen Iiikkeen johto on.

2. Milloin merikuljetusyrityksen tosiasiallinen Iiikkeen johto on aluksella,
johdon katsotaan olevan siindi sopimusvaltiossa, jossa aluksen kotisatama on.

3. Taman artiklan 1 kohdan maarayksia sovelletaan my6s tuloon, joka
saadaan osallistumisesta pooliin, yhteiseen liiketoimintaan tai kansainvaliseen
liiketoimintayksikk6on.

9 artikla. ETUYHTEYDESSA, KESKENAAN OLEVAT YRITYKSET

Milloin

a) sopimusvaltiossa oleva yritys valittomasfi tai vdlillisesti osallistuu toisessa
sopimusvaltiossa olevan yrityksen johtoon, valvontaan tai rahoitukseen,
taikka

b) samat henkil6t osallistuvat valitt6masti tai valillisesti seka sopimus-
valtiossa olevan yrityksen etta toisessa sopimusvaltiossa olevan yrityksen
johtoon, valvontaan tai rahoitukseen

ja jos jommassakummassa tapauksessa yritysten valilla on niiden kaupallisissa
tai rahoitussuhteissa sovittu ehdoista tai maaratty ehtoja, jotka poikkeavat
siitdi, mista riippumattomien yritysten vlillai olisi sovittu, voidaan tulo, joka
olisi kertynyt toiselle naistd yrityksistd, jollei naita ehtoja olisi ollut, mutta
naiden ehtojen vuoksi ei ole kertynyt tile yritykselle, lukea taiimn yrityksen
tuloon ja siita verottaa tamiin mukaisesti.

10 artikla. OSINKO

1. Sopimusvaltiossa asuvan yhtiOn toisessa sopimusvaltiossa asuvalle
henkilolle maksamasta osingosta voidaan verottaa tassa toisessa valtiossa.

2. Osingosta voidaan kuitenkin verottaa siindi sopimusvaltiossa, jonka
asukas osingon maksava yhti6 on, ja taman valtion iainsaadann6n mukaan,
mutta siten midrattava vero ei saa olla suurempi kuin 15% osingon
kokonaismddrdsta.

Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset sopivat keskenddn, miten
tata rajoitusta sovelletaan.

Tama kohta ei vaikuta yhti6n verottamiseen siiti voitosta, josta osinko
maksetaan.

3. Taman artiklan I kohdan maaraysten estamatta ovat Marokossa
asuvan yhti6n Suomessa asuvalle yhti6lle maksamat osingot vapaat Suomen
verosta siind laajuudessa kuin osingot Suomen Iainsaadann6n mukaan olisivat
olleet vapaat verosta, jos molemmat yhti6t olisivat olleet Suomessa assuvia.

4. Sanonnalla "osinko" tarkoitetaan tdissi artiklassa tuloa, joka on saatu
osakkeista, voitto-osuustodistuksista tai -oikeuksista, kaivososakkeista, perus-
tajaosuuksista tai muista oikeuksista, jotka osallistuvat voittoon olematta saami-
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sia samoin kuin muista yhti6oikeuksista saatua tuloa, joka sen sopimusvaltion
verolainsaadann6n mukaan, jossa asuva voiton jakava yhti6 on, rinnastetaan
osakkeista saatuun tuloon.

5. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla osingon saajalla on toisessa sopimus-
valtiossa, jossa asuva osingon maksava yhti6 on, kiinteii toimipaikka, johon
osingon maksamisen perusteena olevat oikeudet tosiasiallisesti ifittyvat, ei 1 ja
2 kohdan maarayksia sovelleta. Tassa tapauksessa sovelletaan 7 artiklan
maarayksia.

6. Milloin sopimusvaltiossa asuva yhti6 saa tuloa toisesta sopimusval-
tiosta, ei tama toinen valtio saa maarAta veroa osingosta, jonka yhti6 maksaa
henkil6ille, jotka eivat ole tassa toisessa valtiossa asuvia, eikii myoskaRn
maairata yhti6n jakamattomasta voitosta jakamattomaan voittoon kohdistuvaa
veroa, vaikka maksettu osinko tai jakamattomat voittovarat kokonaan tai osaksi
koostuisivatkin tassa toisessa valtiossa kertyneesta tulosta.

11 artikla. KORKO
1. Sopimusvaltiossa kertyneesta toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henki-

16le maksetusta korosta voidaan verottaa tassa toisessa valtiossa.
2. Korosta voidaan kuitenkin verottaa siina sopimusvaltiossa, josta se

kertyy, ja taman valtion lainsddidann6n mukaan, mutta siten maarattava
vero ei saa olla suurempi kuin 10 prosenttia koron kokonaismddrAsta.
Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset sopivat keskendan, miten tata
rajoitusta sovelletaan.

3. Sanonnalla "korko" tarkoitetaan tissa artiklassa tuloa, joka on saatu
valtion velkakirjoista, obligaatioista tai debentuureista, riippumatta siita, onko
niiden vakuutena kiinteistdkiinnitys vai ei, ja -Iiittyyk6 niihin oikeus osallistua
voittoon vai ei, ja kaikenlaatuisista muista saamisista, samoin kuin kaikkea muuta
tuloa, joka sen valtion verolainsadann6n mukaan, josta tulo kertyy, rinnas-
tetaan velaksiannosta saatuun tuloon:

4. Milloin sopimusvaltiossa asuva koron saaja harjoittaa toisessa sopimus-
valtiossa, josta korko kertyy, liiketoimintaa kiinteasta toimipaikasta tai vapaata
ammattia kiinteasta paikasta ja jos koron perusteena oleva saaminen tosiasial-
lisesti Iiittyy naihin, ei 1 ja 2 kohdan mddrayksia sovelleta. TAssa tapauk-
sessa sovelletaan 7 tai 14 artiklan marayksia.

5. Koron katsotaan kertyvan sopimusvaltiosta, kun sen maksaa kysymyk-
sessd oleva valtio, sen julkisyhteis6 tai paikallisviranomainen tahi tissa
valtiossa asuva henkil6. Milloin kuitenkin koron maksajalla riippumatta siita,
onko hain sopimusvaltiossa asuva vai ei, on sopimusvabtiossa kiintea toimi-
paikka, josta koron perusteena oleva velka on aiheutunut ja jota tama korko
rasittaa kuluna, katsotaan sanotun koron kertyvan siita sopimusvaltiosta, jossa
kiintea toimipaikka on.

6. Milloin maksettu korko maksajan ja saajan tai heidan molempien ja
kolmannen henkil6n valisen suhteen vuoksi ylittka koron perusteena olevaan
saamiseen katsoen maaran, josta maksaja ja saaja, jollei olisi t.laista suhdetta,
olisivat sopineet, sovelletaan tamin artiklan madrAyksia vain viimeksi
mainittuun maarAan. Tassa tapauksessa verotetaan maksun liikamaarasta
kummankin sopimusvaltion lainsdAdann6n mukaan, ottaen asianmukaisesti
huomioon taman sopimuksen muut madraykset.

Vol. 1218. 1-19663



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 181

12 artikla. ROJALTI

1. Sopimusvaltiosta kertyneesta toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henki-
16le maksetusta rojaltista voidaan verottaa tissd toisessa valtiossa.

2. Rojaltista voidaan kuitenkin verottaa siini valtiossa, josta se kertyy ja
taman valtion lainsaadann6n mukaan, mutta siten mdardttava vero ei saa
olla suurempi kuin 10 prosenttia rojaitin kokonaismaarasta.

3. Sanonnalla "rojalti" tarkoitetaan tissa artiklassa kaikkia suorituksia,
jotka saadaan korvauksena kirjallisten, taiteellisten tai tieteellisten teosten, niihin
luettuina elokuva- ja televisiofilmit, tekijanoikeuden samoin kuin patentin,
tavaramerkkien, mallien, muottien, piirustusten, salaisten kaavojen tai valmistus-
tapojen kayttamisesta tai kayttOoikeudesta tahi maatalousvalineist6n, teol-
lisen, kaupallisen tai tieteellisen vdlineist6n, joka ei ole 6 artiklassa tarkoitettua
kiinteid omaisuutta, kyttimisestii tai kaytt6oikeudesta taikka maata-
loudessa saatuja tai teollisia, kaupallisia ja tieteellisia kokemuksia koskevista
tiedoista ja taloudellisista ja teknillisistd tutkimuksista saatuja korvauksia.

4. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla rojaltin saajalla on toisessa sopi-
musvaltiossa, josta rojalti kertyy, kiintea toimipaikka, johon rojaltin perusteena
oleva oikeus tai omaisuus tosiasiallisesti liittyy, ei 1 ja 2 kohdan mdarayksia
sovelleta. Tdssa tapauksessa sovelletaan 7 artiklan miirayksia.

5. Rojaltin katsotaan kertyvan sopimusvaltiosta, kun sen maksaa kysy-
myksessdi oleva valtio, sen julkisyhteis6 tai paikallisviranomainen tahi tissa
valtiossa asuva henkil6. Milloin kuitenkin rojaltin maksajalla riippumatta siitd,
onko han sopimusvaltiossa asuva vai ei, on sopimusvaltiossa kiintea toimi-
paikka, josta rojaltin maksamisen perusteena oleva sopimus on aiheutunut jajota
tamia rojalti rasittaa kuluna, katsotaan sanotun rojaltin kertyvan siita sopi-
musvaltiosta, jossa kiintea toimipaikka on.

6. Milloin maksettu rojalti maksajan ja saajan tai heiddn molempien ja
kolmannen henkilon valisen erityisen suhteen vuoksi ylittad rojaltin perusteena
olevaan kdytt66n, oikeuteen tai tietoon katsoen mddran, josta maksaja
ja saaja, jollei olisi tilaista suhdetta, olisivat sopineet, sovelletaan taman
artiklan mddrayksia vain viimeksi mainittuun mairiin. Tdssd tapauksessa
verotetaan maksun liikamdirdstd kummankin sopimusvaltion lainsaadan-
n6n mukaan, ottaen asianmukaisesti huomioon taman sopimuksen muut
mddrdykset.

13 artikla. MYYNTIVOITTO

1. Voitosta, joka saadaan 6 artiklan 2 kohdassa tarkoitetun kiintean
omaisuuden luovutuksesta, voidaan verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa
omaisuus on.

2. Voitosta, joka saadaan sopimusvaltiossa olevan yrityksen toisessa
sopimusvaltiossa olevan kiintean toimipaikan Iiikeomaisuuteen kuuluvan irtai-
men omaisuuden tai sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa
vapaan ammatin harjoittamista varten kaytettivina olevaan kiintedin paik-
kaan kuuluvan irtaimen omaisuuden luovutuksesta, mukaan luettuna tallaisen
kiintean toimipaikan (joko erillisena tai koko yrityksen mukana) tai kiintean
paikan luovutuksesta saatu voitto, voidaan verottaa tdssa toisessa valtiossa.
Taman sopimuksen 8 artiklassa tarkoitetun omaisuuden luovutuksesta saadusta
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voitosta verotetaan kuitenkin vain siina sopimusvaltiossa, jossa tasta omai-
suudesta sanotun artiklan mukaan verotetaan.

3. Muun kuin I ja 2 kohdassa mainitun omaisuuden luovutuksesta saadusta
voitosta verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa luovuttaja asuu.

14 artikla. ITSENAINEN HENKILOKOHTAINEN TYO

1. Sopimusvaltiossa asuvan henkilon vapaan ammatin harjoittamisesta
tai muusta samanluonteisesta itsenaisesta toiminnasta saamasta tulosta vero-
tetaan vain tissi valtiossa. Tasta tulosta voidaan kuitenkin verottaa toisessa
sopimusvaltiossa seuraavissa tapauksissa:
a) jos hanella on toisessa sopimusvaltiossa kiintei paikka, joka on sainnol-

lisesti hanen kaytettavanaan toiminnan harjoittamista varten; tassa
tapauksessa ainoastaan kiinteiin paikkaan luettavasta tulon osasta voidaan
verottaa tassa toisessa sopimusvaltiossa; tai

b) jos han oleskelee toisessa sopimusvaltiossa yhdessd tai useammassa jaksossa
yhteensa 183 paivaa tai kauemmin verovuoden aikana.

2. Sanonta "vapaa ammatti" kasittaa erityisesti itsendisen tieteellisen,
kirjallisen, taiteellisen, kasvatuksellisen tai opetuksellisen toiminnan lakrina,
asianajajana, insin6brina, arkkitehtind, hammaslIakarina tai tilintarkas-
tajana.

15 artikla. EPAITSENAINEN HENKILOKOHTAINEN TYO

1. Mikili 16, 18 ja 19 artiklan miiriyksisti ei muuta johdu, verotetaan
sopimusvaltiossa asuvan henkilon henkilokohtaisesta tyosta saamista pal-
koista, palkkioista ja muista sellaisista hyvityksisti vain tdssi valtiossa, jollei
ty6 ole tehty toisessa sopimusvaltiossa. Jos ty6 on siella tehty, voidaan siitd
saadusta hyvityksesta verottaa tassl toisessa valtiossa.

2. Tamain artiklan I kohdan maaraysten estamatta verotetaan sopi-
musvaltiossa asuvan henkilon toisessa sopimusvaltiossa tehdysta henkilo-
kohtaisesta tyOsta saamasta hyvityksesta vain ensiksi mainitussa valtiossa, jos
seuraavat kolme ehtoa ovat tayttyneet:
a) saaja oleskelee tdissd toisessa valtiossa yhdessa tai useammassa jaksossa

yhteensa enintaan 183 paivaa verovuoden aikana;
b) tyonantaja, joka suorittaa hyvityksen tai jonka puolesta se suoritetaan, ei ole

tassa toisessa valtiossa asuva; seka
c) hyvityksella ei menona rasiteta tyonantajan tassa toisessa valtiossa olevaa

kiinteaa toimipaikkaa tai kiinteda paikkaa.
3. Edella tassd artiklassa olevien mdAraysten estamatta voidaan

kansainvalisessa liikenteessa olevalla aluksella tai ilma-aluksella tehdysta
tyostaq saadusta hyvityksesta verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa yrityksen
tosiasiallinen Iiikkeen johto on.

16 artikla. JOHTAJANPALKKIOT

Sopimusvaltiossa asuvan henkiln toisessa sopimusvaltiossa asuvan yhti6n
johtokunnan tai muun hallintoelimen jasenyydesta saamista johtajanpalkkioista
ja muista sellaisista suorituksista voidaan verottaa tassa toisessa valtiossa.
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17 artikla. TAITEILIJAT JA URHEILIJAT

1. Taman sopimuksen 14 ja 15 artiklan maaraysten estamdatt voidaan
julkisesti esiintyvien henkil6iden, kuten teatteri-, elokuva-, radio- tai televi-
siotaiteilijoiden ja muusikkojen, samoin kuin urheilijoiden tassa ominaisuudessa
harjoittamastaan henkilokohtaisesta toiminnasta saamasta tulosta verottaa siind
sopimusvaltiossa, jossa tata toimintaa on hajoitettu.

Edella olevaa mddraystai sovelletaan my6s niiden henkil6iden saamiin
tuloihin, jotka kdyttdvdt mainittua toimintaa hy6dykseen tai jirjestavait sita.

2. Milloin taiteilijan tai urheilijan kenkilokohtaisesti harjoittamasta toi-
minnasta saatu tulo suoritetaan muulle henkil6le kuin taiteilijalle tai urheilijalle
itselleen, voidaan taman sopimuksen 7, 14 ja 15 artiklan maaraysten
estamatta tulosta verottaa siind sopimusvaltiossa, jossa taiteilija tai urheilija on
harjoittanut toimintaansa.

3. Taman artiklan I kohdan maarayksia ei sovelleta sellaisesta toi-
minnasta saatuun tuloon, jota toisen sopimusvaltion laitokset, jotka eivdt
toiminnallaan pyri voiton hankkimiseen, tai niiden henkil6kunnan jasenet
harjoittavat toisessa sopimusvaltiossa, paitsi milloin henkil6kunnan jasenet
toimivat omaan lukuunsa.

18 artikla. ELAKKEET

Sopimusvaltiossa asuvalle henkil6le julkisoikeudellisen tai yksityisoi-
keudellisen palvelussuhteen perusteella maksetuista elakkeista ja elinkoroista
verotetaan vain tfissd valtiossa.

19 artikla. JULKISET TEHTAVAT

1. Hyvityksista, jotka suoritetaan sopimusvaltion, sen julkisyhteis6n tai
paikallisviranomaisen varoista tai niiden perustamista rahastoista luonnolliselle
henkii6le, hanen talle valtiolle tai yhteis6l1e tai paikallisviranomaiselle
julkisluonteista tehtavaa hoidettaessa suorittamiensa palvelusten perusteella,
voidaan verottaa td.ssd valtiossa. TAta m draysta ei kuitenkaan sovelleta
toisen sopimusvaltion kansalaiselle maksettavaan hyvitykseen. Tassa tapauk-
sessa saadusta hyvityksestd verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa
hyvityksen saaja asuu.

2. Taman sopimuksen 15 ja 16 artiklan mdarayksia sovelletaan hyvityk-
siin, jotka saadaan toisen sopimusvaltion, sen julkisyhteis6n tai paikallisvirano-
maisen harjoittaman Iiiketoiminnan yhteydessa tehdyista palveluksista.

20 artikla. TUTKIJAT JA OPISKELIJAT

1. Sopimusvaltiossa asuvan tai ennen asuneen luonnollisen henkil6n, joka
oleskelee viliaikaisesti toisessa sopimusvaltiossa yksinomaan harjoittaakseen
siella ylimman asteen opintoja tai suorittaakseen sielld tieteellista tutkimus-
ty6tA enintdiin kahden vuoden ajan, yliopistossa tai muussa ylimman asteen
opetuslaitoksessa tai tieteellisessa tutkimuslaitoksessa saamista hyvityksistd
verotetaan vain ensiksi mainitussa valtiossa.

2. Sopimusvaltiossa asuvan tai ennen asuneen opiskelijan tai harjoittelijan,
joka oleskelee toisessa sopimusvaltiossa yksinomaan koulutuksensa tai harjoit-
telunsa vuoksi, elatustaan, koulutustaan tai harjoitteluaan varten saamista
rahamdarista ei veroteta tissd toisessa valtiossa.
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3. Sopimusvaltiossa asuvan tai ennen asuneen opiskelijan tai liikealan
harjoittelijan toisessa sopimusvaltiossa henkil6kohtaisesta ty6std saadusta
hyvityksesti ei veroteta tassa toisessa valtiossa, mikali mainittu ty6 liittyy
vilitt6masti hanen opintoihinsa tai harjoitteluunsa tai ty6 tehdaan yksino-
maan elatukseksi.

21 artikla. ERIKSEEN MAINITSEMATTOMAT TULOT

Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n saamista taman sopimuksen edelli
olevissa artikloissa nimenomaisesti mainitsemattomista tuloista verotetaan vain
tassd valtiossa, paitsi milloin nama tulot liittyvat tulonsaajan toisessa
sopimusvaltiossa olevan kiintedn toimipaikan toimintaan.

IV LUKU. OMAISUUDEN VEROTTAMINEN

22 artikla. OMAISUUS

1. Taman sopimuksen 6 artiklan 2 kohdassa miiritellystd kiinteasta
omaisuudesta voidaan verottaa siina sopimusvaltiossa, jossa omaisuus on.

2. Yrityksen kiintean toimipaikan liikeomaisuuteen kuuluvasta irtaimesta
omaisuudesta tai vapaan ammatin harjoittamiseen kaytettyyn kiinteain paik-
kaan kuuluvasta irtaimesta omaisuudesta voidaan verottaa siindi sopimusval-
tiossa, jossa kiintea toimipaikka tai kiinted paikka on.

3. Kansainvalisen liikenteen harjoittamiseen kdytetyistai aluksista ja ilma-
aluksista samoin kuin niiden kayttamiseen liittyvasti irtaimesta omaisuudesta
verotetaan vain siina sopimusvaltiossa, jossa tdstd toiminnasta saatua tuloa
verotetaan 8 artiklan miaraysten mukaan.

4. Muusta sopimusvaltiossa asuvan henkilon omaisuudesta verotetaan vain
tassa valtiossa.

V LUKU. KAKSINKERTAISEN VEROTUKSEN
POISTAMISMENETELMAT

23 artikla. VAPAUTUSMENETELMA JA HYVITYSMENETELMA

I. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla henkilolla on tuloa tai omaisuutta,
josta tmdn sopimuksen miaaraysten mukaan voidaan verottaa toisessa
sopimusvaltiossa, ensiksi mainitun sopimusvaltion on, mikali 2 kohdan
mdiriyksisti ei muuta johdu, vihennettdv5 tulosta tai omaisuudesta
suoritettavasta verosta se tuloveron tai omaisuusveron osa, joka jakautuu tdstdi
toisesta sopimusvaltiosta saadulle tulolle tai sielld olevalle omaisuudelle.

2. Milloin sopimusvaltiossa asuvalla henkil611a on tuloa, josta 10, 11
ja 12 artiklan maiaraysten mukaan voidaan verottaa toisessa sopimusvaltiossa,
ensiksi mainitun valtion on vahennettava taman henkilon tulosta suoritet-
tavasta verosta tdssdi toisessa sopimusvaltiossa suoritetun veron maIra.
Taman vahennyksen maara ei kuitenkaan saa olla suurempi kuin se ennen
vahennyksen tekemista lasketun veron osa, joka jakautuu tasta toisesta
sopimusvaltiosta saadulle tulolle.

3. Taman artiklan 2 kohdan maarayksia sovellettaessa Marokon
katsotaan verottavan:
a) 15% verokannan mukaan osinkoa, joka maksetaan Suomessa asuvalle

henkilolle, mikali tasta osingosta verotetaan tdssa valtiossa.
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Milloin kuitenkin Suomessa sovellettava verokanta taman tulon osalta
on alhaisempi kuin 15%, katsotaan verotuksen tapahtuvan Suomen verokan-
nan mukaan.

b) 10% verokannan mukaan II artiklan 3 kohdassa tarkoitettua korkoa.

VI LUKU. ERITYISET MAARAYKSET

24 artikla. SYRJINTAKIELTO

1. Sopimusvaltion kansalaiset eivat toisessa sopimusvaltiossa saa joutua
sellaisen verotuksen tai siihen Iiittyvan velvoituksen kohteeksi, joka on muun-
lainen tai raskaampi kuin verotus tai siihen liittyvi velvoitus, jonka kohteiksi
taman valtion kansalaiset samoissa olosuhteissa joutuvat tai saattavat joutua.

2. Sopimusvaltiossa olevan yrityksen toisessa sopimusvaltiossa olevaan
kiinteaan toimipaikkaan kohdistuva verotus ei tassa toisessa valtiossa saa olla
epaedullisempi kuin siini valtiossa oleviin samaa toimintaa harjoittaviin yrityk-
siin kohdistuva verotus.

Taman miirayksen ei ole katsottava velvoittavan sopimusvaltiota my6n-
tamaan toisessa sopimusvaltiossa asuville henkil6ille sita oikeutta henkil6-
kohtaisten vahennysten tekemiseen taikka vapautusten tai alennusten saamiseen
verotuksessa siviilisdidyn taikka perheen huoltovelvollisuuden tai muiden
verovelvollisen henki1oon Ifittyvien syiden johdosta, jotka se my6ntdi siella
asuville henkil6ille.

3. Sopimusvaltiossa olevat yritykset, joiden piioman valitt6masti tai
vilillisesti joko kokonaan tai osaksi omistaa tai joiden pajiomasta siten
md ida toisessa sopimusvaltiossa asuva henkil6 tai henkil6t, eivait ensiksi
mainitussa valtiossa saajoutua sellaisen verotuksen tai siihen liittyvan velvoituk-
sen kohteiksi, joka on muunlainen tai raskaampi kuin verotus tai siihen liittyvdi
velvoitus, jonka kohteiksi ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa olevat muut
samanluonteiset yritykset joutuvat tai saattavat joutua.

4. Sanonnalla "verotus" tarkoitetaan tassd artiklassa kaikenlaatuisia
veroja.

25 artikla. KESKINAINEN SOPIMUSMENETTELY

1. Milloin sopimusvaltiossa asuva henkil6 katsoo, etta jommankumman
tai molempien sopimusvaltioiden toimenpiteet ovat johtaneet tai johtavat hanen
osaltaan verotukseen, joka ei ole taman sopimuksen mukainen, han voi nai-
den valtioiden sisaisissd laeissa sdadetyistdi oikeussuojakeinoista huolimatta
kidntya asiassaan sen sopimusvaltion asianomaisen viranomaisen puoleen,
jossa han asuu.

2. Jos asianomainen viranomainen havaitsee huomautuksen perustelluksi,
mutta ei itse voi saada aikaan tyydyttdvia ratkaisua, sen on pyrittiva toisen
sopimusvaltion asianomaisen viranomaisen kanssa keskinaisin sopimuksin hoi-
tamaan asiaa siten, etta verotus, joka ei ole taman sopimuksen mukainen,
valtetain.

3. Sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten on pyrittava keski-
ndisin sopimuksin ratkaisemaan taman sopimuksen tulkinnassa tai soveltami-
sessa esiintyvat vaikeudet tai epatietoisuutta aiheuttavat kysymykset. Ne voivat
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my6s neuvotella kaksinkertaisen verotuksen poistamisesta sellaisissa tapauk-
sissa, joita tassa sopimuksessa ei ole kasitelty.

4. Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset voivat valitt6masti
neuvotella keskenddn sopimukseen pdisemiseksi edella olevissa kohdissa
tarkoitetussa mielessA. Milloin suullinen mielipiteiden vaihto sopimukseen
pdisemiseksi nayttdd tarkoituksenmukaiselta, voidaan tallainen mielipiteiden
vaihto toimeenpanna sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten edustajista
kootussa toimikunnassa.

26 artikla. TIETOJEN VAIHTAMINEN

1. Sopimusvaltioiden asianomaisten viranomaisten on vaihdettava keske-
nidn sellaisia tietoja, jotka ovat vittamatt6mia taman sopimuksen ja
sopimusvaltioiden tissdi sopimuksessa tarkoitettuja veroja koskevan sisaisen
lainsaadann6n taytdnt66npanemiseksi, mikali sen perusteella tapahtuva
verotus on taman sopimuksen mukainen. Kaikkia nain vaihdettuja tietoja on
kiisiteltiva salaisina eikd niita saa ilmaista muille kuin niille henkil6ille tai
viranomaisille, joiden tehtavana on tdssi sopimuksessa tarkoitettujen verojen
mddi iri.minen tai kantaminen sekai naihin veroihin liittyvien hakemusten ja
valitusten kisittely seka oikeusviranomaisille, jotka kUsittelevit mainittuja
veroja koskevista rikoksista nostettuja syytteitd.

2. Taman artiklan 1 kohdan miiraysten ei ole katsottava missa/n
tapauksessa velvoittavan sopimusvaltiota:

a) suorittamaan hallintotoimia, jotka ovat ristiriidassa sen tai toisen sopimusval-
tion lainsandannon tai hallintokaytann6n kanssa;

b) antamaan yksityiskohtia koskevia tietoja, joita sen tai toisen sopimusvaltion
lainsiidann6n tai sddnn6nmukaisen hallintomenettelyn puitteissa ei
voida hankkia;

c) antamaan tietoja, jotka paijastaisivat liikesalaisuuden taikka teollisen, kaupal-
lisen tai ammatillisen salaisuuden tai menettelytavan, taikka tietoja, joiden
ilmaiseminen olisi vastoin yleistd jrjestystd (ordre public).

3. Tietojen vaihtaminen tapahtuujoko oma-aloitteisesti tai yksittaistapauk-
sia koskevasta pyynn6sta. Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset sopivat
keskenian, mitd tietoja annetaan oma-aloitteisesti.

27 artikla. VIRKA-APU VEROJEN PERINNASSA

1. Sopimusvaltiot sitoutuvat antamaan toisilleen vastavuoroisesti virka-
apua ja tukea tissd sopimuksessa tarkoitettujen verojen ja naihin veroihin
liittyvien veronkorotusten, veronlisaysten, my6haistymiskorkojen, korkojen ja
kulujen perimisessa, lukuunottamatta sellaisia eridi, jotka ovat rangaistuksen
luonteisia, milloin ne ovat lopullisesti tulleet maksettaviksi pyynn6n tehneen
valtion lainsaadann6n ja taman sopimuksen mukaisesti.

2. Tata tarkoittavaan pyynt66n on Iiitettivi pyynn6n tekevan valtion
lainsiadinn6n mukaan tarvittavat asiakirjat sen seikan toteamiseksi, etta
perittavat mdardt ovat lopulisesti tulleet maksettaviksi.

3. Naiden asiakirjojen saavuttua tiedoksianto seki veron perintiA ja
kantoa koskevat toimenpiteet tapahtuvat pyynn6n vastaanottaneessa valtiossa
sen omien verojen perimista ja kantoa koskevan lainsaidinn6n mukaisesti.
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4. Perittavat verosaamiset saavat hyvaikseen samat vakuudet ja saman
etuoikeuden kuin samanluonteiset verosaamiset saavat perimisen suorittavassa
valtiossa.

28 artikla. DIPLOMAATTISET JA KONSULIVIRKAMIEHET

Tama sopimus ei vaikuta kansainvailisen oikeuden yleisten sdiint6jen tai
erityisten sopimusten mddraysten mukaisiin diplomaattisten tai konsulivir-
kamiesten verotuksellisiin erioikeuksiin.

VII LUKU. LOPPUMAARAYKSET

29 artikla. VOIMAANTULO

1. Sopimusvaltiot ilmoittavat toisilleen lainsaidann6ssdin taman so-
pimuksen voimaan saattamiseksi vaadittavien toimenpiteiden suorittamisesta.
Sopimus tulee voimaan sita kuukautta seuraavan kuukauden ensimmiisena
paivdna, jonka kuluessa my6hempi niisti ilmoituksista on tehty.

2. Taman sopimuksen mdiirdyksid sovelletaan ensimmaisen kerran:
a) Iahteelli piddtettadvien verojen osalta sopimuksen voimaantuloa seuraavan

kalenterivuoden tammikuun 1 paivasta lukien;

b) tulosta ja omaisuudesta maksettavien muiden verojen osalta siltd vero-
vuodelta, joka alkaa sen vuoden tammikuun ensimmiisena paivand, jona
tama sopimus tulee voimaan.

30 artikla. PAATTYMINEN

Tama sopimus on voimassa maaraamatt6man ajan, mutta kumpikin
sopimusvaltio voi viimeistdan kolmantenakymmenentena paivana kesakuuta
kunakin kalenterivuonna, joka alkaa viiden vuoden kuluttua taman sopimuksen
voimaantulovuodesta, kirjallisesti ilmoittaa toiselle sopimusvaltiolle diplo-
maattista tieta sopimuksen irtisanomisesta. Mikali irtisanominen on tapahtunut
ennen I pdivdid heinakuuta tallaisena vuotena, sovelletaan sopimusta viimei-
sen keran:

a) Iahteella pidatettavien verojen osalta tuloihin, jotka kohdistuvat 31 pdi-
vdiin joulukuuta irtisanomisvuotena tai sita aikaisempaan aikaan tai jotka
maksetaan viimeistdiin mainittuna pdivand;

b) tulosta tai omaisuudesta maksettavien muiden verojen osalta sina vero-
tuskautena, joka pdittyy viimeistdidn 31 paaivana joulukuuta samana
vuotena.

TEHTY Rabatissa kesakuun 25 paivana 1973 kahtena kappaleena suomen-,
arabian- ja ranskankielisena kaikkien kolmen tekstin ollessa yhta todis-
tusvoimaiset.

Suomen Tasavallan puolesta:

H. HANNIKAINEN

Marokon Kuningaskunnan puolesta:
B. GUESSOUS
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CONVENTION' FISCALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU MAROC EN VUE D'EVITER LES DOUBLES
IMPOSITIONS EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
SUR LA FORTUNE

PRIEAMBULE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement du
Royaume du Maroc,

Ddsireux d'6viter les doubles impositions et d'6tablir des r~gles d'assistance
rdciproque en mati~re fiscale entre la Finlande et le Maroc, sont convenus cet
effet des dispositions suivantes

CHAPITRE 1. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article 1. PERSONNES VISEES

La prdsente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents
d'un Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VIStS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la
fortune pergus pour le compte de chacun des Etats contractants, de ses entit6s
publiques et de ses collectivitds locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont considdrds comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts
pergus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lments du revenu
ou de la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'alidnation de
biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la convention sont notamment

a) En ce qui concerne la Finlande :

i) L'imp6t sur le revenu et sur la fortune;

ii) L'imp6t communal sur le revenu;

iii) L'imp6t eccl6siastique;

iv) L'imp6t sur les salaires des gens de mer

(ci-apr~s d6nomm~s << imp6t finlandais ,,);

b) En ce qui concerne le Maroc :

i) L'imp6t sur les b6n6fices professionnels et la r6serve d'investissements;

ii) Le pr6l vement sur les traitements publics et priv6s, les indemnit6s et 6molu-
ments, les salaires, les pensions et les rentes viagres et l'emprunt obligatoire;

iii) La taxe urbaine et les taxes y rattach6es;

Entr6e en vigueur le 1er f6vrier 1980, soit le premier jour du mois suivant celui au cours duquel a eu lieu la
dernii~re des notifications (effectu6es les 19 novembre 1975 et 22 janvier 1980) par lesquelles les Etats contrac-
tants s'6taient informs de l'accomplissement des proc6dures requises par sa l6gislation, conform6ment au para-
graphe I de l'aricle 29.
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iv) L'imp6t agricole;
v) La contribution compl6mentaire sur le revenu global des personnes physiques

(ci-apr~s d6nomm6s <, imp6t marocain ,).
4. La convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique

ou analogue qui seraient entr6s en vigueur apr~s la date de signature de la pr6sente
convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient.
Les autorit6s comptentes des Etats contractants se communiqueront les modi-
fications essentielles apport6es i leurs 16gislations fiscales respectives.

CHAPITRE ii. DtFINITIONS

Article 3. DItFINITIONS GtNtRALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, i moins.que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Le terme <, Finlande >, d6signe la R6publique de Finlande et les zones
adjacentes aux eaux territoriales de la Finlande sur lesquelles, selon sa 16gislation
et en conformit6 avec le droit international, la Finlande peut exercer les droits
relatifs hi l'exploration et l'exploitation des ressources naturelles au lit de la mer
et au sous-sol marin (plateau continental);

b) Le terme ,, Maroc - d6signe le Royaume du Maroc et, employ6 dans un
sens g6ographique, le territoire du Maroc ainsi que le territoire adjacent aux
eaux territoriales du Maroc et consid6r6 comme territoire national aux fins d'impo-
sition et o6 le Maroc, conform6ment au droit international, peut exercer ses droits
relatifs au sol et au sous-sol marins ainsi qu' leurs ressources naturelles (plateau
continental);

c) Les expressions <« un Etat contractant >, et <, l'autre Etat contrac-
tant > d6signent, suivant le contexte, la R6publique de Finlande ou le Royaume du
Maroc;

d) Le terme <, imp6t >> d6signe, suivant le contexte, l'imp6t finlandais ou
l'impbt marocain;

e) Le terme , personne > comprend les personnes physiques, les socit6s
et tous autres groupements de personnes;

f) Le terme << soci6t6 > d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

g) Les expressions <, entreprise d'un Etat contractant >> et - entreprise de
l'autre Etat contractant > d6signent respectivement une entreprise exploit6e par
un r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de
l'autre Etat contractant;

h) Le terme ,, nationaux >, d6signe
- En ce qui concerne la Finlande :

Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 de la Finlande
et toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations constitu6es
conform6ment hi la 16gislation en vigueur en Finlande;

En ce qui concerne le Maroc :
Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 marocaine et

toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations constitu6es
conform6ment h la 16gislation en vigueur au Maroc;
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i) Le terme <, trafic international o d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective
est situ6 dans un Etat contractant sauf lorsque le navire ou I'a6ronef n'est exploit6
qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant;

j) Le terme ,, autorit6 comptente >, d6signe :
- Dans le cas de la Finlande, le Ministre des Finances ou la Direction G6n&

rale des Imp&ts;

- Dans le cas du Maroc, le Ministre charg6 des Finances ou son d616gu6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la 16gislation
dudit Etat r6gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, h moins que le
contexte n'exige une interpr6tation diff6rente.

Article 4. DoMICILE FISCAL

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression , r6sident d'un Etat
contractant , d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation dudit Etat, est
assujettie h l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de
son si~ge de direction ou de tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est consid6r6e comme r6sident de chacun des Etats contractants, le cas est r6solu
d'apris les r~gles suivantes :

a) Cette personne est consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant o6i
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid6r6e
comme r6sident de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 6conomi-
ques sont les plus 6troits (centre des int6rts vitaux);

b) Si l'Etat contractant oib cette personne a le centre de ses int6r&ts vitaux
ne peut 6tre d6termin6, ou qu'elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r6sident de l'Etat
contractant o6i elle s6journe de fagon habituelle;

c) Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans chacun des Etats
contractants ou qu'elle ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est
consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants
ou qu'elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des
Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre
qu'une personne physique est consid6r6e comme r6sident de chacun des Etats
contractants, elle est r6put6e r6sident de l'Etat contractant o61 se trouve son
sifge de direction effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression ,, 6tablissement stable o
d6signe une installation fixe d'affaires o6i l'entreprise exerce tout ou partie de
son activit6.

2. L'expression ,< 6tablissement stable , comprend notamment
a) Un sifge de direction;

Vol. 1218. 1-19663



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, carri~re ou autre lieu d'extraction de ressources naturelles;

g) Un chantier de construction ou de montage dont la dur6e d6passe six mois;

h) Un magasin de vente.

3. On ne consid~re pas qu'il y a 6tablissement stable si

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison de marchandises appartenant h l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant h l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant h l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises exp6dier h l'entreprise elle-m~me dans l'autre Etat contractant ou
de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e pour l'entreprise aux seules fins de
publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques, ou d'acti-
vit6s analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une
entreprise de l'autre Etat contractant autre qu'un agent jouissant d'un statut
ind6pendant, vis6 au paragraphe 5 ci-apr~s est consid6r6e comme v 6tablisse-
ment stable - dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom
de l'entreprise, ht moins que l'activit6 de cette personne ne soit limit6e h. l'achat
de marchandises pour l'entreprise.

Est notamment consid6r6 comme exergant de tels pouvoirs, l'agent qui dis-
pose habituellement, dans le premier Etat contractant, d'un stock de produits ou
marchandises appartenant h l'entreprise au moyen duquel il excute r~guli~rement
les commandes qu'il a regues pour le compte de l'entreprise.

Le fait que les marchandises sont livr6es h partir d'un stock conform6ment
aux ordres de 1'entreprise ne suffit pas h en faire un 6tablissement stable.

5. On ne consid~re pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un 6tablis-
sement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son acti-
vit6 par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre
interm6diaire jouissant d'un statut ind6pendant i condition que ces personnes
agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le
ou est contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant
ou qui y exerce sont activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me, t faire de l'une quelconque de ces
deux soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.
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CHAPITRE 111. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers, y compris les revenus des
exploitations agricoles ou foresti~res sont imposables dans l'Etat contractant o6
ces biens sont situ6s.

2. a) L'expression ,, biens immobiliers > est d6finie conform6ment au droit
de l'Etat contractant o6 les biens consid6r6s sont situ~s.

b) L'expression englobe en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif
des exploitations agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dis-
positions du droit priv6 concernant la propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens
immobiliers et les droits des redevances variables ou fixes pour l'exploitation
ou la concession de ]'exploitation de gisements min6raux, sources et autres
richesses du sol.

c) Les navires et a~ronefs ne sont pas consid~r~s comme biens immobiliers.

3. Les revenus provenant des actions ou des parts de nature analogue dans
une socit6, t l'exclusion des b6n6fices distribu6s, qui donnent droit t la jouis-
sance des biens immobiliers poss6d6s, par cette soci6t6, sont imposables dans
l'Etat contractant o6 ces biens immobiliers sont situ~s.

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant
de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 4 s'appliquent 6galement aux
revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus
des biens immobiliers servant l'exercice d'une profession lib~rale.

Article 7. BiNtFICE DES ENTREPRISES

1. Les bdn6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat, h moins que 'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat
contractant par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si
l'entreprise exerce son activit6 d'une telle fagon, les b6ndfices de l'entreprise
sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure ob ils sont impu-
tables audit 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, / cet 6tablissement stable, les
bdndfices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et
sdparde exergant des activitds identiques ou analogues dans des conditions identi-
ques ou analogues et traitant en toute inddpendance avec l'entreprise dont il
constitue un 6tablissement stable.

3. Dans le calcul des bdndfices d'un 6tablissement stable, sont admises en
deduction les d6penses exposdes aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable
y compris les d6penses et les frais gdndraux affdrents aux services rendus au
profit de cet 6tablissement stable, soit dans l'Etat o6 est situ6 cet tablissement
stable, soit ailleurs.

4. Lorsque les b6ndfices comprennent des 616ments de revenu traitds
sdpardment dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de
ces articles ne sont pas affectdes par les dispositions du pr6sent article.
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Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les bdndfices provenant de i'exploitation, en trafic international, de
navires ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans I'Etat contractant oii le siege
de la direction effective de 'entreprise est situ6.

2. Si le siege de la direction effective d'une entreprise de navigation mari-
time est ii bord d'un navire, ce sifge est rdput6 situ6 dans I'Etat contractant oi
se trouve le port d'attache de ce navire.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux bdndfices prove-
nant de la participation ht un pool, it une exploitation en commun ou ht un orga-
nisme international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIEES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement
ht la direction, au contr6le ou au financement d'une entreprise de l'autre Etat
contractant, ou que

b) Les m&mes personnes participent directement ou indirectement ht la direction,
au contr6le ou au financement d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une
entreprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un [et] l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financi~res, lides par des conditions acceptdes ou imposdes,
qui different de celles qui seraient conclues entre les entreprises ind6pendantes,
les bdndfices qui, sans ces conditions, auraient k6 obtenus par l'une des entre-
prises mais n'ont pu l'&tre en fait ht cause de ces conditions, peuvent kre inclus
[dans] les bdndfices de cette entreprise et imposes en consequence.

Article /0. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat
contractant ht un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent tre impos6s dans l'Etat contractant
dont la socidt6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la legislation de
cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder 15 pour cent du montant brut
des dividendes.

Les autoritds comp6tentes des Etats contractants rbglent d'un commun accord
les modalitds d'application de cette limitation.

Ce paragraphe ne concerne pas l'imposition de la socidt6 pour les bdndfices
qui servent au paiement des dividendes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les dividendes payds par
une socidt6 qui est rdsidente du Maroc ht une socidt6 qui est r6sidente de la Fin-
lande doivent tre exemptds de l'imp6t finlandais dans la mesure o6i les dividendes
auraient 6 exemptds d'imp6ts en vertu de la loi finlandaise si les deux socidtds
avaient 6t6 rdsidentes de la Finlande.

4. Le terme <, dividendes > employ6 dans le present article ddsigne les reve-
nus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de
fondateurs ou autres parts bdndficiaires h. l'exception des crdances, ainsi que les
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revenus d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions par la l6gislation
fiscale de l'Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est un r6sident.

5. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat
contractant dont la soci t6 qui paie les dividendes est un r6sident, un 6tablisse-
ment stable auquel se rattache effectivement la participation g6n6ratrice des divi-
dendes. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

6. Lorsqu'une soci6t6 qui est r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6-
fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci6t6 aux personnes qui ne sont pas
des r6sidents de cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b6n~fices non distribu6s sur les b6n6fices non distribu~s de la soci6t6, m~me
si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent en tout ou en
partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. INTERtTS

1. Les int6rts provenant d'un Etat contractant et pay6s h un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6rts peuvent 6tre impos6s dans l'Etat contractant
d'of ils proviennent et selon la 16gislation de cet Etat mais l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc6der 10 pour cent de leur montant brut. Les autorit6s comptentes des
Etats contractants riglent d'un commun accord les modalit6s d'application de
cette limitation.

3. Le terme ,, int6rts > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypo-
th6caires ou d'une clause de participation aux b6n6fices, et des cr6ances de toute
nature, ainsi que tous autres produits assimil6s aux revenus de sommes pr~t6es
par la l6gislation fiscale de l'Etat d'o6 proviennent les revenus.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque [le]
b6n6ficiaire des int6r&s, r6sident d'un Etat contractant, exerce, dans l'autre Etat
contractant, d'o6i proviennent les int6rts, soit une activit6 commerciale par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable, soit une profession lib6rale au moyen
d'une base fixe et que la cr6ance g6n6ratrice des int6r~ts s'y rattache effective-
ment. Dans cette hypothise les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 sont,
suivant les cas, applicables.

5. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une entit6 publique, une collectivit6
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rts,
qu'il soit ou non r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un
6tablissement stable pour lequel l'emprunt g6n6rateur des int6rts a 6t6 contract6
et qui supporte la charge de ces int6r~ts, lesdits int6r6ts sont r6put6s provenir
de l'Etat contractant of6 l'6tablissement stable est situ6.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
int6rats pay6s, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont vers6s, exc~de
celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu't ce dernier
montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable
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conform~ment 5 la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des
autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

I. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es 5t un r6sident
de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent tre impos6es dans l'Etat d'o6 elles
proviennent et selon ]a 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der 10 pour cent de leur montant brut.

3. Le terme < redevances employ6 dans le pr6sent article dsigne les r6mu-
n6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les
films cin6matographiques et de t616vision, d'un brevet, d'une marque de fabrique
ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un
proc6d6 secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipe-
ment agricole, industriel, commercial ou scientifique ne constituant pas un bien
immobilier vis6 h. l'article 6 et pour des informations ayant trait h. une experience
acquise dans le domaine agricole, industriel, commercial ou scientifique, et des
r6mun6rations pour les 6tudes 6conomiques ou techniques.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des redevances, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat
contractant d'obi proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel se
rattache effectivement le droit ou le bien g6n6rateur des redevances. Dans ce cas,
les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une entit6 publique, une collectivit6
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un
6tablissement stable pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des rede-
vances a 6 conclu et qui supporte comme telle la charge de celles-ci, ces rede-
vances sont r6put6es provenir de l'Etat contractant o6t est situ6 l'6tablissement
stable.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des
redevances pay6es, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers6es,
excbde celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'hi ce
dernier montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposa-
ble conform6ment ht la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des
autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de l'ali6nation des biens immobiliers, tels qu'ils sont
d6finis au paragraphe 2 de l'article 6, sont imposables dans l'Etat contractant o6t
ces biens sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutfs d'une base fixe dont dis-
pose un r6sident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour
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l'exercice d'une profession lib~rale, y compris de tels gains provenant de l'ali~na-
tion globale de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise)
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les gains
provenant de l'ali6nation des biens mobiliers vis6s h l'article 8 ne sont imposa-
bles que dans I'Etat contractant o6 les biens en question eux-m~mes sont imposa-
bles en vertu dudit article.

3. Les gains provenant de l'alin6ation de tous biens autres que ceux qui
sont mentionn6s aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans l'Etat
contractant dont le c6dant est un r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDtPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession
lib6rale ou d'autres activit6s ind6pendantes de caractire analogue ne sont impo-
sables que dans cet Etat. Toutefois, ces revenus sont imposables dans l'autre
Etat contractant dans les cas suivants :
a) Si l'int6ress6 dispose de fagon habituelle, dans l'autre Etat contractant, d'une

base fixe pour 1'exercice de ses activit6s; en ce cas, seule la fraction des revenus
qui est imputable h ladite base fixe est imposable dans l'autre Etat contractant;
ou

b) Si son s6jour dans l'autre Etat contractant s'6tend sur une p~riode ou des
p6riodes d'une dur6e totale 6gale ou sup6rieur h 183 jours pendant l'ann6e
fiscale.

2. L'expression ,, profession lib6rale - comprend en particulier les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique,
ainsi que les activit6s ind~pendantes des m~decins, avocats, ing6nieurs, archi-
tectes, dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, trai-
tements et autres r6mun6rations similaires qu'un resident d'un Etat contractant
regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, h moins
que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerce,
les r6mun6rations reques h ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun6rations qu'un
resident d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre
Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si les trois condi-
tions suivantes sont r6unies :

a) Le b6n6ficiaire sjourne dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc~dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid~r6e;

b) Les r~mun~rations sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur
qui n'est pas r~sident de l'autre Etat; et

c) La charge des r~mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable
ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du present article, les r6mun~ra-
tions au titre d'un emploi salari6 exerc6 h bord d'un navire ou d'un a6ronef en
trafic international sont imposables dans l'Etat contractant o6i le si~ge de la direc-
tion effective de l'entreprise est situ6.
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Article 16. TANTIEMES

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant regoit en sa qualit6 de membre du conseil d'adminis-
tration ou de surveillance d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contrac-
tant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que les pro-
fessionnels du spectacle, tels que les artistes de th6tre, de cin6ma, de la radio
ou de la tdldvision et les musiciens, ainsi que les sportifs retirent de leurs activit6s
personnelles en cette qualit6, sont imposables dans l'Etat contractant o/i ces
activit6s sont exerc6es.

La r~gle 6noncde ci-dessus s'applique 6galement aux revenus obtenus par les
activit6s susvis6es.

2. Lorsque le revenu d'activit6s exerc6es personnellement par un artiste ou
un sportif est attribu6 5. une autre personne que l'artiste ou le sportif lui-m~me,
il peut, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, tre impos6 dans
l'Etat contractant o6 sont exercdes les activit6s de l'artiste ou du sportif.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus d'acti-
vit6s exerc6es dans un Etat contractant par des organismes sans but lucratif de
l'autre Etat contractant ou par des membres de leur personnel, sauf si ces derniers
agissent pour leur propre compte.

Article 18. PENSIONS

Les pensions publiques et priv6es et les rentes viag~res vers6es 5t un r6sident
d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mundrations vers6es par un Etat contractant ou l'une de ses entit6s
publiques ou collectivit6s locales, soit directement, soit par pr61vement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s, h une personne physique au titre de services rendus i
cet Etat ou h cette entit6 ou collectivit6 dans l'exercice de fonctions de caract~re
public, sont imposables dans cet Etat. Toutefois, cette disposition ne s'applique
pas lorsqu'une telle r6mun6ration est pay6e aux nationaux de l'autre Etat contrac-
tant. Dans ce cas la r6mun6ration reque n'est imposable que dans l'Etat dont le
b6n6ficiaire est un r6sident.

2. Les dispositions des articles 15 et 16 s'appliquent aux r6mun6rations
vers6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale ou
industrielle exercde par l'un des Etats contractants ou l'une de ses entit6s publi-
ques ou collectivit6s locales.

Article 20. CHERCHEURS ET ETUDIANTS

1. Les r6mun6rations vers6es 5t une personne physique qui est, ou qui 6tait
auparavant, un r6sident d'un Etat contractant et qui s6journe temporairement
dans l'autre Etat contractant it seule fin d'y poursuivre ses 6tudes au niveau 61ev6,
ou s'y livrer ht des recherches scientifiques, pendant une p6riode n'exc6dant pas
deux ans, dans une universit6 ou dans une autre institution d'enseignement
sup6rieur ou de recherche scientifique, ne sont imposables que dans le premier
Etat.
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2. Les sommes qu'un 6tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui
6tait auparavant, un r6sident d'un Etat contractant et qui s6journe dans I'autre
Etat contractant h seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit
pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas impo-
sables dans cet autre Etat.

3. Les r6mun6rations vers6es t un 6tudiant ou un apprenti commercial
qui est, ou 6tait auparavant, un r6sident d'un Etat contractant au titre d'un emploi
salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant, ne sont pas imposables dans cet autre
Etat, i condition que ledit emploise rattache directement h ses 6tudes ou sa for-
mation, ou que l'emploi soit exerc6 h la seule fin de son entretien.

Article 21. REVENUS NON EXPRESStMENT MENTIONNIS

Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant qui ne sont
pas express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Conven-
tion ne sont imposables que dans cet Etat, h moins que ces revenus ne se ratta-
chent h l'activit6 d'un 6tablissement stable que ce b6n6ficiaire poss6derait dans
l'autre Etat contractant.

CHAPITRE IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 22. FORTUNE

1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers, tels qu'ils sont d6finis
au paragraphe 2 de l'article 6, est imposable dans l'Etat contractant o6i ces biens
sont situ6s.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un
6tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs d'une
base fixe servant h l'exercice d'une profession lib6rale est imposable dans l'Etat
contractant o6 est situ6 l'6tablissement stable ou la base fixe.

3. La fortune constitu6e par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic
international, ainsi que les biens mobiliers affect6s h leur exploitation, ne sont
imposables que dans l'Etat contractant ob les b6n6fices provenant de cette
exploitation sont imposables en vertu des dispositions de l'article 8.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant
ne sont imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE v. DISPOSITIONS POUR ELIMINER
LES DOUBLES IMPOSITIONS

Article 23. MTHODE D'EXEMPTION ET D'IMPUTATION

1. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant regoit des revenus ou poss~de
de la fortune qui, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, sont
imposables dans l'autre Etat contractant, le premier Etat contractant d6duit de
l'imp6t sur le revenu ou sur la fortune, sous r6serve des dispositions du paragra-
phe 2, un montant 6gal a la fraction de l'imp6t sur le revenu ou sur la fortune
correspondant, selon le cas, au revenu requ de l'autre Etat contractant ou A la
fortune poss6d6e dans l'autre Etat contractant.

2. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant regoit des revenus qui, confor-
m6ment aux dispositions des articles 10, 11 et 12 sont imposables dans l'autre
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Etat contractant, le premier Etat accorde sur l'imp6t dont il frappe les revenus
de ce r6sident une d6duction d'un montant 6gal i l'imp6t pay6 dans l'autre Etat
contractant. La somme ainsi d6duite ne peut toutefois exc6der la fraction de
l'imp6t, calcul6 avant la d6duction, correspondant aux revenus regus de l'autre
Etat contractant.

3. Pour l'application du paragraphe 2 ci-dessus seront consid6r6s comme
ayant 6t6 impos6s au Maroc :
a) Au taux de 15% les dividendes qui reviennent h des r6sidents de la Finlande au

cas o6 ces dividendes sont impos6s dans ce pays.
Toutefois lorsque le taux d'imposition en Finlande des revenus de l'esp~ce

est inf6rieur h 15%, c'est le taux de l'imp6t finlandais qui sera pris en consi-
d6ration.

b) Au taux de 10% les int6r&ts d6finis au paragraphe 3 de l'article 11.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS SPECIALES

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat
contractant hi aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus
lourde que celle h laquelle sont ou pourront 6tre assujettis les nationaux de cet
autre Etat se trouvant dans la m me situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat
contractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat
d'une fagon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui
exercent la m~me activit6.

Cette disposition ne peut tre interpr6t6e comme obligeant un Etat contractant
h accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant les d6ductions personnelles,
abattements et r6ductions d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de
famille ou d'autres 616ments d'ordre personnel, qu'il accorde 5. ses propres
r6sidents.

3. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou
en partie, directement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs
r6sidents de I'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat
contractant i aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus
lourde que celle t laquelle sont ou pourront &tre assujetties les autres entreprises
de m~me nature de ce premier Etat.

4. Le terme << imposition >, d6signe dans le pr6sent article les imp6ts de toute
nature ou d6nomination.

Article 25. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant estime que les mesures prises
par un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou entraineront
pour lui une imposition non conforme it la pr6sente Convention, il peut, ind6pen-
damment des recours pr6vus par la 16gislation nationale de ces Etats, soumettre
son cas l'autorit6 comptente de l'Etat contractant dont il est r6sident.

2. Cette autorit6 comptente s'efforcera, si la r6clamation lui parait fond6e
et si elle n'est pas elle-mame en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de
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r6gler la question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre
Etat contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme h la Convention.

3. Les autorit~s comptentes des Etats contractants s'efforcent par vole
d'accord amiable de r~soudre les difficult~s ou de dissiper les doutes auxquels
peuvent donner lieu l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles
peuvent aussi se concerter en vue d'6viter la double imposition dans les cas non
pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c~dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter
cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
compos~e de repr~sentants des autorit~s comptentes des Etats contractants.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants 6changeront les rensei-
gnements n~cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention
et celles des lois internes des Etats contractants relatives aux imp6ts vis~s par la
Convention dans la mesure o6 l'imposition qu'elles pr6voient est conforme h la
Convention. Tout renseignement ainsi 6chang6 sera tenu secret et ne pourra Etre
communiqu6 qu'aux personnes ou autorit6s charg6es de l'6tablissement ou du
recouvrement des imp6ts vis6s par la pr~sente Convention et des r6clamations
et recours y relatifs, ainsi qu'aux autorit6s judiciaires en vue de poursuites
p~nales relatives auxdits imp6ts.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 6tre interpr6-
tees comme imposant l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives d~rogeant t sa propre 16gislation

ou t sa pratique administrative ou t celle de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa
propre 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou
de celles de l'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements
dont la communication serait contraire .4 l'ordre public.

3. L'6change des renseignements a lieu soit d'office, soit sur demande visant
des cas concrets. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'entendent
pour determiner la liste des informations qui sont fournies d'office.

Article 27. ASSISTANCE AU RECOUVREMENT

1. Les Etats contractants conviennent de se prter mutuellement assistance
et appui en vue de recouvrer les imp6ts visas par la pr6sente Convention ainsi
que les majorations de droits en sus, indemnit~s de retard, intrts et frais
affrrents h ces imp6ts, l'exclusion de ceux ayant un caract~re p6nal, lorsque
ces sommes sont d6finitivement dues en application des lois ou r~glements de
l'Etat demandeur et en conformit6 de la pr6sente Convention.

2. La demande formulae i cette fin doit ktre accompagn~e des documents
exig~s par les lois et r~glements de l'Etat requ~rant pour 6tablir que les sommes h
recouvrer sont d6finitivement dues.
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3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et
de perception ont lieu dans l'Etat requis conform6ment aux lois et r~glements
applicables pour le recouvrement et la perception de ses propres imp6ts.

4. Les cr6ances fiscales i recouvrer b6n6ficient des m~mes sfiret6s et privi-
lfges que les cr6ances fiscales de m~me nature dans I'Etat de recouvrement.

Article 28. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
liges fiscaux dont b6n6ficient les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires en
vertu soit des rigles g6n6rales du droit des gens, soit des dispositions d'accords
particuliers.

CHAPITRE vii. DISPOSITIONS FINALES

Article 29. ENTRIfE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera i l'autre l'accomplissement des
proc6dures requises par sa 16gislation pour la mise en vigueur de la prdsente Con-
vention. Celle-ci entrera en vigueur le 1er jour du mois suivant celui au cours
duquel a eu lieu la derni~re de ces notifications.

2. Les dispositions de cette Convention s'appliqueront pour la premiere
fois :

a) En ce qui concerne les imp~ts pergus par voie de retenue h la source le 1er jan-
vier de l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle la Convention est entr6e
en vigueur;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu ou sur la fortune h l'ann6e
fiscale commengant le lerjanvier de l'ann6e au cours de laquelle la Convention
est entr6e en vigueur.

Article 30. DENONCIATION

La pr6sente Convention restera ind6finiment en vigueur; mais chaque Etat
contractant pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute ann6e civile i partir de la
cinqui~me ann6e dater de celle de son entr6e en vigueur, la d6noncer, par 6crit
et par la voie diplomatique, h l'autre Etat contractant. En cas de d6nonciation
avant le ler juillet d'une telle ann6e, la Convention s'appliquera pour la derni~re
fois :
a) Aux imp6ts dus h la source sur les revenus attribu6s ou mis en paiement au

plus tard le 31 d6cembre de l'ann6e de la d6nonciation;

b) Aux autres imp6ts 6tablis sur des revenus ou sur la fortune de p6riodes
imposables prenant fin au plus tard le 31 d6cembre de la m~me ann6e.

FAIT h. Rabat, le 25juin 1973 en double exemplaire, en langues finnoise, arabe
et frangaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique de Finlande
H. HANNIKAINEN

Pour le Royaume du Maroc

B. GUESSOUS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TAX CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF MOROCCO FOR AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON
CAPITAL

PREAMBLE

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Kingdom of Morocco,

Desiring to avoid double taxation and to establish rules for mutual assistance
with respect to taxation matters between Finland and Morocco, have agreed on
the following provisions:

CHAPTER I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article I. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of
the Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed
on behalf of each Contracting State, its statutory bodies and its local authorities,
irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes
imposed on total income, on total capital, or on elements of income or of capital,
including taxes on gains from the alienation of movable or immovable property,
as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of Finland:
(i) The tax on income and on capital;

(ii) The communal tax on income;

(iii) The church tax;

(iv) The sailors' tax

(hereinafter referred to as "Finnish tax");

(b) In the case of Morocco:

(i) The tax on business profits and the investment reserve;

(ii) The tax on public and private salaries, emoluments, fees, wages, pensions
and annuities and the obligatory loan;

Came into force on 1 February 1980, i.e., the first day of the 'hmonth following the month of the last of the
notifications (effected on 19 November 1975 and 22 January 1980) by which the Contracting States had informed
each other of the compliance with their lawful requirements, in accordance with article 29 (1).

Vol. 1218, 1-19663



228 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

(iii) The tax on urban real property and connected taxes;

(iv) The agricultural tax;

(v) The complementary contribution on the global income of individuals

(hereinafter referred to as "Moroccan tax").

4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
future taxes which enter into force after the date of signature of the Convention
in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the
Contracting States shall notify each other of any essential changes which have
been made in their respective taxation laws.

CHAPTER II. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise
requires:

(a) The term "Finland" means the Republic of Finland and the areas
adjacent to the territorial waters of Finland within which, under its laws and in
accordance with international law, Finland may exercise its rights with respect
to the exploration and exploitation of the natural resources of the sea-bed and its
subsoil (continental shelf);

(b) The term "Morocco" means the Kingdom of Morocco and, when used
in a geographical sense, the entire territory of Morocco and the territory adjacent
to the territorial waters of Morocco which is considered to be national territory
for the purposes of taxation and where Morocco, in accordance with interna-
tional law, may exercise its rights with respect to the sea-bed and its subsoil and
their natural resources (continental shelf);

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State"
mean the Republic of Finland or the Kingdom of Morocco as the context requires;

(d) The term "tax" means Finnish tax or Moroccan tax as the context
requires;

(e) The term "person" includes an individual, a company and any other body
of persons;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Con-
tracting State;

(h) The term "national" means:

-In relation to Finland:

Any individual possessing the nationality of Finland and any body corporate,
partnership and association deriving its status as such from the law in force in
Finland;
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-In relation to Morocco:
Any individual possessing Moroccan nationality and any body corporate,

partnership and association deriving its status as such from the law in force in
Morocco;

(i) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places
in the other Contracting State;

(j) The term "competent authority" means:

-In the case of Finland, the Ministry of Finance or the Directorate-General of
Taxes;

-In the case of Morocco, the Minister in charge of Finance or his delegate.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State,

any term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires,
have the meaning which it has under the laws of that State concerning the taxes
to which the Convention applies.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of the said State, is liable to tax
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is
considered to be a resident of both Contracting States, then the case is determined
by the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a
permanent home available to him. Where he has a permanent home available to
him in both States, he shall be deemed to be a resident of the State with which
his personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests
cannot be determined, or if he has not a permanent home available to him in
either Contracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting
State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of
them, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is
a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is deemed to be a resident of both Contracting States, then it shall be
deemed to be a resident of the Contracting State in which its place of effective
management is situated.
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Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establish-
ment" means a fixed place of business where the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or assembly project which exists for more than six months;

(h) A sales outlet.
3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the
enterprise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise for shipment to the enterprise itself in the
other Contracting State or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
advertising, for the supply of information, for scientific research or for similar
activities which are of a preparatory or auxiliary character.

4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State other than an agent of an independent status to whom para-
graph 5 applies shall be deemed to be a "permanent establishment" in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to
conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited
to the purchase of goods or merchandise for the enterprise.

A person shall be specifically deemed to be exercising such authority if he
habitually maintains in the first-mentioned Contracting State a stock of goods or
merchandise belonging to the enterprise from which he regularly fills orders which
he has received on behalf of the enterprise.

The fact that the goods or merchandise are delivered from a stock in accord-
ance with the instructions of the enterprise are not sufficient to constitute
a permanent establishment.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a
permanent establishment in the other Contracting State merely because it carries
on business in that other State through a broker, general commission agent or any
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other agent of an independent status, provided that such persons are acting in the
ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State,
or which carries on business in that other State (whether through a permanent
establishment or otherwise) shall not of itself constitute either company as a
permanent establishment of the other.

CHAPTER III. TAXATION OF INCOME

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived from immovable property, including income from agri-
culture or forestry, may be taxed in the Contracting State in which the property
is situated.

2. (a) The term "immovable property" shall be defined in accordance with
the law of the Contracting State in which the property in question is situated.

(b) The term shall in any case include property accessory to immovable
property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which
the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of
immovable property and rights to variable or fixed payments as consideration for
the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural
resources.

(c) Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.
3. Income derived from shares or similar rights in a company, apart from

distributed profits, which entitle the owner to the enjoyment of immovable
property owned by the company may be taxed in the Contracting State in which
the immovable property is situated.

4. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

5. The provisions of paragraphs 1 and 4 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only
in that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries
on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other
State but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall
in each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.
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3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
business of the permanent establishment, including costs and general expenses
related to services rendered for the benefit of the permanent establishment,
whether in the State in which the permanent establishment is situated or else-
where.

4. Where profits include items of income which are dealt with separately
in other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not
be affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard
a ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which
the home harbour of the ship is situated.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where:
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or financing of an enterprise of the other Contracting
State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or financing of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the
other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises
in their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise
and taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State
to a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount
of the dividends.

The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
settle the mode of application of this limitation.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, the dividends paid by a
company which is a resident of Morocco to a company which is a resident of
Finland shall be exempted from Finnish tax to the extent that the dividends would
have been exempted from taxes under Finnish law if both companies had been
residents of Finland.

4. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as
income from shares by the laws of the State of which the company making the
distribution is a resident.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply, if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other
Contracting State of which the company paying the dividends is a resident, a
permanent establishment with which the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected. In such case the provisions of article 7 shall
apply.

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives
profits or income from the other Contracting State, that other State may not
impose any tax on the dividends paid by the company to persons who are not
residents of that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the
undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such
other State.

Article I!. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in
which it arises and according to the laws of that State, but the tax so charged
shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest. The competent
authorities of the Contracting States shall by mutual agreement settle the mode
of application of this limitation.

3. The term "interest" as used in this article means income from govern-
ment securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and
whether or not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every
kind as well as all other income assimilated to income from money lent by the
taxation law of the State in which the income has its source.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent
establishment, or performs in that other State professional services from a fixed
base, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that State itself, a statutory body, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
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Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establish-
ment in connection with which the indebtedness on which the interest is paid
was incurred, and such interest is borne by such permanent establishment, then
such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the per-
manent establishment is situated.

6. Where by reason of a special relationship between the payer and the
beneficial owner or between both of them and some other person, the amount of
the interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard
being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the State in which they arise
and according to the laws of that State, but the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph and television films,
any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for
the use of, or the right to use, agricultural, industrial, commercial, or scientific
equipment which does not constitute immovable property of the kind referred to
in article 6, or for information concerning agricultural, industrial, commercial or
scientific experience, or payment for economic or technical studies.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial
owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other
Contracting State in which the royalties arise a permanent establishment with
which the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected. In such case the provisions of article 7 shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that State itself, a statutory body, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment
in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment
is situated.

6. Where by reason of a special relationship between the payer and the
beneficial owner or between both of them and some other person, the amount of
the royalties paid, having regard to the use, right or information for which they are
paid, exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and
the recipient in the absence of such relationship, the provisions of this article shall
apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
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payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in article 6,
paragraph 2, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the busi-
ness property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to
a fixed base available to a resident of a Contracting State in the other Contracting
State for the purpose of performing professional services, including such gains
from the total alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole
enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other State. However,
gains from the alienation of movable property of the kind referred to in article 8
shall be taxable only in the Contracting State in which such movable property
is taxable according to the said article.

3. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1 and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be
taxable only in that State except in the following circumstances, when such
income may be taxed in the other Contracting State:

(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State
for the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the
income as is attributable to that fixed base may be taxed in that other
Contracting State; or

(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting
to or exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year.
2. The term "professional services" includes especially independent

scientific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the inde-
pendent activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and
accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect
of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is
exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised,
such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by
a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the
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other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State provided
that the following three conditions are fulfilled:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration

derived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated
in international traffic may be taxed in the Contracting State in which the place of
effective management of the enterprise is situated.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the Board of Directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and
musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in
the Contracting State in which these activities are exercised.

The rule set forth above shall apply also to income derived by persons who
promote or organize the activities mentioned above.

2. Where income in respect of personal activities of an entertainer or athlete
accrues not to that entertainer or athlete himself but to another person, that income
may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the
Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income in respect of
activities exercised in a Contracting State by a non-profit organization of the
other Contracting State or by members of the personnel of such an organization
unless the latter are acting for their own account.

Article 18. PENSIONS

Public and private pensions and annuities paid to a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration paid by a Contracting State or a statutory body or a local
authority thereof, whether directly or through deduction from funds established
by them, to an individual in respect of services rendered to that State or body or
authority in the discharge of functions of a public nature, shall be taxable in that
State. However, this provision shall not apply when such remuneration is paid to
the nationals of the other Contracting State. In such case the remuneration
received shall be taxable only in the State of which the recipient is a resident.

Vol. 1218. 1-19663



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s

2. The provisions of articles 15 and 16 shall apply to remuneration in respect
of services rendered in connection with a business carried on by a Contracting
State or a statutory body or a local authority thereof.

Article 20. RESEARCH WORKERS AND STUDENTS

1. Remuneration paid to an individual who is, or who was formerly, a
resident of a Contracting State and who is living temporarily in the other Con-
tracting State solely for the purpose of his higher education or of pursuing scientific
research, for a period not exceeding two years, in a university or other institute
of higher education or of scientific research, shall be taxable only in the first-
mentioned State.

2. Payments which a student, apprentice or trainee who is, or was formerly,
a resident of a Contracting State and who is living in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
maintenance, education or training shall not be taxed in that other State.

3. Remuneration paid to a student or business apprentice who is, or was
formerly, a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised
in the other Contracting State shall not be taxable in that other State, provided
that the said employment is directly connected with his education or training, or
that the employment is exercised solely for the purpose of his maintenance.

Article 21. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State, unless such income is connected with the activity of a permanent establish-
ment belonging to the recipient in the other Contracting State.

CHAPTER IV. TAXATION OF CAPITAL

Article 22. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property as defined in article 6, para-
graph 2, may be taxed in the Contracting State where such property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property
pertaining to a fixed based used for the performance of professional services, may
be taxed in the Contracting State in which the permanent establishment or fixed
base is situated.

3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic,
and by movable property pertaining to their operation, shall be taxable only in
the Contracting State where the profits from such operation are taxable under the
provisions of article 8.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.
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CHAPTER V. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION
OF DOUBLE TAXATION

Article 23. EXEMPTION AND CREDIT METHOD

1. Where a resident of a Contracting State derives income or owns capital
which, in accordance with the provisions of this Convention, may be taxed in the
other Contracting State, the first-mentioned State shall, subject to the provisions of
paragraph 2, deduct from the income tax or capital tax an amount equal to that
part of the income tax or capital tax which is attributable to the income derived
from the other Contracting State or to the capital owned in the other Contracting
State.

2. Where a resident of a Contracting State derives income which, in accord-
ance with the provisions of articles 10, 11 and 12, may be taxed in the other
Contracting State, the first-mentioned State shall allow as a deduction from the
tax on the income of that resident an amount equal to the tax paid in the other
Contracting State. Such deduction shall not, however, exceed that part of the
tax, as computed before the deduction is given, which is attributable to the
income derived from the other Contracting State.

3. For the purpose of applying paragraph 2 above, the following shall be
deemed to have been taxed in Morocco:
(a) At a rate of 15 per cent, dividends paid to residents of Finland if such dividends

are taxed in that country.

However, where the rate of taxation in Finland of such income is below
15 per cent, then the Finnish tax rate shall be taken into consideration.

(b) At a rate of 10 per cent, interest as defined in article 11, paragraph 3.

CHAPTER VI. SPECIAL PROVISIONS

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation to which nationals of that other
State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a
Contracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably
levied in that other State than the taxation levied on enterprises of that other
State carrying on the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant
to residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities
or other considerations of a personal nature which it grants to its own residents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome
than the taxation to which other similar enterprises of the first-mentioned State
are or may be subjected.
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4. The term "taxation" means, in this article, taxes of every kind and
description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of
one or both of the Contracting States result or will result for him in taxation not
in accordance with this Convention, he may, irrespective of the remedies provided
by the national laws of those States, present his case to the competent authority

.of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arise at a satisfactory solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with
this Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention. They may also consult together for the
avoidance of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of
the preceding paragraph. When it seems advisable in order to reach agreement
to have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a
Commission consisting of representatives of the competent authorities of the
Contracting States.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange
such information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention
and of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by
the Convention, in so far as the taxation thereunder is not contrary to the Con-
vention. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall be
disclosed only to persons or authorities involved in the assessment or collection
of the taxes which are the subject of this Convention and the determination of
claims and appeals in relation thereto, as well as to the judicial authorities in
connection with criminal prosecutions in respect of the said taxes.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and adminis-
trative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the dis-
closure of which would be contrary to public policy (ordre public).

3. The exchange of information shall be either on a routine basis or on
request with reference to particular cases. The competent authorities of the Con-
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tracting States may agree on the list of information which shall be furnished on
a routine basis.

Article 27. AID IN RECOVERY

1. The Contracting States agree to lend aid and assistance to each other in
order to recover the taxes which are the subject of this Convention, as well as
surcharges, payments in arrears, interest and costs relating to such taxes, with the
exception of those which are of a penal nature, where such payments are defini-
tively due under the laws or regulations of the requesting State and in accordance
with this Convention.

2. The request made for this purpose must, in order to establish that the
payments to be recovered are definitively due, be accompanied by the documents
required under the laws and regulations of the requesting State.

3. Upon presentation of such documents, the notifications shall take place
and recovery and collection measures shall be applied in the requested State in
accordance with the laws and regulations applicable to the recovery and collection
of its own taxes.

4. The fiscal debt-claims to be recovered shall enjoy the same guarantees
and privileges as are enjoyed by similar fiscal debt-claims in the State where they
are recovered.

Article 28. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officers under the general rules of international law or under the provisions
of special agreements.

CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. The Contracting States shall notify each other that the requirements
under their laws for the entry into force of this Convention have been complied
with. The Convention shall enter into force on the first day of the month following
the month in which the last such notification was made.

2. The provisions of the Convention shall have effect for the first time:

(a) In respect of taxes collected by means of deduction at source, on 1 Jan-.
uary in the calendar year following the year in which the Convention
enters into force;

(b) In respect of other taxes on income and on capital in the fiscal year beginning
on 1 January in the year in which the Convention enters into force.

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely; however, each Contracting
State may, up to 30 June in any calendar year at any time after five years from
the date on which this Convention enters into force, terminate the Convention
by giving written notice through diplomatic channels to the other Contracting
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State. In the event of a termination before 1 July in any such year, the Convention
will continue to apply for the last time:

(a) To taxes due at the source on income payable or paid not later than 31 Decem-
ber of the year in which such termination occurs;

(b) To other taxes imposed on income or on capital for fiscal periods ending not
later than 31 December of the same year.
DONE at Rabat, on 25 June, 1973, in duplicate, in the Finnish, Arabic and

French languages, the three texts being equally authentic.

For the Republic of Finland:

H. HANNIKAINEN

For the Kingdom of Morocco:

B. GUESSOUS
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA SAKSAN LIITTOTASAVALLAN VA-
LINEN LENTOLIIKENNESOPIMUS SUOMEN TASAVALTA
JA SAKSAN LIITTOTASAVALTA

Chicagossa joulukuun 7 paivana 1944 allekirjoitettavaksi avatun kansain-
valisen siviiiilmailun yleissopimuksen (ICAO:n) osapuolina,

haluten suorittaa jarjestelyja alueittensa vilisen ja niiden kautta edelleen
tapahtuvan lentoiikenteen sidtelemiseksi,

ovat sopineet seuraavaa:
1 artikla. Tdssd sopimuksessa, ellei muutoin ole midraitty:
a) sanonta "yleissopimus" tarkoittaa Chicagossa 7 paivanii joulukuuta

1944 allekirjoitettavaksi avattua kansainvalista siviili-ilmailuyleissopimusta
mukaanluettuina kaikki taman yleissopimuksen 90 artiklan mukaisesti hyvaksy-
tyt Ifitteet seka kaikki sen 90 ja 94 artiklan mukaisesti liitteisiin ja yleissopimuk-
seen tehdyt muutokset siind laajuudessa kuin kumpikin sopimuspuoli on nama
liitteet ja muutokset hyviksynyt;

b) sanonta "ilmailuviranomaiset" tarkoittaa Saksan Liittotasavallan osalta
Liittotasavallan liikenneministerii, ja Suomen Tasavallan osalta ilmailuhallitusta
ja kummankin osalta jokaista henkilr tai elinta, joka on valtuutettu hoitamaan
sanottujen viranomaisten tehtdvid;

c) sanonta "nimetty lentoliikenneyritys" tarkoittaa toisen sopimuspuolen
kirjallisesti toiselle sopimuspuolelle tamain sopimuksen 3 artiklan mukaisesti
nimeamaa lentoliikenneyritysta, jonka tehtavana on hoitaa lentoifikennetta
taman sopimuksen 2 artiklan 2 kohdassa madratyilla reiteilla;

d) sanonta "alue" tarkoittaa valtion ollessa kysymyksessd asianomaisen
valtion taysivaltaisuuden alaisia maa-alueita seka niihin liittyvia aluevesia;

e) sanonnoilla "lentoliikenne", "kansainvalinen lentoliikenne", "lento-
Ifikenneyritys" ja "lasku ilman kaupallista tarkoitusta" on yleissopimuksen
96 artiklassa niille annettu merkitys.

2 artikla. 1. Kumpikin sopimuspuoli my6ntdd toiselle sopimuspuolelle
nimetyn lentoliikenneyrityksen harjoittamaa kansainvalista lentoliikennettii
varten taman artiklan 2 kohdassa mddrdtyilla reiteilla:

a) oikeuden lentdd ilman vaililaskua toisen sopimuspuolen alueen yli;

b) oikeuden laskeutua mainitulla alueella ilman kaupallista tarkoitusta; ja

c) oikeuden laskeutua mainitulla alueella taman artiklan 2 kohdan mukaisesti
reiteilla sijaitsevissa paikoissa jattaakseen ja ottaakseen kansainvilisessa
liikenteessii matkustajia, rahtia ja postia kaupallisessa tarkoituksessa.

2. Reitit, joilla sopimuspuolten nimeamilla lentoliikenneyrityksilla on
oikeus harjoittaa kansainvalista lentoliikennetta, mddratidn sopimuspuolten
hallitusten valisellai noottienvaihdolla sovittavassa reittitaulukossa.
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3 artikla. 1. Tamann sopimuksen 2 artiklan 2 kohdassa mdaratty
lentoliikenne voidaan aloittaa milloin tahansa, edellyttaen, ettai

a) sopimuspuoli, jolle 2 artiklan 1 kohdassa maaratyt oikeudet my6nnetaan,
on kirjallisesti nimennyt yhden lentoliikenneyrityksen;

b) nama oikeudet my6ntAva sopimuspuoli on antanut nimetylle lentoliiken-
neyritykselle luvan aloittaa lentoliikenne.

2. Nama oikeudet my6ntaVan sopimuspuolen tulee viipymdttd, ottaen
huomioon taman artiklan 3 ja 4 kohtien mdaraykset seka ta min sopimuksen
9 artiklan mddrdykset, antaa mainittu lupa kansainvilisen lentoliikenteen
harjoittamiseen.

3. Kummankin sopimuspuolen ilmailuviranomaiset voivat vaatia toisen
sopimuspuolen nimeamaa lentoliikenneyritysta osoittamaan, etta se tayttdd
ne vaatimukset, jotka laki ja mddraykset mainittujen viranomaisten normaalisti
ja kohtuullisesti soveltamina asettavat kansainvaliselle lentoliikenteelle yleis-
sopimuksen maaraysten mukaisesti.

4. Kumpikin sopimuspuoli voi pidattya my6ntimasta toisen sopimus-
puolen nimeamalle lentoliikenneyritykselle taman sopimuksen 2 artiklassa
mainittuja oikeuksia, jos asianomainen lentoliikenneyritys ei pyydettaiessa pysty
todistamaan, etta sen paaasiallinen omistusoikeus ja hallinta kuuluu lento-
liikenneyrityksen nimenneen sopimuspuolen kansalaisille tai yhti6ille tai itse
sopimuspuolelle.

4 artikla. Kumpikin sopimuspuoli voi peruuttaa tai ehtoja asettamalla
rajoittaa taman sopimuksen 3 artiklan 2 kohdan mukaisesti myonnetyn luvan,
jos nimetty lentoliikennyritys ei noudata oikeudet my6ntavan sopimuspuolen
lakeja ja maarayksia, taman sopimuksen maarayksia tai tayta naista
johtuvia velvollisuuksia. Tata m drystai sovelletaan myos silloin kun
3 artiklan 4 kohdassa mainittua todistetta ei esiteta. Kumpikin sopimuspuoli
soveltaa tata ma arystai vasta taman sopimuksen 12 artiklan mukaisten
neuvottelujen jalkeen, ellei hiikenteen valit6n keskeyttaminen tai ehtojen
asettaminen ole vittamdt6nta lakien ja sdanndsten edelleen rikkomisen
estamiseksi.

5 artikla. Lentoasemien ja muun ilmailuvilineist6n kayt6sta sopimus-
puolen nimeaman lentoliikenneyrityksen ilma-alukselle maaratyt maksut
eivat kummankaan sopimuspuolen alueella saa olla korkeampia kuin vastaavaa
kansainvilista lentoliikennetta harjoittavan kansallisen lentoliikenneyrityksen
ilma-aluksien maksettaviksi mddratyt maksut.

6 artikla. 1. Jommankumman sopimuspuolen nimeaman lentoliikenne-
yrityksen kaytossa oleva saapuva, libitevi tai toisen sopimuspuolen alueen
kautta lentava ilma-alus seka siihen kuuluvat polttoaine, voitelu61jyt, varaosat,
vakiovarusteetja aluksessa olevat varastot ovat vapautetut kaikista tullimaksuista
ja muista tavaran maahantuonnista, -viennistd tai kauttakuljetuksesta kannetta-
vista maksuista. Tama md rays koskee my6s ilma-aluksessa kulutettavia
tarvikkeita lennettaessa toisen sopimuspuolen alueen yli.

2. Valiaikaisesti jommankumman sopimuspuolen alueelle tuodut polt-
toaine, voiteluoljyt, ilma-aluksessa olevat varastot, varaosat ja vakiovarusteet,
jotka on maara valitt6masti tai varastoimisen jalkeen asentaa tai muutoin
ottaa toisen sopimuspuolen nimeaman lentoliikenneyrityksen ilma-alukseen tai
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muutoin jalleenvieda toisen sopimuspuolen alueelta, ovat vapautetut kaikista
tulli- ja muista tamain artiklan I kohdassa mainituista maksuista.

3. Jommankumman sopimuspuolen nimeaman lentoliikenneyrityksen
ilma-alukseen toisen sopimuspuolen alueelta otetut polttoaine ja voitelu6ljyt,
jotka on midra kdyttdi kansainvdilisessd lentoliikenteessd, ovat vapautetut
kaikista tulli- ja muista taman artiklan I kohdassa mainituista maksuista seka
mahdollisista erikoiskulutusmaksuista.

4. Kumpikin sopimuspuoli voi asettaa taman artiklan 1, 2 ja 3 kohdissa
mainitut tavarat ja tarvikkeet tullivalvonnan alaiseksi.

7 artikla. 1. Kummankin sopimuspuolen nimeamIll lentoliikenneyri-
tyksella on oltava oikeudenmukaiset ja yhtlaIiset mahdollisuudet harjoittaa
lentoliikennettad kaikilla taman sopimuksen 2 artiklan 2 kohdan mukaisesti
maaratyilla reiteilla.

2. Harjoittaessaan kansainvalista lentoliikennetta taman sopimuksen
2 artiklan 2 kohdan mukaisesti maaratyilla reiteilla, tulee kummankin osa-
puolen nimeaman lentoliikenneyrityksen ottaa huomioon toisen sopimuspuolen
nimeaman lentoliikenneyrityksen edut, eika kohtuuttomasti haitata jalkim-
maisen lentoliikenneyrityksen toimintaa samoilla reiteilla tai niiden osilla.

3. Kansainvafisen lentoliikenteen ensisijaisena tarkoituksena tamiin
sopimuksen 2 artiklan 2 kohdan mukaisesti mddratyillI reiteilla tulee olla
ennakoitavissa olevaan Iiikennekysyntaan nahden kohtuullisen kapasiteetin
tarjoaminen lentoliikenneyrityksen nimenneen sopimuspuolen alueeltaja alueelle
kohdistuvassa liikenteessa. Tallaisen lentoliikenneyrityksen oikeutta harjoittaa
liikennettad toisen sopimuspuolen tai kolmansien maiden alueella sijaitsevien
paikkakuntien valilla taman sopimuksen 2 artiklan 2 kohdan mukaisesti
maaratyilla reiteilld kaytetaan kansainvalisen lentoliikenteen jrijestel-
malliseksi kehittamiseksi siten, ettad kapasiteetti on suhteessa:
a) lentoliikenneyrityksen nimenneen sopimuspuolen alueelta ja alueelle kohdis-

tuvan liikenteen kysyntiin;
b) liikenteen kysyntaiin niila alueilla, joilla liikennetti harjoitetaan, ottaen

huomioon paikallisen ja alueellisen lentoliikenteen;
c) kauttakulkevien reittien taloudellisen liikenn6imisen edellyttamiin vaati-

muksiin.
4. Nimetyt lentoliikenneyritykset sopivat lentojen tiheydesta taman

artiklan 1, 2 ja 3 kohdissa ilmaistujen periaatteiden mukaisesti. Sopimus
edellyttdi kummankin sopimuspuolen edella mainitun viranomaisen hyvaksy-
mista.

5. Jos nimetyt lentoliikenneyritykset eivat pddse sopimukseen asiasta,
joka taman artiklan mukaan edellyttaa niiden, suostumusta, pyrkivat sopimus-
puolien ilmailuviranomaiset pdaseman tyydyttavtdn ratkaisuun.

6. Olemassa olevat lentotiheydet pysyvat voimassa siihen asti kun 4 koh-
dan mukaiseen sopimukseen tai 5 kohdan mukaiseen ratkaisuun on piasty.

8 artikla. Kumpikin sopimuspuoli my6ntaa toisen sopimuspuolen ni-
meamalle lentoliikenneyritykselle oikeuden vapaasti siirtdd pankkien virallisen
vaihtokurssin mukaan ne tuloylijaamdt, jotka se on ansainnut matkustajia,
postia ja rahtia kuljettaessaan.
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9 artikla. 1. Seuraavissa kohdissa sanonta "tariffi" tarkoittaa matkus-
tajien, matkatavaroiden ja rahdin kuljetuksesta suoritettavia maksujaja maksueh-
toja, mukaanluettuina valityksesta ja muista lisapalveluista suoritettavat mak-
sut ja naita koskevat ehdot, lukuunottamatta kuitenkaan postinkuljetusmaksuja
ja -ehtoja.

2. Matkustajien ja rahdin kuljetuksessa tamain sopimuksen 2 artiklan
2 kohdan mukaisesti miaratyilla reiteilla noudatettavat tariffit maarataan
asianmukaisesti huomioon ottaen kaikki tekijat kuten iiikennekustannukset,
kohtuullinen voitto, eri reittien ominaisuudet seka muiden samoilla reiteilla tai
niiden osilla toimivien lentoliikenneyritysten noudattamat tariffit.

3. Tariffit maarataan, mikali mahdollista, asianomaisten lentoliiken-
neyritysten kesken jokaisen reitin kohdalta. Tassa tarkoituksessa nimetyt
lentoliikenneyritykset soveltavat Kansainvilisen ilmakuljetusiiton (IATA)
liikennekonferenssin paat6ksia tai, mikali mahdollista, sopivat suoraan
keskendan tariffeista neuvoteltuaan kolmansien maiden, samoilla reiteilla tai
niiden osilla toimivien lentoliikenneyritysten kanssa.

4. Kaikki taten sovitut tariffit alistetaan sopimuspuolten ilmailuviranomais-
ten hyvaksyttavaksi vahintaan 30 paivaa ennen niiden ehdotettua voimaan-
tulopaivaa. Tata maaraaikaa voidaan ilmailuviranomaisten suostumuksella
erikoistapauksissa lyhentaa.

5. Jos nimetyt lentoliikenneyritykset eivat pase sopimukseen taman
artiklan 2 kohdan mukaisesti tai jos toinen sopimuspuoli ei hyvaksy sille taman
artiklan 4 kohdan mukaisesti hyvaksyttavaksi alistettuja tariffeja, pyrkivat
sopimuspuolten ilmailuviranomaiset keskinaisella sopimuksella ma-
rdiimdan tariffit kyseisid reitteja tai nidden osia varten.

6. Jos taman artiklan 5 kohdan mukaiseen sopimukseen ei pansta
sopimuspuolten ilmailuviranomaisten valilla, sovelletaan taman sopimuksen
13 artiklan maarayksia. Ennen kuin vilimiespant6s on tehty, on silla
sopimuspuolella, joka ei ole antanut suostumustaan jonkin tariffin osalta, oikeus
vaatia toista sopimuspuolta noudattamaan aikaisemmin voimassa ollutta tariffia.

10 artikla. Kumpikin sopimuspuoli my6ntan toisen sopimuspuolen
nimeamalle lentoliikenneyritykselle oikeuden perustaa ja yllipitaa alueellaan
toimistoja sovitun lentoliikenteen tai liiketoiminnan hoitamista varten.

11 artikla. Sopimuspuolten ilmailuviranomaiset keskustelevat tarpeen
vaatiessa laheisen yhteisty6n ja yhteisymmdrryksen saavuttamiseksi kaikissa
taman sopimuksen tai reittitaulukon soveltamista koskevissa asioissa.

12 artikla. Kumpikin sopimuspuoli voi koska tahansa pyytaa taman
sopimuksen tai reittitaulukon muuttamista tai tulkintaa koskevia neuvotteluja.
Sama koskee taman sopimuksen soveltamista koskevia keskusteluja, jos
jompikumpi sopimuspuoli katsoo, etteivat 11 artiklan mukaiset keskustelut ole
johtaneet tyydyttaviin tuloksiin. Neuvottelut on aloitettava viimeistaan
60 paivdd siita paivasta, jolloin toinen sopimuspuoli on vastaanottanut
neuvottelupyynn6n. 4 artiklassa mainituissa tapauksissa on tama madraaika
20 paivad.

13 artikla. 1. Jos erimielisyyksid sopimuspuolten valilla syntyy taman
sopimuksen tulkinnan tai soveltamisen suhteen, pyrkivat sopimuspuolet ensi-
sijaisesti selvittamaan asian neuvottelemalla.
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2. Jos sopimuspuolet eivat neuvottelemalla pysty ratkaisemaan erimiel-
isyyttaan, alistetaan se jommankumman sopimuspuolen pyynn6sta kolmija-
senisen valimiesoikeuden ratkaistavaksi. Kumpikin sopimuspuoli valitsee yhden
jasenen ja nama kaksi valitsevat kolmannen. Kumpikin sopimuspuoli valitsee
vialimiehen viimeistWAn 60 paivan kuluttua siita paivfistia, jolloin jompi-
kumpi sopimuspuoli on diplomaattista tieta vastaanottanut kirjallisen vali-
miesratkaisupyynn6n toiselta sopimuspuolelta. Kolmas valimies on valittava
seuraavien 60 paivan kuluessa. Jos jompikumpi sopimuspuoli ei maaraajan
kuluessa nimea valimiesta, voi jompikumpi sopimuspuoli pyytda Kan-
sainvalisen siviili-ilmailujrjest6n neuvoston puheenjohtajaa nimeamddn vii-
limiehen tai tarvittaessa vilimiehet. TIallaisessa tapauksessa on kolmannen
vilimiehen oltava kolmannen maan kansalainen ja hin toimii valimiesoikeuden
puheenjohtajana.

3. Valimiesoikeus tekee paat6ksensa iiianten enemmist611a. Pai-
t6kset sitovat kumpaakin sopimuspuolta. Kumpikin sopimuspuoli maksaa oman
jasenensia kulut seka edustuksensa valimiesoikeusmenettelyssa. Puheenjoh-
tajan sekia muut mahdolliset kulut sopimuspuolet maksavat yhdessa yhta suurin
osin. Kaikissa muissa suhteissa viflimiesoikeus pdaattd omasta menettelyta-
vastaan.

14 artikla. Jos yleinen, molempien sopimuspuolien hyvaksyma monen-
keskinen ilmakuljetussopimus tulee voimaan, sovelletaan sen maarayksii.
Mahdolliset keskustelut siitd, missi mdarin multilateraalisen sopimuksen
mraiiykset lakkauttavat, korvaavat, muuttavat tai taydentavat taman
sopimuksen mriiaryksid, pidetdan taman sopimuksen 12 artiklan mukai-
sesti.

15 artikla. Kumpikin sopimuspuoli voi koska tahansa ilmoittaa toiselle
sopimuspuolelle sanovansa irti taman sopimuksen; tallainen ilmoitus on
samanaikaisesti lihetettavi Kansainvialiselle siviili-ilmailujarjest6l1e. Tallai-
sessa tapauksessa sopimuksen voimassaolo lakkaa kahdentoista kuukauden
kuluttua siita pdivastd, jolloin toinen sopimuspuoli on vastaanottanut ilmoituk-
sen, paitsi jos irtisanomisilmoitus peruutetaan ennen kyseisen maaraajan
umpeenmenoa. Jos toinen sopimuspuoli ei laheta vastaanottoilmoitusta, kat-
sotaan irtisanomisilmoitus vastaanotetuksi neljfintoista piaivan kuluttua siita
piaivasta, jolloin Kansainvialinen siviili-ilmailujarjesto on sen vastaanottanut.

16 artikla. Taimai sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua siita
paivasta, jolloin sopimuspuolet ovat noottienvaihdolla ilmoittaneet toisilleen,
etta taman sopimuksen voimaantulon edellyttamat valtiosdann6n mukaiset
vaatimukset on taytetty.

TEHTY Bonnissa 21 paivana toukokuuta 1974 kahtena alkuperaisena
kappaleena suomen, saksan ja englannin kielella kaikkien tekstien ollessa yhta
todistusvoimaisia; tulkintaa koskevissa erimielisyyksissa nojaudutaan englannin-
kieliseen tekstiin.

Suomen Tasavallan puolesta:

[Signed - Sign ]

YRJ6 VAANANEN

Saksan Liittotasavallan puolesta:
[Signed - Signil
H. G. SACHS
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EXCHANGE OF NOTES - tCHANGE DE NOTES

404-455.00 FIN

Bonn, 21 paivana toukokuuta 1974

Teidan Ylhaisyytenne,

Saksan Liittotasavallan hallituksen puolesta minulla on kunnia esittaa, etta
tana pdivdndi allekirjoitetun Saksan Liittotasavallan ja Suomen Tasavallan
vilisen lentoliikennesopimuksen 2 artiklan 2 kohdan mukaisesti sovittaisiin
seuraavasta:

Maittemme alueiden vdlistd lentoliikennettai voidaan harjoittaa allaolevassa reit-
titaulukossa mdAirdtyilldi reiteiildi:

REITTITAULUKKO

I. Saksan Liittotasavallan nimedmdn lentoliikenneyrityksen reitit:

Laiitpaikkakunnat

Paikkakuntia Saksan Liitotasavallan alueella

Paikkakunnat Suomen
Tasavallan alueella

Helsinki, yksi muu paikkakunta

II. Suomen Tasavallan nimedmdn lentoliikenneyrityksen reitit:

Ldhtopaikkakunnat

Paikkakuntia Suomen Tasavallassa

Paikkakunnat Saksan
Liittotasavallan alueella

Frankfurt/Main, Hampuri

Mikali Suomen Tasavallan hallitus hyviksyy taman reittitaulukon, minulla
on kunnia esitta , etta ttd noottia ja Teidan Ylhaiisyytenne vastausta, josta
ilmenee hallituksenne suostumus, pidettaisiin molempien hallitusten vdlisena
sopimuksena, joka tulee voimaan samana paivana kuin edella mainittu
lentoliikennesopimus.

Vastaanottakaa, Herra Suurldhettilas, korkeimman kunnioitukseni va-
kuutus.

H.G. SACHS

Hanen Ylhiisyytensi Suurlahettilas Yrj6 Vaaiinanen
Bonn
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SUOMEN SUURLAHETYSTO

Bonn, 21 paivinii toukokuuta 1974

Teidiin Ylhaisyytenne,

Minulla on kunnia tunnustaa vastaanottaneeni Teidan tin n paivatty
noottinne, joka kuuluu seuraavasti:

[See note I - Voir note I]

Minulla on kunnia ilmoittaa Teille, etta Suomen Tasavallan hallitus on
hyvaksynyt nootissanne esitetyn reittitaulukon seka ehdotuksenne, etta noot-
tianne ja tatA noottia sen vastauksena pidettaiisiin hallitustemme valisenii
sopimuksena, joka tulee voimaan samana paivani kuin tandan allekirjoitettu
Suomen Tasavallan ja Saksan Liittotasavallan valinen lentoliikennesopimus.

Vastaanottakaa, Herra Valtiosihteeri, korkeimman kunnioitukseni vakuutus.

[Signed - Signil

Yiuo VAANANEN

Hanen Ylhisyytensai Valtiosihteeri Hans-Georg Sachs
Saksan Liittotasavallan ultoministerio
Bonn
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK FINNLAND UND DER
BUNDESREPUBLIK DEUTCHLAND OBER DEN FLUG-
LINIENVERKEHR

Die Republik Finnland und die Bundesrepublik Deutschland,

als Vertragsparteien des am 7. Dezember 1944 in Chicago zur Unterzeichnung
aufgelegten Abkommens uber die Internationale Zivilluftfahrt (ICAO),

in dem Wunsche, den Fluglinienverkehr zwischen ihren Hoheitsgebieten und
daruiber hinaus zu regeln,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. Im Sinne dieses Abkommens bedeuten, soweit nichts anderes
vorgesehen ist:

a) ,,Zivilluftfahrt-Abkommen": das am 7. Dezember 1944 in Chicago zur
Unterzeichnung aufgelegte Abkommen uiber die Internationale Zivilluftfahrt
einschliesslich aller nach dessen Artikel 90 angenommenen Anhange und aller
Anderungen der Anhange.oder des Abkommens nach dessen Artikeln 90 und 94,
soweit die Anhange und Anderungen von beiden Vertragsparteien angenommen
worden sind;

b) ,,Luftfahrtbeh6rde": in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland der
Bundesminister fOr Verkehr; in bezug auf die Republik Finniand das Nationale
Luftfahrtamt und in beiden Fallen jede andere Person oder Stelle, die zur
Ausubung der diesen Beh6rden obliegenden Aufgaben ermachtigt ist;

c) ,,bezeichnetes Unternehmen": das Luftfahrtunternehmen, das eine Ver-
tragspartei der anderen Vertragspartei nach Artikel 3 schriftlich als das
Luftfahrtunternehmen bezeichnet hat, das auf den nach Artikel 2 Absatz 2
festgelegten Linien internationalen Fluglinienverkehr betreiben soil;

d) ,,Hoheitsgebiet": in bezug auf einen Staat die Landgebiete und angrenz-
enden Hoheitsgewdisser, die der Staatshoheit des betreffenden Staates unter-
stehen; /

e) ,,Fluglinienverkehr", ,,internationaler Fluglinienverkehr", ,,Luftfahrt-

unternehmen" und ,,Landung zu nichtgewerblichen Zwecken" dasselbe wie in
Artikel 96 des Zivilluftfahrtabkommens.

Artikel 2. 1. Jede Vertragspartei gewahrt der anderen Vertragspartei zur
Durchfiuhrung des internationalen Fluglinienverkehrs durch das bezeichnete
Unternehmen auf den nach Absatz 2 festegelegten Linien

a) das Recht, ihr Hoheitsgebiet ohne Landung zu uberfliegen;

b) das Recht, in ihrem Hoheitsgebiet zu nichtgewerblichen Zwecken zu landen;
und

c) das Recht, in ihrem Hoheitsgebiet an den Punkten, die auf den nach Absatz 2
festgelegten Linien aufgefihrt sind, zu landen, urn Fluggaste, Post und/oder
Fracht gewerblich aufzunehmen und abzusetzen.
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2. Die Linien, auf denen die bezeichneten Unternehmen der Vertrags-
parteien internationalen Fluglinienverkehr betreiben durfen, werden in einem
Fluglinienplan festgelegt, der durch Notenwechsel zwischen den Regierungen der
Vertragsparteien zu vereinbaren ist.

Artikel 3. 1. Der Betrieb des Inernationalen Fluglinienverkehrs auf den
nach Artikel 2 Absatz 2 festgelegten Linien kann jederzeit aufgenommen werden,
wenn
a) die Vertragspartei, der die in Artikel 2 Absatz 1 genannten Rechte gewahrt

sind, ein Unternehmen schriftlich bezeichnet hat, und
b) die Vertragspartei, die diese Rechte gewahrt, dem bezeichneten Unternehmen

die Genehmigung erteilt hat, den Fluglinienverkehr zu eroffnen.
2. Die Vertragspartei, die diese Rechte gewahrt, erteilt vorbehaltlich der

Absatze 3 und 4 und vorbehaltlich des Artikels 9 die Genehmigung zum Betrieb
des internationalen Fluglinienverkehrs unverzuiglich.

3. Die Luftfahrtbeh6rden einer Vertragspartei k6nnen von dem bezeich-
neten Unternehmen der anderen Vertragspartei den Nachweis verlangen, dass es
in der Lage ist, den Erfordernissen zu entsprechen, die durch die Gesetze und
sonstigen Vorschriften vorgeschrieben sind, welche von diesen Beh6rden
ublicher- und angemessenerweise auf den Betrieb des internationalen Fluglinien-
verkehrs angewendet werden.

4. Jede Vertragspartei kann dem bezeichneten Unternehmen der anderen
Vertragspartei die Ausubung der in Artikel 2 vorgesehenen Rechte verweigern,
wenn das Unterhehmen nicht in der Lage ist, auf Verlangen den Nachweis zu
erbringen, dass ein wesentlicher Teil des Eigentums an dem Unternehmen und
seine tatsachliche Kontrolle Staatsangeh6rigen oder Korperschaften der
anderen Vertragspartei oder dieser selbst zustehen.

Artikel 4. Jede Vertragspartei kann die nach Artikel 3 Absatz 2 erteilte
Genehmigung widerrufen oder durch Auflagen einschrdnken, wenn das be-
zeichnete Unternehmen die Gesetze und sonstigen Vorschriften der die Rechte
gewahrenden Vertragspartei oder die Bestimmungen dieses Abkommens nicht
befolgt oder die sich daraus ergebenden Verpflichtungen nicht erfillt. Das gleiche
gilt, wenn der Nachweis nach Artikel 3 Absatz 4 nicht erbracht wird. Von diesem
Recht macht eine Vertragspartei nur nach einer Konsultation nach Artikel 12
Gebrauch, es sei denn, dass zur Vermeidung weiterer Verst6sse gegen Gesetze
oder sonstige Vorschriften eine sofortige Einstellung des Betriebes oder sofortige
Auflagen erforderlich sind.

Artikel 5. Die Gebihren, die im Hoheitsgebiet einer Vertragspartei fOr die
Benutzung der Flughafen und anderer Luftfahrteinrichtungen durch die Luftfahr-
zeuge des bezeichneten Unternehmens der anderen Vertragspartei erhoben
werden, dilrfen nicht h6her sein als die Gebiuhren, die fur Luftfahrzeuge eines
inlindischen Unternehmens in ahnlichem internationalen Fluglinienverkehr
erhoben werden.

Artikel 6. 1. Die von dem bezeichneten Untemehmen einer Vertragspartei
verwendeten Luftfahrzeuge, die in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
einfliegen, aus ihm wieder ausfliegen oder es durchfliegen, einschliesslich der an
bord befindlichen Treibstoffe, Schmier6le, Ersatzteile, iublichen Ausriistungs-
gegenstinde und Bordvorrate, bleiben frei von Zllen und sonstigen bei der
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Einfuhr, Ausfuhr oder Durchfuhr von Waren erhobenen Abgaben. Dies gilt auch,
soweit die an Bord der Luftfahrzeuge befindlichen Waren auf dem Fluge uber
dem Hoheitsgebiet der letztgenannten Vertragspartei verbraucht werden.

2. Treibstoffe, Schmier6le, Bordvorrdte, Ersatzteile und ubliche Aus-
rustungsgegenstainde, die in das Hoheitsgebiet einer Vertragspartei voruber-
gehend eingefiuhrt werden, um dort unmittelbar oder nach Lagerung in die
Luftfahrzeuge des bezeichneten Unternehmens der anderen Vertragspartei
eingebaut oder sonst an Bord genommen zu werden oder aus dem Hoheitsgebiet
der erstgenannten Vertragspartei auf andere Weise wieder ausgefiuhrt zu werden,
bleiben frei von den in Absatz 1 genannten Zollen und sonstigen Abgaben.

3. Treibstoffe und Schmier6le, die im Hoheitsgebiet der einen Vertrags-
partei an Bord der Luftfahrzeuge eines bezeichneten Unternehmens der anderen
Vertragspartei genommen und im internationalen Fluglinienverkehr verwendet
werden, bleiben frei von den in Absatz 1 bezeichneten Z61len und sonstigen
Abgaben sowie von etwaigen besonderen Verbrauchsabgaben.

4. Jede Vertragspartei kann die in den Absatzen 1 bis 3 genannten Waren
unter Zolliberwachung halten.

Artikel 7. 1. Dem bezeichneten Unternehmenjeder Vertragspartei wird in
billiger und gleicher Weise Gelegenheit gegeben, den Fluglinienverkehr aufjeder
nach Artikel 2 Absatz 2 festgelegten Linie zu betreiben.

2. Bei dem Betrieb des internationalen Fluglinienverkehrs auf den nach
Artikel 2 Absatz 2 festgelegten Linien nimmt das bezeichnete Unternehmen jeder
Vertragspartei auf die Interessen des bezeichneten Unternehmens der anderen
Vertragspartei Rucksicht, damit der von diesem Unternehmen ganz oder
teilweise auf den gleichen Linien betriebene Fluglinienverkehr nicht ungebiihrlich
beeintrachtigt wird.

3. Der internationale Fluglinienverkehr auf den nach Artikel 2 Absatz 2
festgelegten Linien dient vor allem dazu, ein Beforderungsangebot bereitzus-
stellen, das der voraussehbaren Verkehrsnachfrage nach und von dem Hoheits-
gebiet der Vertragspartei entspricht, die das Unternehmen bezeichnet hat. Das
Recht dieses Unternehmens, Beforderungen zwischen den im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei gelegenen Punkten einer nach Artikel 2 Absatz 2
festgelegten Linie und Punkten in dritten Staaten auszufUhren, wird im Interesse
einer geordneten Entwicklung des internationalen Luftverkehrs in der Weise
ausgeuibt, dass das Bef6rderungsangebot angepasst ist

a) an die Nachfrage nach Verkehrsm6glichkeiten von und nach dem Hoheits-
gebiet der Vertragspartei, die das Unternehmen bezeichnet hat;

b) an die in den durchflogenen Gebieten bestehende Verkehrsnachfrage unter
Berucksichtigung des 6rtlichen und regionalen Fluglinienverkehrs;

c) an die Erfordernisse eines wirtschaftlichen Betriebes der Fluglinien des
Durchgangsverkehrs.

4. Die fur den angebotenen Linienverkehr vorzusehenden Flugfrequenzen
werden zwischen den bezeichneten Unternehmen nach den Grundsatzen der
Absatze I bis 3 vereinbart. Eine solche Vereinbarung bedarf der Genehmigung
der Luftfahrtbeh6rden beider Vertragsparteien.

5. K6nnen die bezeichneten Unternehmen in einer Angelegenheit, die nach
diesem Artikel der Vereinbarung bedarf, eine Einigung nicht erzielen, so
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bemuhen sich die Luftfahrtbeh6rden beider Vertragsparteien, eine zufrieden-
stellende Regelung zu erreichen.

6. Bis zum Zustandekommen einer Vereinbarung nach Absatz 4 oder einer
Regelung nach Absatz 5 bleiben die bestehenden Frequenzerlaubnisse in Kraft.

Artikel 8. Jede Vertragspartei gewahrt dem bezeichneten Unternehmen
der anderen Vertragspartei das Recht, den in ihrem Hoheitsgebiet im Zusammen-
hang mit der Bef6rderung von Fluggasten, Post und Fracht erzielten 0ber-
schuss der Einnahmen gegenuber den Ausgaben zum amtlichen Bankwechselk-
urs frei zu transferieren.

Artikel 9. 1. In den folgenden Absatzen bedeutet ,,Tarif" die fur die
Beforderungen von Fluggasten, Gepack und Fracht zu zahlenden Preise und die
Bedingungen, unter denen diese Preise gelten, einschliesslich der Preise und
Bedingungen ffir Vertretungs- und andere Hilfsdienste, jedoch ausschliesslich
der Vergitung oder der Bedingungen ffir die Bef6rderung von Postsendungen.

2. Die Tarife, die auf den nach Artikel 2 Absatz 2 festgelegten Linien fur
Fluggaste und Fracht angewendet werden, werden unter Bericksichtigung aller
Umstande, wie der Kosten des Betriebs, eines angemessenen Gewinns, der
besonderen Gegebenheiten der verschiedenen Linien und der von anderen
Unternehmen, welche die gleichen Linien ganz oder teilweise betreiben,
angewendeten Tarife festgesetzt.

3. Die Tarife werden, wenn m6glich, fur jede Linie zwischen den
bezeichneten Unternehmen vereinbart. Hierbei richten sich die bezeichneten
Unternehmen nach den Beschliissen, die auf Grund des Tariffestsetzungsver-
fahrens des Internationalen Luftverkehrsverbandes (IATA) angewendet werden
k6nnen, oder die bezeichneten Unternehmen vereinbaren nach Konsultation mit
den Luftfahrtunternehmen dritter Staaten, welche die gleichen Linien ganz oder
teilweise bedienen, die Tarife wenn m6glich unmittelbar.

4. Die auf diese Weise vereinbarten Tarife werden den Luftfahrtbehorden
beider Vertragsparteien spatestens dreissig Tage vor dem in Aussicht ge-
nommenen Inkrafttreten zur Genehmigung vorgelegt. Diese Frist kann in
besonderen Fallen verkurzt werden, wenn die Luftfahrtbehorden dies verein-
baren.

5. Kommt zwischen den bezeichneten Unternehemen eine Vereinbarung
nach Absatz 2 nicht zustande oder erkiart sich eine der Vertragsparteien mit den
ihr nach Absatz 4 zur Genehmigung vorgelegten Tarifen nicht einverstanden, so
bemuhen sich die Luftfahrtbeh6rden der beiden Vertragsparteien, diese Tarife
fOr Linien oder Linienteile im beiderseitigen Einvernehmen festzusetzen.

6. Wird zwischen den Luftfahrtbeh6rden der beiden Vertragsparteien ein
Einvernehmen nach Absatz 5 nicht erzielt, so wird Artikel 13 angewendet.
Solange der Schiedsspruch nicht ergangen ist, kann die Vertragspartei, die sich
mit einem Tarif nicht einverstanden erklirt hat, von der anderen Vertragspartei
die Aufrechterhaltung des vorher in Kraft befindlichen Tarifs verlangen.

Artikel 10. Jede Vertragspartei gewahrt dem bezeichneten Unternehmen
der anderen Vertragspartei fOr den Betrieb des vereinbarten Fluglinienverkehrs
oder die Durchfifhrung vereinbarter Geschaftstatigkeiten das Recht, in ihrem
Hoheitsgebiet Bfiros einzurichten und zu unterhalten.
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Artikel 1H. Zwischen den Luftfahrtbeh6rden der Vertragsparteien findet
nach Bedarf ein Meinungsaustausch statt, um eine enge Zusammenarbeit und eine
Verstandigung in allen die Anwendung dieses Abkommens oder des Flug-
linienplans ber0hrenden Angelegenheiten herbeizuffihren.

Artikel 12. Jede Vertragspartei kann jederzeit eine Konsultation fiber
Anderungen dieses Abkommens oder des Fluglinienplans oder fiber Aus-
legungsfragen beantragen. Das gleiche gilt fur die Er6rterung der Anwendung
dieses Abkommens oder des Fluglinienplans, wenn nach Ansicht einer Vertrags-
partei ein Meinungsaustausch nach Artikel 11 ohne Erfolg geblieben ist. Die
Konsultation beginnt binnen sechzig Tagen nach Eingang des Antrags bei der
anderen Vertragspartei. In den in Artikel 4 genannten Fallen betragt dieser
Zeitraum zwanzig Tage.

Artikel 13. 1. Bei Meinungsverschiedenheiten zwischen den Vertrags-
parteien Ober die Auslegung oder Anwendung dieses Abkommens bemhfien sich
die Vertragsparteien zunachst, sie auf dern Verhandlungswege beizulegen.

2. Kommen die Vertragsparteien auf dem Verhandlungswege zu keiner
Regelung, so wird die Meinungsverschiedenheit auf Verlangen einer Vertrags-
partei einem aus drei Schiedsrichtern gebildeten Schiedsgericht zur Entscheidung
unterbreitet; dabei benennt jede Vertragspartei einen Schiedsrichter, und der
dritte wird von den beiden so benannten Schiedsrichtern bestellt. Vertragspartei
benennt einen Schiedsrichter innerhalb von sechzig Tagen, nachdem die eine
Vertragspartei von der anderen auf diplomatischem Wege die schriftliche
Mitteilung erhalten hat, dass sie eine schiedsgerichtliche Entscheidung der
Meinungsverschiedenheit beantragt; der dritte Schiedsrichter wird innerhalb
weiterer sechzig Tage bestelit. Benennt eine Vertragspartei einen Schiedsrichter
nicht innerhalb der festgesetzten Frist oder wird der dritte Schiedsrichter nicht
innerhalb der festgesetzten Frist bestellt, so kann jede Vertragspartei den
Prasidenten des Rates der Internationalen Zivilluftfahrtorganisation ersuchen, je
nach Lage des Falles einen oder mehrere Schiedsrichter zu bestellen. In einem
solchen Fall ist der dritte Schiedsrichter Angehobriger eines dritten Staates und
fungiert als Obmann des Schiedsgerichts.

3. Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Entscheid-
ungen sind fur die Vertragsparteien bindend. Jede Vertragspartei tragt die
Kosten ihres Mitglieds sowie ihrer Vertretung in dem Verfahren vor dem
Schiedsgericht; die Kosten des Obmanns und die sonstigen Kosten werden von
den Vertragsparteien zu gleichen Teilen getragen. Im Ibrigen regelt das
Schiedsgericht sein Verfahren selbst.

Artikel 14. Tritt ein von beiden Vertragsparteien angenommenes all-
gemeines mehrseitiges Luftverkehrsubereinkommen in Kraft, so gehen dessen
Bestimmungen vor. Erbrterungen zur Feststellung, inwieweit ein mehrseitiges
Ubereinkommen dieses Abkommen aufhebt, ersetzt, andert oder erganzt,
finden nach Artikel 12 statt.

Artikel 15. Jede Vertragspartei kann die andere Vertragsparteijederzeit von
ihrem Entschluss in Kenntnis setzen, das Abkommen zu beenden; diese
Kfindigung ist gleichzeitig der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation mit-
zuteilen. In diesem Fall tritt das Abkommen zw6lf Monate nach Eingang der
Kfindigung bei der anderen Vertragspartei ausser Kraft, sofern nicht die
Kfindigung vor Ablauf dieser Frist durch Vereinbarung zurickgenommen wird.
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Wird der Eingang der Kundigung von der anderen Vertragspartei nicht bestdtigt,
so gilt als Eingangstag der vierzehnte Tag nach dem Eingang der Kundigung bei
der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation.

Artikel 16. Dieses Abkommen tritt dreissig Tage nach dem Tage in Kraft, an
dem die beiden Vertragsparteien einander durch diplomatischen Notenwechsel
davon unterrichtet haben, dass ihre verfassungsmAssigen Voraussetzungen fur
das Inkrafttreten des Abkommens erfilt sind.

GESCHEHEN zu Bonn am 21. Mai 1974 in zwei Urschriften, jede in finnischer,
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbind-
lich ist; bei unterschiedlicher Auslegung ist der englische Wortlaut massgebend.

Fur die Republik Finnland:
[Signed - Signs]

YRJ6 VAXNANEN

FOr die Bundesrepublik Deutschland:
[Signed - Signe]

H. G. SACHS

EXCHANGE OF NOTES - ECHANGE DE NOTES

404-455.00 FIN
Bonn, den 21. Mai 1974

Herr Botschafter,
ich beehre mich, Ihnen in Ausfuhrung des Artikels 2 Abs. 2 des Abkommens

zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Republik Finnland uber den
Fluglinienverkehr vom heutigen Tage namens der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland folgende Vereinbarung vorzuschlagen:

Der Fluglinienverkehr zwischen unseren Hoheitsgebieten kann auf den in nach-
stehendem Fluglinienplan festgelegten Linien betrieben werden:

FLUGLINIENPLAN

I. Fluglinien, die von dem seitens der Bundesrepublik Deutschland bezeichneten
Unternehmen betrieben werden:

Punkte im Hoheitsgebiet
Abgangspunkte der Republik Finnland

Punkte im Hoheitsgebiet der Bundesre- Helsinki, ein weiterer Punkt
publik Deutschland

II. Fluglinien, die von dem seitens der Republik Finnland bezeichneten Unternehmen
betrieben werden:

Punkte im Hoheitsgebiet
Abgangspunkte der Bundesrepublik Deutschland

Punkte im Hoheitsgebiet der Republik Frankfurt/Main, Hamburg
Finnland
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Falls sich die Regierung der Republik Finniand mit dem obigen Fluglinienplan
einverstanden erklirt, beehre ich mich vorzuschlagen, dass diese Note und die
das EinverstAndnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende Antwortnote Eurer
Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren Regierungen bilden sollen, die am
gleichen Tage in Kraft tritt wie das eingangs erwdhnte Abkommen Ober den
Fluglinienverkehr.

Genehmigen Sie, Herr Botschafter, die Versicherung meiner ausgezeichnet-
sten Hochachtung.

H. G. SACHS

Seiner Exzellenz dem Botschafter der Republik Finnland
Herrn Fr. Yrjb VdAnAnen

Bonn

II

FINNISCHE BOTSCHAFT

Bonn, den 21. Mai 1974

Herr Staatssekretar,
ich beehre mich, den Empfang Ihrer Note vom heutigen Tage zu bestatigen,

die wie folgt lautet:

[See note I - Voir note I]

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, dass die Regierung der Republik
Finniand mit dem in Ihrer Note enthaltenen Fluglinienplan und damit einverst-
anden ist, dass Ihre Note und diese Antwortnote eine Vereinbarung zwischen
unseren Regierungen bilden sollen, die am gleichen Tage wie das heute
unterzeichnete Abkommen zwischen der Republik Finnland und der Bundes-
republik Deutschland uber den Fluglinienverkehr in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Staatssekretar, die Versicherung meiner ausgezeich-
netsten Hochachtung.

[Signed - Signd]

YRJ6 VAANXNEN

Seiner Exzellenz dem Staatssekretar im Auswartigen Amt.
Herrn Dr. Hans-Georg Sachs

Bonn
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AIR SERVICES AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The Republic of Finland and the Federal Republic of Germany,
Being parties to the Convention on International Civil Aviation (ICAO)

opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,2

Desiring to make arrangements for the regulation of air services between and
beyond their respective territories,

Have agreed as follows:
Article 1. For the purposes of the present Agreement, unless otherwise

provided:
a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil

Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,
and includes any Annex adopted under Article 90 of that Convention and any
amendment of the Annexes or Convention under Articles 90 and 94 thereof so
far as those Annexes and amendments have been adopted by both Contracting
Parties;

b) The term "aeronautical authorities" means in the case of the Federal
Republic of Germany, the Federal Minister of Transport; in the case of the Repub-
lic of Finland the National Board of Aviation and in both cases any other person
or agency authorized to perform the functions exercised by the said authorities;

c) The term "designated airline" means the airline that one Contracting Party
has designated in writing to the other Contracting Party in accordance with Arti-
cle 3 of the present Agreement as being the airline which is to operate interna-
tional air services on the routes specified in accordance with paragraph 2 of
Article 2 of the present Agreement;

d) The term "territory" in relation to a State means the land areas and
territorial waters adjacent thereto under the sovereignty of that State;

e) The terms "air services", "international air services", "airline" and "stop
for non-traffic purposes" shall have the meanings laid down in Article 96 of the
Convention.

Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
for the purpose of operating international air services by the designated airline over
the routes specified in accordance with paragraph 2 of this Article,
a) The right to fly across its territory without landing;

b) The right to land in its territory for non-traffic purposes; and
c) The right to land in its territory at the points named on the routes specified in

accordance with paragraph 2 of this Article, in order to take on or discharge
passengers, mail and/or cargo on a commercial basis.

Came into force on 10 April 1980, i.e., 30 days from the date on which the Contracting Parties informed
each other by an exchange of diplomatic notes (effected on II March 1980) that their constitutional requirements
had been fulfilled, in accordance with article 16.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention,
see vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217,
and vol. 1008, p. 213.
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2. The routes over which the designated airlines of the Contracting Parties
will be authorized to operate international air services shall be specified in a Route
Schedule to be agreed upon in an exchange of notes between the Governments
of the Contracting Parties.

Article 3. 1. The international air services on the routes specified in
accordance with paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement may be
started at any time, provided:

a) The Contracting Party to whom the rights specified in paragraph 1 of Article 2
are granted, has designated one airline in writing, and

b) The Contracting Party granting these rights has authorized the designated
airline to initiate the air services.

2. The Contracting Party granting these rights shall, subject to the provisions
of paragraphs 3 and 4 of this Article and subject to the provisions of Article 9 of
the present Agreement, give without delay the said authorization to operate the
international air services.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified
to fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normally and
reasonably applied to the operation of international air services by such authorities.

4. Each Contracting Party may withhold the exercise of the rights provided
for in Article 2 of the present Agreement from the airline designated by the other
Contracting Party if such airline is not able to prove upon request that substantial
ownership and effective control of such airline are vested in nationals or corpora-
tions of the other Contracting Party or in that Party itself.

Article 4. Each Contracting Party may revoke, or limit by the imposition of
conditions, the authorization granted in accordance with paragraph 2 of Article 3
of the present Agreement in the event of failure by the designated airline to
comply with the laws and regulations of the Contracting Party granting the rights
or to comply with the provisions of the present Agreement or to fulfil the obliga-
tions arising therefrom. This shall also apply if the proof referred to in paragraph 4
of Article 3 is not furnished. Each Contracting Party shall exercise this right only
after consultation as provided for in Article 12 of the present Agreement, unless
an immediate suspension of operations or imposition of conditions is necessary to
avoid further infringements of laws or regulations.

Article 5. The charges imposed in the territory of either Contracting Party
for the use of airports and other aviation facilities on the aircraft of the designated
airline of the other Contracting Party shall not be higher than those imposed on
aircraft of a national airline engaged in similar international air services.

Article 6. 1. Aircraft operated by the designated airline of either Con-
tracting Party and entering, departing again from, or flying across the territory of
the other Contracting Party, as well as fuel, lubricants, spare parts, regular
equipment and aircraft stores on board such aircraft, shall be exempt from customs
duties and other charges levied on the occasion of importation, exportation or
transit of goods. This shall also apply to such goods on board the aircraft consumed
during the flight across the territory of the latter Contracting Party.

2. Fuel, lubricants, aircraft stores, spare parts and regular equipment,
temporarily imported into the territory of either Contracting Party, there to be
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immediately or after storage installed in or otherwise taken on board the aircraft
of the designated airline of the other Contracting Party, or to be otherwise exported
again from the territory of the former Contracting Party, shall be exempt from
the customs duties and other charges mentioned in paragraph 1 of this Article.

3. Fuel and lubricants taken on board the aircraft of a designated airline of
either Contracting Party in the territory of the other Contracting Party and used
in international air services, shall be exempt from the customs duties and other
charges mentioned in paragraph I of this Article, as well as from any other special
consumption charges.

4. Each Contracting Party may keep the goods mentioned in paragraphs 1
to 3 of this Article under customs supervision.

Article 7. 1. There shall be fair and equal opportunity for the designated
airline of each Contracting Party to operate air services on any route specified in
accordance with paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement.

2. In the operation of international air services on the routes specified in
accordance with paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement, the designated
airline of either Contracting Party shall take account of the interests of the
designated airline of the other Contracting Party so as not to affect unduly the
air services which the latter airline operates over the same routes or parts thereof.

3. The international air services on the routes specified in accordance with
paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement shall have as their primary
objective the provision of capacity adequate to the foreseeable traffic demand to
and from the territory of the Contracting Party designating the airline. The right
of such airline to carry traffic between points of a route specified in accordance
with paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement which are located in the
territory of the other Contracting Party, and points in third countries, shall be
exercised, in the interest of an orderly development of international air transport,
in such a way that capacity is related to:

a) The traffic demand to and from the territory of the Contracting Party designating
the airline;

b) The traffic demand existing in the areas through which the air services pass,
taking account of local and regional air services;

c) The requirements of an economical operation of through traffic routes.

4. The frequencies to be provided for the services offered shall be agreed
upon between the designated airlines according to the principles of paragraphs 1
to 3 above. Such agreement shall be subject to the approval of the above mentioned
authorities of the two Contracting Parties.

5. If the designated airlines cannot agree on a subject for which agreement
is necessary according to this Article the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall endeavour to reach a satisfactory settlement.

6. Until an agreement according to paragraph 4 or a settlement according
to paragraph 5 is reached, the existing frequency authorizations shall remain in
force.

Article 8. Each Contracting Party grants to the designated airline of the other
Contracting Party the right of free transfer at the official bank rate of exchange
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of the excess of receipts over expenditures earned by that airline in its territory
in connection with the carriage of passengers, mail and cargo.

Article 9. 1. In the following paragraphs, the term "tariff" means the
prices to be paid for the carriage of passengers, baggage and freight and the con-
ditions under which those prices apply, including prices and conditions for agency
and other auxiliary services, but excluding remuneration or conditions for the
carriage of mail.

2. The tariffs to be charged for passengers and cargo on the routes specified
in accordance with paragraph 2 of Article 2 of the present Agreement, shall be
fixed with due regard to all factors, such as cost of operation, a reasonable
profit, the characteristics of the various routes and the tariffs charged by any
other airline which operates over the same routes or parts thereof.

3. The tariffs shall, if possible, be agreed for each route between the
designated airlines concerned. For this purpose the designated airlines shall be
guided by such decisions as are applicable under the traffic conference proce-
dures of the International Air Transport Association (IATA), or shall, if possible,
agree on such tariffs directly between themselves after consulting with airlines of
third countries which operate over the same routes or parts thereof.

4. Any tariffs so agreed shall be submitted for approval to the aeronautical
authorities of both Contracting Parties not later than thirty days prior to the
proposed date of their introduction. This period may be reduced in special cases if
the aeronautical authorities so agree.

5. If no agreement has been reached between the designated airlines in
accordance with paragraph 2 above, or if one of the Contracting Parties does not
consent to the tariffs submitted for its approval in accordance with paragraph 4
above, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour
to determine those tariffs for routes or parts thereof by mutual agreement.

6. If no accord as envisaged in paragraph 5 above is reached between the
aeronautical authorities of the two Contracting Parties, the provisions of Article 13
of the present Agreement shall apply. Until such time as an arbitral award has been
rendered, the Contracting Party which has withheld its consent to a given tariff,
shall be entitled to require the other Contracting Party to maintain the tariff
previously in effect.

Article /0. Each Contracting Party grants to the designated airline of the
other Contracting Party for the purpose of operating the agreed air services or
business activities the right to establish and maintain offices in its territory.

Article 11. Exchanges of views shall take place as needed between the
aeronautical authorities of the Contracting Parties in order to achieve close
cooperation and agreement in all matters pertaining to the application of the present
Agreement or the Route Schedule.

Article 12. Consultation may be requested at any time by either Contracting
Party concerning amendments to the present Agreement or to the Route Schedule
or questions relating to interpretation. The same applies to discussions concerning
the application of the present Agreement or the Route Schedule if either Con-
tracting Party considers that an exchange of views within the meaning of Article 11
has not produced any satisfactory results. Such consultation shall begin within
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sixty days from the date of receipt by the other Contracting Party of any such
request. In cases referred to in Article 4 this period shall be twenty days.

Article 13. 1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating
to the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting
Parties shall in the first place endeavour to settle it by negotiation,

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, the
dispute shall be submitted at the request of either Contracting Party for decision
to a tribunal of three arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party
and the third to be appointed by the two so nominated. Each of the Contracting
Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty days from the date of
receipt by either Contracting Party from the other of a written notice through
diplomatic channels requesting arbitration of the dispute by such a tribunal and the
third arbitrator shall be appointed within a further period of sixty days. If either
of the Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period
specified, or if the third arbitrator is not appointed within the period specified,
the President of the Council of the International Civil Aviation Organization may
be requested by either Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators as
the case requires. In such case, the third arbitrator shall be a national of a third
State and shall act as chairman of the arbitral tribunal.

3. The arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Such
decisions shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party
shall bear the cost of its own member as well as of its representation in the
arbitral proceedings; the cost of the chairman and any other costs shall be borne
in equal parts by the Contracting Parties. In all other respects, the arbitral tribunal
shall determine its own procedure.

Article 14. In the event of a general multilateral air transport convention
accepted by both Contracting Parties entering into force, the provisions of such
convention shall prevail. Any discussions with a view to determining the extent
to which the present Agreement is terminated, superseded, amended or supple-
mented by the provisions of the multilateral convention, shall take place in accord-
ance with Article 12 to the present Agreement.

Article 15. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party of its decision to terminate the present Agreement; such notice
shall be simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organ-
ization. In such case the Agreement shall terminate twelve months after the
date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice to
terminate is withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the
absence of acknowledgment of receipt by the other Contracting Party, notice shall
be deemed to have been received fourteen days after the receipt of the notice by
the International Civil Aviation Organization.

Article 16. The present Agreement shall enter into force thirty days from
the date on which the two Contracting Parties have informed each other by an
exchange of diplomatic notes that their constitutional requirements for the entry
into force of the present Agreement have been fulfilled.
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DONE at Bonn on this 21st day of May 1974 in two originals, each in the
Finnish, German and English languages, all the texts being equally authentic; in
case of any divergence of interpretation the English text shall prevail.

For the Republic of Finland:

[Signed]

Yu6 VANANEN

For the Federal Republic of Germany:

[Signed]

H. G. SACHS

EXCHANGE OF NOTES

I

The Secretary of State at the Ministry for Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany to the Finnish Ambassador

404-455.00 FIN

Bonn, May 21, 1974

Excellency,
I have the honour in implementation of paragraph 2 of Article 2 of the Air

Services Agreement between the Federal Republic of Germany and the Republic
of Finland signed today, to propose to you on behalf of the Government of the
Federal Republic of Germany that the following Arrangement be concluded:

Air services between our respective territories may be operated over the routes
specified in the following Route Schedule:

ROUTE SCHEDULE

I. Routes to be operated by the airline designated by the Federal Republic of Germany:

Points of origin

Points in the Territory of the Federal Repub-
lic of Germany

Points in the Territory of the Republic of Finland

Helsinki, one other point

II. Routes to be operated by the airline designated by the Republic of Finland:

Points in the Territory of the Federal
Points of origin Republic of Germany

Points in the Territory of the Republic of
Finland

Frankfurt/Main, Hamburg
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If the Government of the Republic of Finland agrees to the above Route
Schedule, I have the honour to propose that the present note and your Excellency's
note in reply expressing your Government's agreement shall constitute an
Arrangement between our Governments, to enter into force on the same date
as the Air Services Agreement mentioned above.

Accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

H. G. SACHS

His Excellency Dr. Yrj6 Vdiinanen
Ambassador of the Republic of Finland
Bonn

II

The Finnish Ambassador to the Secretary of State at the Ministry
for Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany

FINNISH EMBASSY

Bonn, May 21, 1974

Excellency,
I have the honour to confirm the receipt of your note dated May 21, 1974,

which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of
Finland agrees to the Route Schedule contained in your note and to your proposal
that your note and the present note in reply shall constitute an Agreement between
our Governments, to enter into force on the same date as the Air Services Agree-
ment between the Republic of Finland and the Federal Republic of Germany
signed today.

Accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

[Signed]

YRJ6 V.,XNXNEN
His Excellency the State Secretary at the Federal Foreign

Office
Dr. Hans-Georg Sachs
Bonn
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA REPU-
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF AUX SERVI-
CES AIRIENS

La R~publique de Finlande et la R6publique f~d~rale d'Allemagne,

Etant parties h la Convention relative h I'aviation civile internationale (OACI)
ouverte i la signature h Chicago le 7 dcembre 19442,

D6sireuse de r~glementer les services a6riens entre leurs territoires respec-
tifs et au-delh,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord, et sauf indication contraire du
contexte :

a) L'expression «< la Convention > s'entend de la Convention relative it
l'aviation civile internationale ouverte i la signature i Chicago le 7 d6cembre 1944
et comprend toute annexe adopt6e aux termes de l'article 90 de ladite Convention
et tout amendement apport6 aux annexes ou h la Convention aux termes des arti-
cles 90 et 94 de la Convention dans la mesure oi ces annexes et amendements
ont 6t6 adopt6s par les deux Parties contractantes;

b) L'expression << autorit6s a6ronautiques o s'entend, en ce qui concerne la
R6publique f6d~rale d'Allemagne, du Ministre fdd6ral des transports; en ce qui
concerne la R6publique de Finlande, du Conseil national de I'aviation, et dans les
deux cas, de toute personne ou de tout organisme habilit~s h remplir les fonctions
actuellement exerc~es par lesdites autorit6s;

c) L'expression << entreprise d6sign6e s'entend d'une entreprise de trans-
ports adriens que l'une des Parties contractantes aura d~sign6e par notification
6crite t l'autre Partie contractante, conform~ment i l'article 3 du pr6sent
Accord, comme 6tant charg~e d'exploiter les services adriens sur les routes vis6es
au paragraphe 2 de l'article 2;

d) Le terme <, territoire ,, en ce qui concerne un Etat, s'entend des 6tendues
terrestres plac~es sous la souverainet6 de cet Etat, ainsi que les eaux territoriales
y adjacentes;

e) Les termes et expressions <, services a~riens , <, services adriens interna-
tionaux >, << entreprise de transports ariens o et o escale non commerciale >,
auront le sens que leur donne l'article 96 de la Convention.

Article 2. 1) Chacune des Parties contractantes accorde h l'autre Partie,
en vue de 'exploitation de services a6riens internationaux par les entreprises
d~sign6es sur les routes vis~es au paragraphe 2 du pr6sent article

a) Le droit de survoler son territoire sans atterrir;

I Entr6 en vigueur le 10 avril 1980, soit 30 jours suivant la date A laquelle les Parties contractantes se sont
inform6es par un 6change de notes diplomatiques (effectu6 le II mars 1980) que leurs formalit6s constitutionnelles
avaient 6t6 remplies, conformdment h I'article 16.

2 Nations Unies, Recuiei des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention,
voir vol. 320, p. 209 et 217: vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, et
vol. 1008, p. 213.
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b) Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et
c) Le droit d'atterrir sur son territoire aux points pr6vus sur les routes vis6es au

paragraphe 2 du pr6sent article, pour charger et d6charger des passagers,
du courrier et/ou des marchandises.

2) Les routes sur lesquelles les entreprises d6sign6es par les deux Parties
contractantes seront autoris6es a exploiter des services a6riens internationaux
seront indiqu6es dans un tableau des routes dont les Parties conviendront par
6change de notes.

Article 3. 1) Les services a6riens internationaux sur les routes vis6es au
paragraphe 2 de l'article 2 pourront atre inaugur6s t tout moment, h condition :
a) Que la Partie contractante i laquelle les droits 6nonc6s au paragraphe I de

l'article 2 vont accord6s ait d6sign6 par 6crit une ou plusieurs entreprises, et
b) Que la Partie contractante qui accorde ces droits ait donn6 it l'entreprise ou

aux entreprises d6sign6es la permission de mettre les services en exploitation.

2) Sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 et de l'arrangement
pr6vu h l'article 9 du pr6sent Accord, la Partie contractante qui accorde les droits
donnera, sans d61ai, l'autorisation d'exploiter les services a6riens internationaux.

3) Chaque Partie contractante a le droit de demander h 1'entreprise d6sign6e
de l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est h m~me de satisfaire aux
conditions prescrites par les lois et r~glements de la premiere Partie contractante
et par les dispositions du pr6sent Accord pour l'exploitation des services a6riens
internationaux.

4) Chaque Partie contractante peut refuser i une entreprise d6sign6e de
l'autre Partie contractante l'exercice des droits pr6vus h l'article 2 du pr6sent
Accord, si ladite entreprise n'est pas en mesure d'apporter sur demande la preuve
qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise
sont entre les mains de nationaux (personnes physiques ou morales) de l'autre
Partie contractante, ou entre les mains de cette Partie contractante elle-meme.

Article 4. Chaque Partie contractante peut r6voquer l'autorisation accord6e
en application du paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord, ou la soumettre
h des conditions restrictives, si l'entreprise d6sign6e ne se conforme pas aux lois
et rfglements de la Partie contractante qui accorde les droits, n'observe pas les
dispositions du pr6sent Accord ou ne remplit pas les obligations qui en d6coulent.
I1 en est de mme si la preuve mentionn6e au paragraphe 4 de l'article 3 n'est
pas apport6e. Chaque Partie contractante ne fera usage de ce droit qu'apr~s une
consultation, conform6ment h l'article 12 du pr6sent Accord, h moins qu'un arrt
imm6diat de l'exploitation ou l'application imm6diate de conditions restrictives
ne soient n6cessaires pour pr6venir de nouvelles contraventions aux lois ou
r~glements.

Article 5. Les taxes pr6lev6es sur le territoire d'une Partie contractante
pour l'usage des a6roports et des autres installations de la navigation a6rienne
par les a6ronefs d'une entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante n'exc6de-
ront pas celles qui sont impos6es aux a ronefs nationaux affect6s t des services
a6riens internationaux similaires.

Article 6. 1) Les a6ronefs utilis6s par les entreprises d6sign6es par chaque
Partie contractante qui entrent sur le territoire de l'autre Partie, qui le quittent ou
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qui le survolent, de mme que le carburant, les lubrifiants, les pieces de rechange,
l'6quipement normal et les provisions qui se trouvent i. bord, seront exon6r6s des
droits de douane et autres droits et taxes pergus ht l'occasion de l'importation,
de l'exportation ou du transit des marchandises. Cette disposition s'applique
6galement aux marchandises se trouvant it bord de I'a6ronef qui sont consomm6es
pendant le survol du territoire de I'autre Partie.

2) Les carburants, lubrifiants, provisions de bord, pieces d6tachres et
l'6quipement normal temporairement import6s sur le territoire de l'une ou l'autre
des Parties contractantes seront exon6r6s de tous droits de douane et autres taxes
mentionnrs au paragraphe I du pr6sent article, s'ils sont, imm6diatement ou
apr~s avoir 6t6 entrepos6s, soit install6s ou pris t bord des a6ronefs d'une entre-
prise d6sign6e par l'autre Partie contractante, soit r6export6s autrement qu'it bord
de ces a6ronefs du territoire de la Partie contractante sur lequel ils ont 6t6
introduits.

3) Les carburants et les lubrifiants pris h bord d'un arronefd'une entreprise
d6sign6e par l'une ou I'autre des Parties contractantes sur le territoire de l'autre
Partie et destin6s h_ tre utilis6s dans les services internationaux seront exon6r6s
de tous droits de douane et autres taxes mentionn6s au paragraphe 1 du pr6sent
article, ainsi que de toutes taxes particuliires frappant la consommation.

4) Chaque Partie contractante peut faire mettre les marchandises mention-
nres aux paragraphes I ht 3 du pr6sent article sous la surveillance de la douane.

Article 7. 1) Les entreprises d6sign6es de chaque Partie contractante
jouiront de possibilit6s 6gales et 6quitables pour l'exploitation des services fix6s
conform6ment au paragraphe 2 de l'article 2 du pr6sent Accord.

2) En exploitant les services a6riens internationaux sur les routes fix6es
d'apr~s le paragraphe 2 de l'article 2 du pr6sent Accord, l'entreprise d6sign6e d'une
Partie contractante tiendra compte des intrrts de l'entreprise d6signre de l'autre
Partie contractante, afin de ne pas affecter indfiment les services que cette
derni~re exploite sur tout ou partie des mmes routes.

3) Les services a6riens internationaux sur les routes fixres conformrment
au paragraphe 2 de l'article 2 du present Accord auront pour objet essentiel
d'offrir une capacit6 de transport correspondant t la demande pr6visible de trafic
au d6part ou it destination du territoire de la Partie contractante qui a d6sign6
l'entreprise. Le droit pour cette entreprise d'effectuer des transports entre des
points d'une route fix6e conformrment au paragraphe 2 de I'article 2 du pr6sent
Accord, et situes sur le territoire de l'autre Partie contractante, et entre des points
situ6s dans des pays tiers, sera exerc6 dans l'int&&t d'un d6veloppement ordonn6
des transports arriens internationaux, de telle sorte que la capacit6 soit adapt6e :

a) A la demande de transport h destination ou en provenance du territoire de la
Partie contractante qui a d6sign6 l'entreprise;

b) A la demande de transport existant dans les r6gions travers6es compte tenu des
services locaux et r6gionaux;

c) Aux exigences d'une exploitation 6conomique des routes directes.

4) Les vols h exploiter pour les services offerts seront arrkts entre les entre-
prises drsign6es conform6ment aux dispositions des paragraphes 1 h 3 ci-dessus.
Cet accord sera assujetti ht l'approbation des autorit6s susmentionn6es des deux
Parties contractantes.
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5) Si les entreprises d6sign~es ne peuvent pas s'entendre sur une question
au sujet de laquelle un accord est n6cessaire en vertu du pr6sent article, les auto-
rit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes s'efforceront d'aboutir h un
r~glement satisfaisant.

6) Aussi longtemps qu'aucun accord n'est conclu aux termes du paragra-
phe 4 et qu'aucune solution n'est trouv6e aux termes du paragraphe 5, les autori-
sations de vol existantes resteront en vigueur.

Article 8. Chaque Partie contractante accorde 4 l'entreprise d6sign6e par
l'autre Partie le droit de libre transfert, au taux de change officiel, de l'exc6dent
des recettes r6alis par cette entreprise sur son territoire au titre du transport
des passagers, des marchandises et du courrier.

Article 9. 1) Dans les paragraphes ci-apr~s, le terme , tarif ,, s'entend des
prix h payer pour le transport de passagers, de bagages et de marchandises ainsi
que des conditions dans lesquelles ces prix sont appliqu6s, y compris les prix et
les conditions impos6s pour les services des agences et autres services auxiliaires,
mais non compris les paiements ou les conditions concernant le transport de
courier.

2) Les tarifs qui doivent 6tre appliqu6s sur les routes fix6es conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 2 du pr6sent Accord, aux passagers et aux marchan-
dises, seront 6tablis compte tenu de tous les facteurs, tels que le cofit de l'exploi-
tation, un b6n6fice raisonnable, les conditions particuli~res des diverses routes, et
les tarifs appliqu6s par d'autres entreprises desservant tout ou partie de la m~me
route. Pour l'6tablissement des tarifs, on proc6dera selon les dispositions des
paragraphes suivants.

3) Autant que possible, les tarifs seront 6tablis pour chaque route d'entente
entre les entreprises d6sign6es int6ress6es. Les entreprises d6sign6es tiendront
compte de la proc6dure recommand6e pour l'6tablissement des tarifs par l'Asso-
ciation du transport a6rien international (IATA), ou bien elles conviendront de
ces tarifs directement entre elles, si possible, apr~s consultation des entreprises
de transports a6riens d'Etats tiers qui desservent tout ou partie de la mme route.

4) Les tarifs ainsi convenus seront soumis i l'approbation des autorit6s
a6ronautiques de chaque Partie contractante au moins 30jours avant la date pr6vue
pour leur entr6e en vigueur. Ce d6lai peut 6tre abr6g6 dans certains cas si les auto-
rit6s a6ronautiques y consentent.

5) Si les entreprises d6sign6es ne parviennent pas h l'entente pr6vue au
paragraphe 2 ou si une Partie contractante d6clare ne pas pouvoir consentir aux
tarifs qui lui ont 6 soumis conform6ment au paragraphe 4, les autorit6s a6ronau-
tiques des deux Parties contractantes 6tabliront ces tarifs par un accord mutuel
pour les routes ou sections de route sur lesquelles une entente n'a pas 6t6 r6alis6e.

6) Si un accord conform6ment au paragraphe 5 n'est pas r6alis6 entre les
autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes, I'aticle 13 du pr6sent
Accord sera applicable. Tant qu'une sentence arbitrale n'aura pas 6 rendue,
la Partie contractante qui n'aura pas consenti 5 un tarif aura le droit d'exiger de
l'autre Partie contractante le maintien du tarif pr6c6demment en vigueur.

Article 10. Chaque Partie contractante accorde 5t l'entreprise d6sign6e de
l'autre Partie, aux fins de ]'exploitation des services a6riens convenus ou d'acti-
vit6s commerciales, le droit d'6tablir des bureaux sur son territoire.
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Article 11. Si besoin est, un 6change de vues aura lieu entre les autorit~s
arronautiques des Parties contractantes afin d'assurer une cooperation 6troite
et une entente dans toutes les affaires concernant l'application du present Accord
ou du tableau des routes.

Article 12. Chaque Partie contractante pourra h tout moment demander
qu'une consultation ait lieu en vue d'examiner les modifications h apporter au
present Accord ou au tableau des routes ainsi que les questions en concernant
l'interprrtation. I1 en est de mme en ce qui concerne l'application du present
Accord ou du tableau des routes si, de l'avis d'une des Parties contractantes,
l'6change de vues prrvu h l'article 11 n'a pas abouti h des r sultats satisfaisants.
Cette consultation commencera dans un drlai de 60 jours h compter de la date de
reception de la demande par l'autre Partie. Dans les cas mentionnrs i l'article 4,
ce drlai sera de 20 jours.

Article 13. 1) Si un diffrrend s'616ve entre les Parties contractantes quant
it l'interprrtation ou it l'application du present Accord, elles s'efforceront en
premier lieu de le rrgler par voie de nrgociations.

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas it un r~glement par voie
de nrgociations, elles pourront convenir de soumettre le diff6rend i un tribunal
de trois arbitres, chacune des Parties en nommant un et le troisi~me 6tant drsign6
par les deux premiers. Chaque partie contractante nommera un arbitre dans les
60 jours de la r6ception par l'une d'elles d'une notification de l'autre, par la voie
diplomatique, demandant l'arbitrage du diff6rend par ce tribunal. Le troisi~me
arbitre sera drsign6 dans un nouveau drlai de 60 jours. Si l'une ou l'autre des
Parties contractantes ne parvient pas it nommer son arbitre dans le drlai prescrit
ou si le troisi~me arbitre n'est pas drsign6 dans le drlai prescrit, le President du
Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale pourra tre pri6 par
l'une ou l'autre des Parties d'en nommer un ou plusieurs selon que de besoin.
Dans ce cas, le troisiime arbitre devra tre un ressortissant d'un Etat tiers et il
exercera les fonctions de president du tribunal arbitral.

3) Le tribunal arbitral se prononcera it la majorit6 des voix. Ses decisions
auront effet obligatoire pour les deux Parties contractantes. Chacune des Parties
supportera les frais de son arbitre ainsi que ceux qu'elle aura engages pour se
faire reprrsenter au cours de la proc6dure d'arbitrage; les frais concernant le prrsi-
dent et tous autres frais seront partagrs par moiti6 entre les deux Parties. Pour le
reste, le tribunal arbitral sera maitre de sa procedure.

Article 14. Au cas ob une convention multilatrrale de caract~re grnrral
relative aux transports arriens h laquelle les Parties contractantes auraient adhrr6
viendrait i entrer en vigueur, les dispositions de ladite convention prrvaudront
sur celles du present Accord. Toutes discussions visant it determiner dans quelle
mesure les dispositions de ladite convention mettent fin au present Accord, le
modifient ou le complitent devront se drrouler conformrment aux dispositions de
l'article 12 du present Accord.

Article 15. Chaque Partie contractante pourra, it tout moment, notifier t
l'autre son ddsir de drnoncer le present Accord. Une telle notification sera com-
muniqure simultanrment h l'Organisation de l'aviation civile internationale. La
drnonciation prendra effet un an apr~s la date de reception de la notification par
l'autre Partie contractante, it moins que cette notification ne soit retiree d'un com-
mun accord avant la fin de cette prriode. Au cas oft la Partie contractante qui
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recevrait une telle notification n'en accuserait pas r6ception, ladite notification
serait consid6r6e comme reque 14 jours apres sa r6ception au siege de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale.

Article 16. Le pr6sent Accord entrera en vigueur dans les 30jours qui suivent
la date t laquelle les deux Parties contractantes se sont inform6es par un 6change
de notes diplomatiques que leurs formalit6s constitutionnelles r6gissant 1'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord ont 6t6 remplies.

FAIT i Bonn, le 21 mai 1974, en double exemplaire, chacun en langues fin-
noise, allemande et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de
conflit quant l'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour la R6publique de Finlande

[Signe]

YRJ6 VXAN.NEN

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne

[Signe]
H. G. SACHS

ItCHANGE DE NOTES

I

Le Secretaire d'Etat au Minist're des affaires etrang'res
de la Rpublique fddirale d'Allemagne 6 l'Ambassadeur de Finlande

404-455.00 FIN

Bonn, le 21 mai 1974

Monsieur l'Ambassadeur,

Conformement au paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord relatif aux services
a6riens qui a et6 sign6 aujourd'hui entre la Republique f6derale d'Allemagne et la
Republique de Finlande,j'ai l'honneur de vous proposer au nom du Gouvernement
de la Republique federale d'Allemagne de conclure les arrangements suivants :

Les services adriens entre nos territoires respectifs pourront &tre exploitds sur les
routes indiquees dans le tableau des routes suivant :

TABLEAU DES ROUTES

I. Routes devant tre empruntes par l'entreprise designde par la Rpublique fdrale
d'Allemagne

Points situds dans le territoire

Points de dipart de la Republique de Finlande

Points situ6s dans le territoire de la R6publi- Helsinki et un autre point
que f6d6rale d'Allemagne
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II. Routes devant ktre empruntges par I'entreprise disignde par la R~publique de Fin-
lande:

Points situgs dons le territoire
Points de dipart de la Republique fddkrale d'Allemagne

Points situ6s dans le territoire de la R6pu- Francfort-s-Main, Hambourg
blique de Finlande

Si le tableau des routes qui pr6cde rencontre l'agr6ment du Gouvernement
de la R6publique de Finlande, j'ai l'honneur de sugg6rer que la pr6sente note et
votre r6ponse dans ce mme sens constituent entre les deux gouvernements un
accord qui entrera en vigueur h la mme date que l'Accord relatif aux services
a6riens mentionn6 ci-dessus.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, etc.

H. G. SACHS

Son Excellence Monsieur Yrjo Va annen
Ambassadeur de la R6publique de Finlande
Bonn

II

L'Ambassadeur de Finlande au Secritaire d'Etat au Ministre
des affaires &trangres de la Rtpublique f~dirale d'Allemagne

AMBASSADE DE FINLANDE

Bonn, le 21 mai 1974

Monsieur le Secr6taire d'Etat,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 21 mai 1974 dont
la teneur est la suivante :

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous informer que le tableau des routes contenu dans votre
note, ainsi que votre suggestion visant i ce que votre note et la pr6sente r6ponse
constituent entre les deux gouvernements un accord qui entrera en vigueur i la
m~me date que I'Accord relatif aux services a6riens entre la R6publique de Fin-
lande et la Rpublique f6d6rale d'Allemagne sign6 aujourd'hui, rencontrent l'agr&
ment de mon gouvernement.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Secr6taire d'Etat, etc.

[Signg]

YRJ6 VXNANEN

Son Excellence le Secrdtaire d'Etat au Minist~re
des affaires 6trangires

Hans-Georg Sachs
Bonn
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA SOSIALISTISTEN NEUVOSTO-
TASAVALTOJEN LIITON VALINEN VEROTUSASIOITA
KOSKEVA SOPIMUS

Suomen Tasavallan Presidentti ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
Korkeimman Neuvoston Puhemiehist6,

pitaen liht6kohtanaan maiden vilisia ystavallisia naapuruussuhteita,
jotka perustuvat Suomen Tasavallanja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
vililla ystdvyydestd, yhteistoiminnasta ja keskinaisesta avunannosta 6 pai-
vana huhtikuuta 1948 tehtyyn sopimukseen;

haluten tehda verotusasioita koskevan sopimuksen; ja
vahvistaen pyrkivansa Helsingissd 1 paivana elokuuta 1975 allekir-

joitetun Euroopan turvallisuus- ja yhteisty6konferenssin paat6sasiakirjan
mukaisesti edelleen kehittamAan ja syventaimnan taloudellista, teollista ja
teknista yhteisty6taan erityisesti siti silmaill pitaien, etta voitaisiin
valttaa kaksinkertainen verotus;

ovat tfissdi tarkoituksessa pdattaineet tehda taman sopimuksen ja sen
johdosta maarainneet valtuutetuikseen:
Suomen Tasavallan Presidentti - Suomen Tasavallan talous- ja kansliaministeri

Ahti Karjalaisen,
Sosialistiten Neuvostotasavaltojen Liiton Korkeimman Neuvoston Puhemie-

hist6 - Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton ulkomaankauppaminis-
teri Nikolai Semjonovitsh Patolitshevin,
jotka, vaihdettuaan oikeiksi ja asianmukaisiksi havaitut valtakirjansa,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. SOPIMUKSEN HENKILOLLINEN SOVELTAMISALA

Tata sopimusta sovelletaan henkil6ihin, joiden katsotaan verotuksellisesti
asuvan jommassakummassa tai kummassakin sopimusvaltiossa.

2 artikla. SOPIMUKSESSA TARKOITETUT VEROT

Tassa sopimuksessa tarkoitettuja veroja ovat:

a) Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liitossa yleisliittolaisen lainsadainn6n
seka Iiittotasavaltojen lainsandann6n nojalla, samoin kuin paikallisella
tasolla, maiaratyt varallisuuden, tulon tai maksettujen palkkojen perusteella
suoritettavat verot ja maksut;

b) Suomen Tasavallassa sen lainsaadann6n nojalla varallisuuden, tulon tai
maksettujen palkkojen perusteella suoritettavat verot ja maksut, niihin
luettuna kunnallisvero.
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3 artikla. YLEISET MAARITELMAT

Tdissi sopimuksessa on jiljempanai olevilla sanonnoilla seuraava merk-
itys:

1. "SNTL" tarkoittaa Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liittoaja, maan-
tieteellisessa merkityksessd kdytettynd, kaikkien Iiittotasavaltojen alueita.
Tama sanonta kasitta my6s:
a) SNTL:n aluevedet,
b) aluevesien ulkopuolella oleviin SNTL:n rannikkoon ja saariin rajoittuvien

merenalaisten alueiden pohjan ja sisustan, joihin SNTL Iainsdidant6nsa
mukaan ja kansainvalisen oikeuden mukaisesti k5yttadi suvereeneja oikeuk-
siaan naiden alueiden luonnonvarojen tutkimiseen ja hyvaksikaytt66n.

2. "Suomi" tarkoittaa Suomen Tasavaltaaja, maantieteellisessa merkityk-
sessi kdiytettynd, Suomen Tasavallan aluetta; kunnallisveron osalta sanonta ei
kasita Ahvenanmaan maakuntaa. Tama sanonta kasittda my6s:
a) Suomen aluevedet,
b) Suomen aluevesiin rajoittuvat alueet, joilla Suomi lainsaadant6nsa mukaan

ja kansainvalisen oikeuden mukaisesti kdyttda suvereeneja oikeuksiaan
meren pohjan ja sen sisustan luonnonvarojen tutkimiseen ja hyviksikiyt-
t66n.

3. "Sopimusvaltiossa asuva henkil6" tarkoittaa:
a) SNTL:ssa asuvan henkil6n osalta, SNTL:n tai jonkin liittotasavallan lakien

mukaan perustettua oikeushenkiloa, tai muuta jirjest6a, jota SNTL:ssa
pidetain verotuksellisesti oikeushenkil6na, seka luonnollista henkil6o,
jolla SNTL:ssa toimitettavan verotuksen kannalta on pysyvd asuinpaikka
SNTL:ssa,

b) Suomessa asuvan henkil6n osalta, luonnollista henkil6o, yhti6ti tai muuta
yhteenliittym~, joka Suomen lainsaadann6n mukaan on siella vero-
velvollinen kotipaikan, asumisen, johtopaikan tai muun sellaisen perusteen
nojalla.

4. "Sopimusvaltio" ja "toinen sopimusvaltio" tarkoittavat Suomea tai
SNTL:oa sen mukaan kuin asiayhteys edellyttd.

5. "Kansainviinen liikenne" tarkoittaa liikenteen harjoittamista vesialuk-
sella, moottoriajoneuvolla tai rautatiekalustolla eri valtioissa olevien paikkojen
vaililla. Jos liikennettad harjoitetaan yksinomaan toisen sopismusvaltion alueella
olevien paikkojen valilla, ei siti pideta kansainvdliseni liikenteena.

6. "Asianomainen viranomainen" tarkoittaa:
a) SNTL:ssa SNTL:n valtiovarainministeri6ta tai sen valtuuttamaa edustajaa,
b) Suomessa Suomen valtiovarainministerioti tai sen valtuuttamaa edustajaa.

4 artikla. LISENSSIMAKSU

1. Sopimusvaltiossa olevasta lahteestai saatua lisenssimaksua, joka suori-
tetaan toisessa sopimusvaltiossa asuvalle henkilolle, ei veroteta ensiksi main-
itussa sopimusvaltiossa.
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2. Tassa artiklassa sanonnalla "lisenssimaksu" tarkoitetaan kaikkia mak-
suja, jotka suoritetaan:
a) tieteellisten, kirjallisten tai taiteellisten teosten tekijanoikeuden myynnistd,

kayt6sta tai kdytt6oikeudesta,

b) keksint6jen (otka on suojattu tai joita ei ole suojattu patentilla tai keksijan-
todistuksella) myynnistd, kayt6sta tai kaytt6oikeudesta,

c) teollisen tai yleishy6dyllisen mallin myynnistd, kayt6sta tai kaytt6oik-
eudesta,

d) tehdasmerkin, tavaramerkin tai palvelumerkin myynnistd, kaytosta tai
kaytt6oikeudesta,

e) toiminimen ja muun vastaavan varallisuuden myynnistd, kayt6sta tai
kayttooikeudesta,

f) tietokoneohjelmien myynnista, kUytosti tai kaytt6oikeudesta,
g) aanilevyjen ja muiden danentallenteiden valmistukseen tarvittavien nau-

hojen myynnistd, kayt6sta tai kayttooikeudesta,

h) radio- tai televisiolahetyksissa kaytettavien nauhojen tai filmien myyn-
nistd, kayt6stA tai kaytt6oikeudesta.

3. Tassa artiklassa sanonnalla "lisenssimaksu" tarkoitetaan my6s kaik-
kia maksuja, jotka suoritetaan tuotantoa koskevan kokemuksen, tiedon tai
salaisuuden (know-how) luovutuksesta.

4. Taman artiklan mdaraykset koskevat my6s:

a) maksuja, jotka suoritetaan teollisten tai tieteellisten laitteiden samoin kuin
muiden tieteellisten ja teknisten valineiden myynnistd., kayt6sta tai
kaytt6oikeudesta, jos ne liittyvit tassa artiklassa tarkoitettuun myyntiin,
kaytt66n tai kaytt6oikeuteen,

b) maksuja, jotka suoritetaan teknisista palveluksista, jos ne Iiittyvdt tassa
artiklassa tarkoitettuun myyntiin, kaytt6n tai kaytt6oikeuteen,

c) maksuja, jotka suoritetaan ddnilevyyn, nauhaan tai muuhun 5Anentallen-
teeseen otetusta aanityksesta.

5 artikla. ASIOIMISTO

1. Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa harjoit-
tamastaan elinkeinotoiminnasta saamaa tuloa verotetaan tdssd toisessa sopi-
musvaltiossa vain, jos tulo on luettava sanotun henkilon tissd toisessa valtiossa
olevan asioimiston tuloksi.

2. Tuloa, joka on luettava 1 kohdassa tarkoitetun asioimiston tuloksi, ei
veroteta siina sopimusvaltiossa, jossa asioimisto on, jos tama tulo on saatu
seuraavien toimintojen harjoittamisesta:

a) tavaroiden ostaminen,

b) tavaroiden sailyttadminen tai varastointi,

c) tavaroiden ja erilaisten valmisteiden esittely, ndyttelyesineiden naytteil-
lapito seka naytteilla pidettyjen esineiden myynti naytteillapidon lakattua,
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d) ilmoittelu, tietojen keruu ja antaminen, markkinointi tai muut niihin rinnastet-
tavat toiminnot, jotka luonteeltaan ovat henkilon paaasialliseen toimintaan
nahden avustavia tai valmistelevia.

3. Sopimusvaltiossa asuvalla henkil611 ei katsota olevan asioimistoa
toisessa sopimusvaltiossa vain sen johdosta, etta han tdssd toisessa sopimus-
valtiossa harjoittaa elinkeinotoimintaansa vdlittajin, komissionadrin taikka
muun itsenaisen edustajan vilitykseili, jos tallainen toiminta ei ole istiriidassa
tillaisen vdlittijdn, komissionddrin tai muun edustajan tavanomaisten toimin-
tojen kanssa.

4. Sanonta "asioimisto" tarkoittaa:
a) SNTL:sta saadun tulon osalta Suomessa asuvan henkil6n SNTL:ssa voimassa

olevan lainsiddAnn6n mukaisesti SNTL:oon perustamaa toimistoa tai
muuta asioimistoa;

b) Suomesta saadun tulon osalta SNTL:ssa asuvan henkilon Suomessa voimassa
olevan Iainsaadann6n mukaisesti Suomeen perustamaa toimistoa tai muuta
elinkeinon harjoittamisen paikkaa.
5. Asioimiston tuloa mddritettdessd kokonaistulosta vahennetaan ne

menot, jotka Iiittyvdit asioimiston toiminnan suorittamiseen, niihin luettuna
johtamisesta ja yleisestd hallinnosta johtuneet menot.

6. Sopimusvaltiossa asuva henkil6 on 2 ja 3 kohdassa tarkoitetuissa
tapauksissa tyonantajana vapautettu suorittamasta toisessa sopimusvaltiossa
niiti veroja ja maksuja, jotka tyonantaja taman toisen sopimusvaltion
lainsaadannon mukaan on velvollinen suorittamaan maksamiensa palkkojen
perusteella. Mainittuihin veroihin ja maksuihin luetaan my6s sosiaaliturva-
maksut.

7. Taman artiklan maaraykset eivat vaikuta 4 artiklassa ja 7 artiklan I
kohdassa tarkoitettuun vapauttamiseen verosta.

6 artikla. RAKENNUSKOHTEISTA JA ASENNUSTOISTA SAATU TULO

1. Sopimusvaltiossa asuvaa henkil6 ei veroteta toisessa sopimusvaltiossa
olevasta rakennuskohteesta saamastaan tulosta viimeksi mainitussa valtiossa, jos
rakennuskohteessa tehty ty6 kestdidi enintadn 12 kuukauden ajan. Sen
sopimusvaltion asianomainen viranomainen, jossa rakennuskohde sijaitsee, voi
vaittamattomissa tapauksissa jattan verottamatta mainitun tulon, mikali
rakennuskohteessa tehty ty6 kestaa kauemmin kuin 12 kuukautta.

2. Tuloa, jonka sopimusvaltiossa asuva henkilo saa toisessa sopimusval-
tiossa suorittamastaan enintaan 12 kuukauden ajan kestavasta asennus-
ty6sti, ei veroteta viimeksi mainitussa valtiossa. Jos sopimusvaltiossa asuva
henkil6 kuitenkin suorittaa asennusty6ta tdstd valtiosta toiseen sopimusval-
tioon tapahtuneen koneiden tai laitteiden toimituksen yhteydessd, ei tasta
asennusty6sta saatua tuloa veroteta siind valtiossa, jossa ty6 tehdaan, vaikka
se kestaisi yli 12 kuukauden ajan.

3. Sopimusvaltiossa asuva henkil6 on 1 ja 2 kohdassa tarkoitetuissa
tapauksissa ty6nantajana vapautettu suorittamasta toisessa sopimusvaltiossa
niita veroja ja maksuja, jotka ty6nantaja taman toisen sopimusvaltion
lainsaadann6n mukaan on velvollinen suorittamaan maksamiensa palkkojen
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perusteella. Mainittuihin veroihin ja maksuihin leutaan my6s sosiaaliturva-
maksut.

7 artikla. KANSAINVALISEST, KUUETUSTOIMINNASTA SAATU TULO

1. Sopimusvaltiossa asuvaa henkil6o ei veroteta toisessa sopimusvaltiossa
tulosta, jonka hin saa ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa rekister6idyll,
kansainvalisessa liikenteessa olevalla vesialuksella suorittamastaan kuljetuk-
sesta.

2. Muusta kuin 1 kohdassa mainitusta tdissd sopimuksessa tarkoitetusta
kansainvalisesta Iiikenteesta saamastaan tulosta sopimusvaltiossa asuvaa hen-
kil6 ei veroteta toisessa sopimusvaltiossa, ellei tulo ole luettava sanotun
henkil6n viimeksi mainitussa valtiossa olevan asioimiston tuloksi.

3. Sopimusvaltiossa asuva henkil6 on 1 ja 2 kohdassa tarkoitetuissa
tapauksissa tyonantajana vapautettu suorittamasta toisessa sopimusvaltiossa
niitt veroja ja maksuja, jotka ty6nantaja taman toisen sopimusvaltion
Iains adann6n mukaan on velvollinen suorittamaan maksamiensa palkkojen
perusteella. Mainittuihin veroihin iuetaan my6s sosiaaliturvamaksut.

4. Lentoliikenneyritystenja niiden henkil6kunnan verotukseen sovelletaan
Suomen Tasavallan Hallituksen ja SNTL:n Hallituksen vlilla lentoliikenneyri-
tysten ja niiden henkil6kunnan molemminpuolisesta vapauttamisesta veroista ja
sosiaaliturvamaksuista 5 pdivind toukokuuta 1972 tehtya sopimusta.

8 artikla. LUONNOLLISTEN HENKILOIDEN PALKKA- JA ERAAT MUUT TULOT

1. Seuraavia sopimusvaltioissa asuvia luonnollisia henkil6ita ei veroteta
toisessa sopimusvaltiossa:

a) Sopimusvaltion kansalaista tamatn valtion toimintaan kuuluvien teh-
tivien suorittamisesta saamastaan hyvityksestd. Toinen sopimusvaltio pitia
ensiksi mainitun sopimusvaltion kansalaisen suorittamia tehtavia valtion toimin-
taan kuuluvina, jos ne katsotaan sellaisiksi taman ensiksi mainitun sopimusval-
tion sisdisen lainsandann6n mukaan.

b) Tassa toisessa sopimusvaltiossa oleskelevaa henkil6d palkkatulosta,
jonka han on saanut siella tekemastdin ty6std, jos ty6 valitt6masti liittyy
sellaiseen tassl toisessa valtiossa olevaan rakennuskohteeseen, josta saatua
tuloa ei 6 artiklan 1 kohdan mukaan veroteta tdssa toisessa valtiossa.

c) Tassa toisessa sopimusvaltiossa oleskelevaa henkil6d taman valtion
viraston tai laitoksen taikka tassi valtiossa olevan opetuslaitoksen tai tieteellisen
tutkimuslaitoksen kutsusta ensisijaisena tarkoituksenaan opetus, tutkimusty6 tai
osanotto tieteelliseen, tekniseen tai ammatilliseen konferenssiin, opetuksesta,
tutkimusty6sta tai osanotosta tallaiseen konferenssiin sina aikana saamastaan
tulosta, jona han oleskelee tissi toisessa sopimusvaltiossa, kuitenkin enintaan
kolmen vuoden aikana. Milloin opetus, tutkimusty6 tai osanotto konferenssiin on
suoritettu ensisijaisesti sopimusvaltiossa asuvan henkil6n yksityiseksi hy6dyksi,
ei taman kohdan maarayksia sovelleta.

d) Opiskelijaa, jatko-opiskelijaa tai harjoittelijaa, joka oleskelee tassa
toisessa sopimusvaltiossa ensisijaisesti opiskelunsa tai harjoittelunsa vuoksi,
stipendista sekai taman toisen sopimusvaltion ulkopuolelta tulevasta elatus-
taan, opiskeluaan tai harjoitteluaan varten saamastaan rahamaadrasta. Tassa
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kohdassa tarkoitettu vapautus on voimassa sen ajan, joka on tarpeen koulutuksen
tarkoituksen toteuttamiselle, ei kuitenkaan kauemmin kuin kuusi vuotta.

e) Sopimusvaltion tai siind asuvan henkil6n kansainvilisessa vesi-,
maantie- ja rautatieliikenteessa kayttamien kulkuneuvojen henkil6kuntaa
taman liikenteen harjoittamiseen kuuluvaan kuljetustoimintaan valitt6masti
liittyvisti tyosta saamastaan palkkatulosta.

2. Sopimusvaltiossa asuvan luonnollisen henkil6n toisessa sopimusval-
tiossa tekemastddn ty6std saamastaan palkkatulosta, jota ei ole jatetty
verottamattajo 1 kohdan nojalla, ei veroteta tdssl toisessa valtiossa, jos mainittu
henkil6 oleskelee tissdi toisessa valtiossa yhdessa tai useammassa jaksossa
enintiin 183 pdivdd kalenterivuoden aikana tai, kun kysymyksessd on
asentaja tai tekninen asiantuntija, 365 paivdd kahden toisiaan seuraavan
kalenterivuoden aikana ja kun kysymyksessi on lehtimies taikka lehden, radion
tai television kirjeenvaihtaja, 730 pdivid kolmen toisiaan seuraavan kalen-
terivuoden aikana, eika ty6nantaja, joka suorittaa palkan, tai jonka puolesta se
suoritetaan, ole tassa toisessa valtiossa asuva eika palkkamenolla rasiteta
ty6nantajan tassa toisessa valtiossa olevaa asioimistoa.

3. Taman sopimuksen miiraykset eivdit vaikuta kansainvalisen
oikeuden yleisten saant6jen tai erityissopimusten mddraysten mukaiseen
diplomaattisten ja konsulivirkamiesten eika SNTL:n Suomessa olevan kaup-
paedustuston palveluksessa olevien henkil6iden verotuksellisiin erioikeuksiin.

9 artikla. ERINAISET MUUT TULOT

Seuraavia tuloja, jotka sopimusvaltiossa asuva henkil6 saa toisessa sopi-
musvaltiossa olevasta lahteestdi, ei veroteta viimeksi mainitussa sopimusval-
tiossa:
a) my6nnetyista pankkiluotoista ja lainoista maksettu korko,
b) pankeissa ja muissa luottolaitoksissa tileilld tai muuten talletuksina oleville

varoille maksettu korko,
c) kiertueista ja muista julkisista esiintymisista saatu tulo,
d) urheilu- ja muiden kilpailujen osanottajille ja voittajille annetut palkinto-,

palkkio- ja hyvityssummat,
e) perint6na tai lahjana saadun omaisuuden myynnista saatu tulo.

10 artikla. VARALLISUUS

1. Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa olevasta
kiinteisti omaisuudesta ei veroteta ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa.

Sanonta "kiintea omaisuus" mdiraytyy sen sopimusvaltion lainsiidan-
n6n mukaan, jossa omaisuus on.

2. Mikali 3 ja 4 kohdan mdirayksista ei muuta johdu, verotetaan
sopimusvaltiossa asuvan henkil6n toisessa sopimusvaltiossa olevan asioimiston
irtaimesta omaisuudesta vain siind sopimusvaltiossa, jossa asioimisto on.

3. Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n 5 artiklan 2 kohdassa tarkoitetun
toiminnan harjoittamista varten toisessa sopimusvaltiossa olevasta irtaimesta
omaisuudesta ei veroteta tdssi toisessa sopimusvaltiossa.
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4. Sopimusvaltiossa asuvan henkil6n vdlitt6mdsti kansainvaliseen
Ifikenteeseen kayttamasta kuljetuskalustosta ja tillaisen kaluston kayttamis-
een Ifittyvasta muusta irtaimesta omaisuudesta, joka on toisessa sopimusval-
tiossa, ei veroteta tissd toisessa sopimusvaltiossa.

5. Muusta kuin 2-4 kohdassa tarkoitetusta sopimusvaltiossa asuvan henk-
ilon irtaimesta omaisuudesta ei veroteta toisessa sopimusvaltiossa.

11 artikla. VEROLAINSAADANTOA KOSKEVA TIETOJENVAIHTO

Sopimusvaltioiden asianomaiset viranomaiset antavat sisdiisen lainsaadan-
tonsa sallimissa rajoissa toisilleen tietoja verolainsaadant6an koskevista
muutoksista ja pyvnn6std muuta aineistoa, jotka ovat tarpeen tdssdi sopimuk-
sessa tarkoitetun verotuksen toimittamista varten.

12 artikla. ASIANOMAISTEN VIRANOMAISTEN VALINEN YHTEISTOIMINTA

Asianomaiset viranomaiset voivat sdidetyssd jrjestyksessa keskendan
sopia tamdn sopimuksen soveltamisesta. Ne pyrkivat myos vaikuttamaan
siihen, etta sopimusvaltiossa asuvan henkilon toisessa sopimusvaltiossa suori-
tettavat verot saadaan perityiksi.

13 artikla. SOPIMUKSEN MAARAYSTEN ULOTTUVUUS

1. Sopimusvaltiot rajoittavat tdssa sopimuksessa maaratylla tavalla
sisdiseen lainsiidant66nsa perustuvaa oikeutta verottaa toisessa sopi-
musvaltiossa asuvaa henkil6. Muissa tapauksissa sovelletaan sopimusvaltion
sisdiistd lainsaadant6.

2. Tama sopimus voidaan ulottaa, joko sellaisenaan tai tarpeellisin
muutoksin, kdsittdmiin Ahvenanmaan maakunnan kunnallisveron osalta.
Sellainen sopimuksen soveltamisalan laajentaminen tulee voimaan siitd pai-
viisti lukien seka sellaisin muutoksin ja ehdoin, lakkaaminen niihin luettuna,
kuin sopimusvaltioiden valilla diplomaattiteitse tapahtuvalla noottienvaihdolla
mddritetaan ja sovitaan.

Jollei sopimusvaltioiden valilla toisin ole sovittu, lakkaa jommankumman
sopimusvaltion 15 artiklan perusteella toimittaman sopimuksen irtisanomisen
johdosta sopimuksen soveltaminen tuossa artiklassa tarkoitetulla tavalla Ahve-
nanmaan maakuntaan my6s kunnallisveron osalta.

3. Tata sopimusta sovellettaessa on jokaisella sanonnalla, jota ei ole
nimenomaisesti maaritelty tai jonka osalta asiayhteydestdi ei muuta johdu, se
merkitys, joka silld on sen sopimusvaltion sisdisen lainsiidinn6n mukaan,
jossa verotus toimitetaan.

14 artikla. VOIMAANTULO

1. Sopimusvaltiot ilmoittavat toisilleen tdyttaneensi valtiosaann6s-
sd.an taman sopimuksen voimaantulolle asetetut edellytykset.

2. Sopimus tulee voimaan kolmenkymmenen paivan kuluttua siiti pdi-
v~isti, jona my6hempi I kohdassa tarkoitetuista ilmoituksista on tehty ja sen
mdardyksid sovelletaan:
a) lahteella pidatettivien verojen osalta, tulomaariin, jotka saadaan sitd

vuotta, jona sopimus tulee voimaan, lahinna seuraavan kalenterivuoden
tammikuun 1 paivana tai sen jalkeen;
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b) muiden tulosta suoritettavien verojenja varallisuudesta suoritettavien verojen
osalta, veroihin, jotka maarat5idn sitd vuotta, jona sopimus tulee voimaan,
ldhinna seuraavan kalenterivuoden tammikuun 1 paiva n tai sen jalkeen
alkavilta verokausilta.

3. Suomen ja SNTL:n vAlilla 13 paivana Iokakuuta 1970 tehty rojaltien
verottamista koskeva sopimus lakkaa olemasta voimassa siita ajankohdasta, jona
taman sopimuksen mdaraykset tulevat voimaan, eiki sita endd sovelleta
tapauksiin, joihin tata sopimusta sovelletaan 2 kohdan mddraysten mukaan.

15 artikla. PAATTYMINEN

Tama sopimus on voimassa kunnes jompikumpi sopimusvaltio irtisanoo
sen. Kumpikin sopimusvaltio voi kolmen vuoden kuluttua siiti piivisti, jolloin
sopimus tulee voimaan, irtisanoa sopimuksen diplomaattitieta tekemalla irti-
sanomisilmoituksen vahintddn kuusi kuukautta ennen kunkin kalenterivuoden
pidttymistai. Tassa tapauksessa sopimus lakkaa olemasta voimassa:

a) IAhteella pidatettadvien verojen osalta, tulomddriin, jotka saadaan siti
vuotta, jona irtisanomisilmoitus tehddin, lahinna seuraavan kalenteri-
vuoden tammikuun I piivindi tai sen jalkeen;

b) muiden tulosta suoritettavien verojen ja varallisuudesta suoritettavien verojen
osalta, veroihin, jotka maaratdin sita vuotta, jona irtisanomisilmoitus
tehdddn, iahinna seuraavan kalenterivuoden tammikuun 1 paivana tai sen
jalkeen alkavilta verokausilta.

TAMAN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet, asianmukaisesti siihen val-
tuutettuina, allekirjoittaneet taman sopimuksen.

TEHTY Moskovassa 15 paivana huhtikuuta 1977 kahtena suomen- ja
vendjankielisend kappaleena molempien tekstien ollessa yhti todistus-
voimaiset.

Suomen Tasavallan Presidentin puolesta:

[Signed - Signf]

AHTI KARJALAINEN

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton Korkeimman
Neuvoston Puhemiehiston puolesta:

[Signed - Signel

N. S. PATOLITSHEV

POYTAKIRJA

Allekirjoitettaessa verotusasioita koskevaa sopimusta Suomen Tasavallan ja
Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton valilli on sovittu seuraavasta:

1. Sopimuksen I artiklassa tarkoitetaan kummassakin sopimusvaltiossa
asuvalla henkilolla sellaista henkil6o, jonka sopimusvaltion verolainsdaddn-
n6n mukaan katsotaan asuvan siind valtiossa ja toisen sopimusvaltion verolain-
s adannon mukaan katsotaan samana ajanjaksona asuvan tassa toisessa
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sopimusvaltiossa. Jos tallainen kaksoisasumistapaus syntyy, sopimusvaltioiden
asianomaiset viranomaiset sopivat keskenadn sopimuksen 12 artiklan mukai-
sesti, kummassa valtiossa henkil6n on sopimusta sovellettaessa katsottava
asuvan.

2. Sopimuksen 2 artiklan b kohdassa mainitulla kunnallisverolla tarkoi-
tetaan kunnille tulon perusteella suoritettavaa veroa.

3. Sopimuksen 3 artiklan 3 b kohdassa sanonta "muu yhteenliittyma"
kasittdid muun muassa jakamattoman kuolinpesan, jolla Suomen oikeudessa
tarkoitetaan kahden tai useamman perillisen taikka yleistestamentin saajan tahi
eraissa tapauksissa naiden ja lesken muodostamaa yhteis~a; tama yhteis6
syntyy perittavan kuolinhetkella ja lakkaa perinnonjaon toimittamisella.

4. Sopimuksen 3 artiklan 6 kohdassa sanonnalla "edustaja" tarkoitetaan
seka luonnollista henkil6a etta oikeushenkil6a, virastoa ja jarjest6a.

5. Sopimuksen 4 artiklan 4 a kohdassa mainituilla myytavilla laitteilla ja
valineilla tarkoitetaan yksinomaan lisenssisopimuksen mukaisesti myytavia
yksittaiskappaleita.

6. Sopimuksen 5 artiklan 1 kohtaa sovellettaessa ei muun muassa yhteisista
suunnitteluja tieteellisista tutkimust6ista, tavara- ja koneja laitemallien koe-
kayt6sta, vuokraamisesta, siihen luettuna leasing, seka koneiden ja laitteiden
teknisesta huollosta saatua tuloa veroteta, ellei tillaisesta toiminnasta saatua
tuloa ole luettava asioimiston tuloksi.

7. Sopimuksen 5 artiklan 3 kohtaa sovellettaessa katsotaan Neuvostoliiton
ulkomaankauppajarjest6jen suorittavan valittajan, komissionddrin taikka
muun itsenaisen edustajan tehtavia Neuvostoliiton eri teollisille tai muille
jarjest6ille ostaessaan tavaroita tai palveluksia suomalaisilta yrityksilta.
Taman mukaisesti suomalaisten yritysten SNTL:ssa olevien edustajien, jotka
myyvat tavaroita Neuvostoliiton ulkomaankauppajarjest6ille, katsotaan harjoit-
tavan myyntitoimintaa kaupanvalittajan tai komissionaarin taikka muun
itsenaisen edustajan valityksella.

Samalla on sovittu siita, etta yritys, joka toimii Suomessa kaupanvalit-
tajana, komissionaarina tai muuna itsenaisena edustajana Suomen lain-
saadann6n mukaan, katsotaan sellaiseksi riippumatta siita, omistaako sen
Suomessa tai ulkomailla asuva henkil6 taikka ulkomainen yritys tahi jarjest6.

8. Sopimuksen 6 artiklan 2 kohdassa mainitulla asennusty6sta saadulla
tulolla tarkoitetaan muuta tuloa kuin palkkatuloa.

9. Sopimuksen 8 artiklan 1 c kohdan mukaisesti vapautetaan verotuksesta
sopimusvaltiossa muun muassa sellaiset toisessa sopimusvaltiossa asuvat henk-
il6t, jotka hallitusten valisten yhteistoimintaohjelmien toteuttamiseksi oleske-
levat ensiksi mainitussa sopimusvaltiossa.

10. Sopimuksen 10 artiklan I kohtaa sovellettaessa kiintealli omaisuudella
tarkoitetaan:

SNTL:ssa, sen lainsaadann6ssa tarkoitettuja rakennuksia seka naiden
rakennusten ja tonttien kaytt6oikeutta;

Suomessa, sen lainsaadann6ssa tarkoitettua kiinteist6a maapohjalla
olevine rakennuksineen seka muita kiinteist66n tai rakennukseen kohdistuvia
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oikeuksia, joita Suomen verolainsaadann6n mukaan pideta'n kiinteana
omaisuutena.

Tama poytakirja on Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasaval-
tojen Liiton valisen verotusasioita koskevan sopimuksen erottamaton osa.

TEHTY Moskovassa 15 paivana huhtikuuta 1977 kahtena suomen- ja
venaj dnkielisena kappaleena molempien tekstien ollessa yhta todistusvoi-
maiset.

Suomen Tasavallan Presidentin puolesta:
AHTI KARJALAINEN

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton Korkeimman
Neuvoston Puhemiehist6n puolesta:

N. S. PATOLITSHEV
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFfJAIIIEHHE ME)KjY tHHJIIqHqCKOh PECIYBFJlHKOI 14
COIO3OM COBETCKI4X COU4AJIH4CTHIECK4X PECHYB-
JI4K IO BOHPOCAM HA.IOFOOBJIO)KEHH1L

-pe3HjeHT (IHHnIsHACKOI Pecny6nHK t4 -Ipe3HjiHyM BepXOBHOrO COBeTa

Coo3a COBeTCK1HX CoHaiHCTHLqeCKHX Pecny6JInK,

HCXOXAA H3 ApyoKeCTBeHHbLX Ao6pococegcKHX OTH1OmeHHf, cyuecTBy1otUHX
MeKAcy cTpaHaMH H OCHOBbiam1ioigHxC Ha JoroBope o apyw6e, COTpyIIH1qeCTBe H
B3aHMHOi noMoiuH MeKAy 1DHHJIqHaICKO(I Pecny61HKOi H CoooM COBeTCKHX
CoUHajIHCTH1eCKHX Pecny61HK OT 6 anpernt 1948 roga;

Kenaia 3aKlOqHTb cornameHe no BonipocaM HaJIoroo6Io)KeHHI H flOJITBep)K-
AaaR CBOA cTpeMJieHHe, B COOTBeTCTBHH C 3aIcrOq1HTeIbHbiM aKTOM COBeI~aHHSA no
6e3onacHocTH 14 COTPYIHHqeCTBY B EBpone, HOJaIHCaHHbIM B XeibCHHKH 1 aBrycTa
1975 roga, K ganb.HefimeMy pa3B14T1 H yrJIy6ieHHIO 3KOHOMHqecKoro, npoMbIILI-
JieHHOFO H TeXH144teCKOFO COTPyIIHH4qeCTBa H B ixeJiix H36e)KaHHSI JBOIHOFO
Hanoroo6Io)KeHHA;

pemHfH 3aKJlO4HTb HacTomuee CornamueHHe 1 Ha3HaqHJn14 B 3TO CBS13H
CBOHMH YHOJIHOMOqeHHbIMH:

-lpe3HjgeHT (DHHJIIHCKOAI Pecny6IHKH -

MHHHCTpa 3KOHOMHKH H KaHgeJApH1 (I4HHJIIHJICKOfI Pecny6n1HKH AXTH
KapbmafiHeHa,

Hpe3HaiwyM BepxoBHoro COBeTa CoIo3a COBeTCKHX CO[HaJIHCTH14eCK14X Pecny6-
JIHK -

MHHHcTpa BHeUmefi TOprOBJIH Coo3a COBeTCKHX CO[kHaJIHCTHqeCK14X Pec-
ny6nHK HaTonIHmeBa HHKonaA CeMeHOB4Ba,

KOTOpble nocJie o6MeHa CBOHMH flOJIHOMOqH1IM14, HagjleHHbIMH B IjOJDKHOI
cbOpMe H nOJIHoM nOpHtAKe,

JIOrOBOPHJIHCb 0 Hi4)KecJieJy lueM:

CmambA 1. JII4UA, K KOTOPbIM HPHMEHAETCA COrIlAlUEHHE

HacTosqulee CornaweHi4e IpiMeHIeTCI K JltgaM, KOTOPbIe C TOqKH 3peHH1S
Hanoroo6io)KeHHA pacCMaTpHBaIOTCI KaK HMeioiUJge n[OCTOSIHHOe MeCTOnpe6blBa-
HHe B O 1HOM H3 )jOrOBapHBaIO1uHXCI FocylapCTB HuHIH B o6oHx joroBapHBaIouixcI
FocygapcTBax.

CmambRi 2. HAJIOrH, HA KOTOPbIE PACHPOCTPAHIETCI COrJIAIIEHHE

HacToAnee CornaneHi4e pacnpocTpaHeTcq Ha cnegyoio e Haom-H:
a) npHMeHHTeJiibHO K Co13y COBeTCKHX CoIana1CTi4qeCKIX Pecny6nHK -

B3HMaeMbIe c HMylIlecTBa, uoxoaa, 3apa6oTHOi nHIaTbI HanorH H c6opm,
lpejiyCMOTpeHHbIe o61uecoIO3HblM 3aKOHoJIaTejjbCTBOM H 3aKOHouaTejnb-
CTBOM COIO3HbLX pecny6n1HK, a TaioKe Hano-H 14 c6opbi, yCTaHOBe1HHbie Ha
MeCTHOM ypoBHe;

b) npHMeHHTeibHO K (HHJISHHICKOA Pecny6n1HKe - B3HMaeMbe C HMyijteCTBa,
ygoxojla, 3apa6OTHOA fUiaTbi HajiorH H c6opbI, npeRyCMOTpeHHble 3aKOHoga-
TeJibCTBOM (IHHJ131HCKOI4 Pecly61HKH, B TOM mqcje KOMMyHanEbHbII HaJIOr.
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Cmambn 3. OIr:HE OFIPEIEJIEHHM

TepMHHbI, npHBOJRHMbie B HaCTO1uIeM CorJalIeH,1H, HMelOT cieyiolgee
3HaieHHe:

1. «<CCCP>> 03HaqaeT Co03 COBeTCKHX CoLtHaJuICTHIqeCKHX Pecny6IHK H
npK ynOTpe6eHHH B reorpa(ltqeCKOM CMbiCJIe - TeppHTOpHIO Bcex COIO3HbLX
pecny6iIK.

3TOT TepMHH TaKwKe BKMIOiaeT:

a) TeppHTOpHaJIbHbie BOJbi CCCP;
b) MOpCKOe RHO H Heapa nOABOJHbtX paAOHOB, npHjieraIOUAHx K no6epezbio HJIH

K OCTPOBaM CCCP, HO HaxojjxIIAHXC2 3a npegenaMH TePPHTOPHaJbHb1X BOR, B
OTHOlleHHH KOTOpbIX CCCP B COOTBeTCTBHH CO CBO14M 3aKOHOjiaTeJlbCTBOM H
MeW yHapOAHbtM npaBOM ocyU.meCTBJIeT CBOH CyBepeHHbie npaBa B ~eajiix
pa3Bea1KH H pa3pa6OTKH np4pOjHbIX pecypcoB TaKHX paAOHOB.
2. << 4HHJIHIHR>> o3HaqaeT (HHJIHJ1CKYIO Pecny6jiIKy H npH ynOTpe6jieHHH

B reorpa4bHmeCKOM CMbicJ1e - TeppHTOPH1O 4DHHaJI1H)ACKOff Pecny61HKH; B OTHO-
IIeHHH KOMMYHaJIbHOFO HajiOrOO6Jio)KeHHI TepMHH He pacnpocTpaHqeTc5 Ha npo-
B14HI o AJIaHRCKHX OCTpOBOB.

3TOT TepMI4H TaKxKe BKJIIoqaeT:

a) TeppHTOpHa~Jb4lIe BOlbI 4PHHJIXHj14H;

b) npHjieraioutHe K TeppHTOpHahjbHbIM BOaM (I)HHJIH1HHi4 pafiOHbI, B OTHOUIIe-
HH14 KOTOpbIX (IHHJIAH.H2 B COOTBeTCTBI4H CO CBOHM 3aKOHOJIaTeJIbCTBOM 4
MeX(RyHapOAHbIM npaBOM ocytmeCTBJISeT CBOH CyBepeHHbie npaBa B geiiax
pa3BeRKH Hi pa3pa6OTKH npHPOJIHbIX pecypcoB MOPCKOrO aIHa H Heap nORBOj-
HbIX paAOHOB.

3. <JdI1tO C HOCTOSIHHbIM MeCTonpe6bIBaHHeM B QorOBapHBaiotteMcSI Fo-
cyxapCTBeo o3HanaeT:
a) npHMeHHTenJbHO K JIH[y C nOCTOHHHbIM MecTonpe6bIBaHHeM B CCCP -

iopHAHqecKoe j1Hito, o6pa3OBaHHoe nO 3aKOHaM CCCP HJIH ino6o C00310H
pecny6JHKH, n4JIH Rpyry[o opraHH3aitulo, KOTOpag C TOKH 3peHHSI HajiOrO-
O6jOieHI4A B CCCP paccMaTpHBaeTcH KaK iop1i41CqeCKoe jitio, a TaKX1e
41H31HeCKoe JiHgo, HMeioli~ee C TOqKH 3peHK4 Hajioroo6Io)KeHffA B CCCP
nOCT031HHOe meQTOXdTe~bCTB'O B CCCP;

b) Hp1MeHHTeji.bHO K jiHtty c nOCTOSIHHbIM MeCTOHpe6bIBaHHeM B cIHHJ1IHIHH -
c4H3HmleCKoe jTIlgo, o6uteCTBO HJIH apyroe O6,beIHHeHHe, KOTOpOe B COOT-
BeTCTBH1 C 3aKOHOJaTejibCTBOM (IHHJ1ISHIHH O6s3aHo TaM HjiaTHTb -ajiOr Ha
OCHOBe IIOCTORIHHOrO MeCTO)KHTejIbCTBa, MeCTonpe6bIBaHHA, MeCTOHaxo)KgJe-
HHS pyKooxsttero opraHa HJIH apyroro aHajiorH'qHOrO KpHTepHSi.

4. <OjHo JoroBapHBaiouAeecsi FocyaapCTBO>, H «,)Ipyroe AoroBapHBaIotAee-
ci rocyjlapCTBO>> 03HaqaeT CCCP HJIH 14HHA5HRHIIO B 3aBHCHMOCTH OT KOHTeKCTa.

5. MecJlyHapOJIHaA nlepeBo3Ka>> 03HaaeT ocyuecTBJeH1e n4epeBo3KH Mop-
CKHM H peqHbIM CyAHOM, aBTOTpaHCnOPTHbIM cpeRCTBOM HjiH )Keje3HOAOPO)KHbIM
TpaHCHOPTOM Me.Kay nyHKTaMH, HaxoA1qI4HMHCR B pa3JIH HbLX rocyaapcTBax. EcJTH
nepeBo3Ka ocymecTBJeIseTcs JIHIUb Mexcxy nyHKTaMH, Haxo14UIHM4CSI Ha TeppHTO-
Ph OAHOrO )joroBapHBaio~uerocx FocyaapCTBa, OHa He 6yAeT pacCMaTpHBaTbC5I
KaK MeXQYHaPOIHaR nepeBO3Ka.

6. <<KoMIeTeHTHbIe BjiaCTH>> o3HaqaeT:

a) npHMeHHTejibHO K CCCP - MHHHCTepCTBO 4bHHaHCOB CCCP HjiH ynOJIHOMO-
qeHHbI HM npeIcTaBHTejib;
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b) rpiMeHHTejAbHO K (DHHJIH3HJIHH - MHHHCTePCTBO qbHHaHCOB (1HjHJIH HJIHl
ynoJIHOMO4eHHbIA HM npejcTaBITeJib.

Cmamba 4. JIHI4EH3HOHHbIE HIJIATE)KH

1. J'IHIeH3HOHHbie nJIaTem)KH, nojiyqaeMbie 113 HCTOqHHKa B OJRHOM )IorOapH-
BaoigeMcm FocygiapCTBe 14 BbilJia4HBaeMbie jmqy c I1OCTO5HHbIM MeCTOnpe6bIBa-
HHeM B lipyroM ,jorOBapHBamotteMcH FocyxlapCTBe, He noxviexaT Hajioroo6noxe-
HHIO B nepBoM )joroBapH aroeMca FocyjxapcTBe.

2. IoRi TePMHHOM «<JIHIkeH3HOHHbIe nJIaTe)KH>> B HaCTOAIHHeA CTaThe HOHHMa-
IOTCI Bce niiaTe)KH, BbIjiaxmBaeMble 3a npoiaKy, HCHOjib3OBaHHe HJim npejxocTaB-
JieHHe npaaa HCnOJIb3OBaHHI1:

a) aBTOpCKHX npaB Ha npOH3Be/jeHHH HayKH, JIHTepaTypbI, HCKyCCTBa;

b) H3o6peTeHH9 (3auaHu.eHHbEX H He 3auHueHHbiX HaTeHTaMH HJIH aBTOpCKHMH
CBHgIeTejibCTBaMH);

c) flpOMbIuIJeHHbIX H o6uenojie3HblX o6pa3goB;

d) qba6pwlHbLX H TOBaPHbIX 3HaKOB, 3HaKOB o6CJIyXHBaHHa;

e) (bpMeHHLX HaHMeHOBaHHr H Xapyrog aHajiorHqHOH co6CTBeHHOCTH;

I) nporpaMM gjim 3JIeKTpOHHO-BblHCJIHTejibHbIX MaUIHH;

g) IjieHOK XAJI51 IIpOH3BOjCTBa FpaMMO( OHHbIX IiaCTHHOK H jIpyrHX npeJIMeTOB
BOCrIpOH3BeJieHHII 3ByKa;

h) mJieHOK H (4,HJIbMOB, HCHIOJIb3yeMbiX wuisi paIHOBei.LfaHnst H TejieBHXgeHHIl.

3. IIoj TePMHHOM <JIHuleH3HOHHbIe njiaTeXKH>> B HaCTosrmeI CTaTbe nOHK-
MaOTCA TaKcKe Bce niiaTe)KH, BbirmJaqPIBaeMbie 3a nepeiiaqy OnbITa, 3HaHHAi H
ceKpeTOB npOH3BOACTBa (Hoy-xay).

4. H-ojio)enHi HacTO5tLuefi CTaTbH pacnpocTpaHsnOTC3[ Tarwe Ha:

a) niiaTeKH, BbiljiaqHBaeMbie 3a npolaxcy, iHClIOJib3OBaHHe HjiH npeiOCTaBJieHHe
npaBa HCrIOJib3OBaHH51 ripOMbIUjieHHOrO H Hay4HOrO o6OpyAOBaHH51, HHbIX
HayqHbIX H TeXHHqeCKHX cpejiCTB, eCJIH TaKHe nJiaTe)KH CB513aHbI C HpelyCMOT-
peHHbIMH B HaCTOSIUeIA CTaTbe npoieaxe, HcrIOJib3OBaHHeM HJIt npeocTaB-
JieHHeM npaB HCIIOJIb3OBaHHt5I;

b) nJiaTexit4, BbirljiaqHBaeMbie 3a oKa3aHHe TeXHHtqeCKHX ycJiyr, eCJIH TaKHe
miuaTexcH CB513aHbI C IpegyCMOTpeHHbIMH B HaCTOAUAeA CTaTbe npogaKefl,
HCrlOjb3OBaHHeM HJIH lpejIOCTaBjieHHeM npaB HCrIOJIb3OBaHHSI;

c) niaTexKH, bmraqHBaeMbie 3a IIpOH3BOAICTBO 3aHCH Ha rpaMMOqOHHMlX
IJIaCTHHKaX, fuiefHKaX H XIpyrHx npexiMeTax BOCHPOH3BegeHH1 3ByKa.

Cmamba 5. HIPEJICTAB1HTEJIbCTBO

1. )joxo, nojiyqaeMbif B ORHOM )JoroBapBaloigeMca FocygapCTBe OT
Jge3TeJibHOCTH JiHLa c lOCTOAHHbIM MecTOnpe6bIBaHHeM B njpyrOM JOrOBapHlBaIO-
tteMCB FocyjgapcTBe, o611araeTcA HajioraMH B nepBOM EjorOBapHBaIOuieMcs FO-
cyxiapCTBe TOJIbKO B TOM cjiyqae, ecJiH 3TOT xIOXOJI paccMaTpHBaeTCS1 KaK JjOXOA
HaxoaAuerocX B nepBOM )JoroBapialotteMcm FocyfiapCTBe npeACTaBHTejibCTBa
Toro JHLIa.

2. AoxoX, paccMaTpHBaaeMlIH KaK JOXOJA rIpegcTaBHTejibCTBa, rlpeJIyCMOT-
peHHoro nyHKTOM 1, He o611araeTc31 HnioraMH B TOM )jorOBapHBaiom.eMcq FO-
cyJapCTBe, B KOTOPOM HaXOJIHTC31 HipeCTaBHTejibCTBO, eCJIH 3TOT )AOXOJj nojiyqeH
OT cJieRy101oUHX BHJIOB jxeATejibHOCTH:
a) 3aKynKa ToBapOB;
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b) xpaHeHHe ToBapOB H ocytt~eCTBjieHHe CB53aHHbIX C HHM CKJiaCKHX onepatHrH;
c) gIeMOHCTpatlHA TOBaPOB H pa3JiHqHbIX H3jleniHA, nOKa3 3KCHOHaTOB Ha BbICTaB-

Kax, a TaKKe onepatHK no Hx npojaawe no OKOH4aHHH BbicTaBKH;
d) ocyuqecTBnene peKnaMHOA fleITeJIbHOCTH, c6op H pacnpocTpaHeHHe KH4bop-

MaUIHH, MapKeTHHr HjnH jipyraA aHajiorHqHaA jje5ITejibHOCTb, HMeioutma IJI
OCHOBHOA ReXTeJIbHOCTH muHta BcnoMoraTeJIbHbH HnJi nOArOTOBHTeJIbHbIA
xapaKTep.
3. JIHIAO C IOCTOSIHHbIM MeCTonpe6bIBaHneM B OJQHOM )jOrOBapHBatouteMcR

rocyJlapCTBe He 6ygieT paccMaTPHBaTbC31 KaK HMemoLee npeJlCTaBKTejibCTBO B
jgpyroM )JOroBapBaIOuteMcA FocyjlapCTBe JI4UIb Ha TOM OCHOBaHHH, qTO OHO
ocyit ecTBIjieT CBOIO gIeATeJnbHOCTb B 3TOM IpyroM joroBapIBaioieMcBi Fo-
cyjlapCTBe qepe3 6poKepa, KOMHCCHOHepa HJIH j}pyroro areHTa C He3aBHCHMbIM
CTaTYCOM npH YCJIOBHH, xITO 3Ta Xje5STejibHOCTb He npOTHBopeqHT O6blqHbIM
cbyHKHsAM TaKoro 6pOKepa, KOMHCCHOHepa HJim jpyroro areHTa.

4. TepMHH <¢npejjcTaBHTejibCTBO>> o3Ha aeT:
a) B OTHOUeHHH xoxojia, nonyqaemoro B CCCP - KOHTOpy, 6opo HJI 4apyroe

alajiornqHoe IpejICTaBHTeJIbCTBO, OTKpbtBaeMbie B CCCP JHItoM c nOCTOMH-
HbIM MeCTOnpe6bIBaHHeM B 4)HHJIRHJIHH B COOTBeTCTBHH C jjeICTByIOIt1HM B
CCCP 3aKOHOJaTejibCTBOM;

b) B OTHOU1eHHH floxoaa, nioJIyqaeMOrO B (DHHJIqHJI1H - KOHTOPY Him xpyroe
MeCTO KOMMepqeCKOIA IeITejibHOCTH, OTKpblBaeMbIe B (IHHJISRHIHn JIHLkOM C
nOCTOAHHbIM MeCTonpe6bIBaHteM B CCCP B COOTBeTCTBHH C IeIlCTBYIOUHM B
(IHHJS.IHIHH 3aKOHOjiaTeJIbCTBOM.

5. flpH onpejejieHHH xioxola npejxCTaBHTejibCTBa H3 o6uek CyMMbI uoxoua
BbI4HTaIOTC$1 pacxoflbi, CB13aHHbie C ocyIUeCTBJIeHHeM ero fle$ITejibHOCTH, BKJIIO-
qaA yHOpaBjieHqecKe H o6tHe aXIMHHHCTpaTHBHbIe pacxojxbi.

6. JIHI4O C IOCTOS1HHbIM MeCTonpe6bIBaHHeM B OXIHOM )jOroBapHBaoriieMcx
rocyJxapCTBe B cjiyqaix, npeaYCMOTpeHHbLX nyHKTaMH 2 H 3, B KaqeCTBe pa6oTola-
TeJIS OCBO6oxcaeTCq B upyroM JIoroBapHBaiolleMcI FOCyjlapcTBe OT ynflfaTbI
HfJIOrOB H c6opOB, KOTOpbie pa6oTojjaTejib B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOjIaTejIbCTBOM
3TOrO xApyroro )jorOBapHBaIoiterocl FocyapCTBa O6H3aH nJiaTHTb Ha OCHOBe
BbiIJIaqHBaeMoI1 HM 3apa6OTHOI niaTbI. B YKa3aHHbIe HajiOrH H c6opbI BKJlloqa-
IOTCA Tar.Ke H B3HOCbI Ha COAHaJIbHOe CTpaXOBaHHe.

7. f-ojio)KeHIHA HaCTontu~er CTaTbH He 3aTparHBaIOT OCBO6oKJIeHHIx OT HajiO-
rOB, npeXiyCMoTpeHHoro CTaTbeA 4 H nYHKTOM 1 CTaTbH 7.

Cmambu 6. )j[OXOIbI OT COOPY)KEHHSI OB'bEKTOB H BbIIOJIHEHHAl
MOHTA)KHbIX PABOT

1. )joxouj, nojiyqaeMbi4 JHI OM C nOCTOSIHHbIM MeCTOnpe6bIBaHHeM B OJIHOM
gorOBapHBaIo1eMci FocyiapcTBe OT coopy)KeHHI o6-beKTa B IpyroM JIorOBapH-
BalioIteMcm FocygapcTBe, He riOwIJie)KHT HaJIoroo6jio)KeHHIo B 3TOM xpyroM )Joro-
BaPHBaottteMcSi [OcygapCTBe, ecJiH npogojiDKHTejibHOCTb pa6oT no coopyxCeHHO
o6-beKTa He rpeBbluaeT 12 MeCqitleB. KoMneTeHTHbIe BJIaCTH TOrO JIOrOBapHBalo-
u.merocR rocyjapcTBa, Ha TeppHTOpHH4 KOTOpOro coopycaeTc5i o6-beKT, MOrYT B
Heo6xORHMbIX cjiyqaX He o611araTb HaJIoraMH yKa3aHHbII4 AOXOuI TaKKe H B TOM
cnyiae, eCJIH npOjlOJIXCHTejibHOCTb pa6oT no coopy)KeHHIO o6,eKTa npeabituaeT 12
MecmiLeB.

2. JIoxoj, noJIymaeMbIH JIHL4OM C IIOCTORHHbIM MeCTOnpe6bIBaHneM B OjIHOM
)joroBapHeaiotiteMc FocyuiapCTBe OT BE.IOJIHeHHA MOHTa:KHbIX pa6oT B upyroM
)oroBapHBaioueMcm rocyiapcTBe B Te'eHHe CpOKa, He npeBbiluaoiero 12
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MecsieB, He lOJJle KXHT HaJroroo6jio)KeHHIO B 3TOM ,gpyrOM ,JoroBaplaatloueMcI
FocyiapCTBe. OflHaKO, ecJiH JiH1o c rlOCTOSHHbIM MeCTOflpe6blBaHHeM B OQHOM
)joroBapHBai1imeMcs FocyaapcTBe ocytiteCTBjiseT MOHTaXCHbIe pa6oTbI, CBH3aH-
Hbie C rIOCTaBKOA MaIHH H o6opyloBaHHs H3 yKa3aHHOrO XjoroBapHBaioLerocs
FocyaapcTBa B xipyroe )joroBapHBaIotgeecq FocygapcTBo, xioxoji, nojjy'aeMbiij OT
3THX MOHTaXHbIX pa6oT, He nojljie)KHT Hajioroo6jioXKeHIO B joroBapHBaaoileMcs1
FocyjlapcTBe, B KOTOPOM ocyumeCTBJISOTCq pa6oTbl, aaeK B cjiymae, ecsm HX CPOK
npeBbnIaeT 12 MecxiieB.

3. JImAo c nOCTOqHHb|M MecTonpe6bBaHHeM B OJ1HOM )XoroBapHBaIoueMcs
FocygapCTBe B cjiyqatx, npeJyCMOTpeHHbIX nyHKTaMH 1 H 2, B KaqeCTBe pa6oToja-
TeJIA OCBo6oxmaeTcs B pyroM )jOrOBapHBaiolAeMcH rocyiapCTBe OT ynlJIaTbI
Ha2nOrOB H C6OpOB, KOTOpbIe pa6oToJiaTeJIb B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOJxaTeJIbCTBOM
3TOrO gpyroro )joroBapHBaiouneroc FocyapCTBa o6st3aH njiaTHTb Ha OCHOBe
BbInaamBaeMoi HM 3apa6OTHOfi niiaTbI. B yKaaHHbie HaajorH H c6opbI BKJIOqa-
IOTC1 TarOKe H B3HOCbI Ha CoIAMaJIbHoe cTpaxOBaHHe.

CmambR 7. YjOXOxjbI OT ME)KYHAPOJAHbIX rEPEBO3OK

1. )Ioxoi, noJny'aeMb|ii JIHIOM C nOCTOSHHbEIM MeCTonpe6bIBaHHeM B
OJjHOM YorOBaPHBaioiqeMcA FocyiapCTBe OT onepaImH no MecAyHaPOjQHbIM nepe-
BO3KaM Ha MOpCKHX H pe'qHbIX Cy~iaX, 3aperHCTPHPOBaHHbIX B 3TOM qoroBapHBa1o-
utteMCs FocyxtapcTBe, He noXIjie)KHT Hajioroo6jio)KeHHIo B jjpyroM )iOrOBapHBaIo-
IeMcst FocyapCTBe.

2. )oxojj, floJIyqaeMbIfi JH1OM C HOCTOIHHbIM MeCToIpe6bBaHHeM B OJIHOM
JioroBapHBaoumeMca FocyjiapcTBe OT ijpyrnx MexcdyHapOjjHbLX nepeBo3OK, nipegy-
CMOTpeHHbIX HaCToslu]UM CorJIalueHHeM, KpOMe yKaaHHbIX B IIYHKTe 1, He
nojIe)KHT Hajioroo6jioseHmIO B XjpyrOM )joroBapHBaioueMcs FocyjxapcTBe, ecJiH
3TOT XROXOJI He pacCMaTPHBaeTCM KaK JIOXOj HaxoRmigeroc3 B gpyroM IOrOBapH-
BaoueMCs FocyxjapcTBe npeACTaBHTeibCTBa 3TOrO jiHga.

3. JIHqIo c nOCTOmHHbIM MeCTonpe6bIBaHHeM B OJQHOM oroBapHBaioIeMci
FocyxlapcTBe B cjiyqaAx, npe HyCMOTpeHsbLx nyHKTaMH 1 H 2, B KaqeCTBe pa6oTojla-
TeJIS OCBo6oKJwaeTC51 B japyl'OM AOrOBapHBaIOtiueMCH FocyjapCTBe OT ynjiaTbI
HaJIoroB H c6OpOB, KOTOpbie pa6oTojAaTeJib B COOTBeTCTBHH C 3aKOHoxIaTejibCTBOM
3Toro gpyroro )joroBapHBaiouAerocA FocyaapcTBa o6513aH njiaTHTb Ha OCHOBe
BbiUnaqHBaeMoAI HM 3apa6OTHOAfi IiaTbI. B yKaaaHHbIe HajorH H c6opbi BKAiOqa-
IOTCA TaKiCe H B3HOCbI Ha COIHRJIbHOe CTpaxoBaHHe.

4. B OTHOU1eHHH HaJoroo6jio)KeHHSi aBHanipeInpHATHAi H HX nepconajia
npHMeHAeTCSI CorJiameHHe MeKgy I-IpaBHTeIbCTBOM (DHHJIqHJCKOIi Pecny6JIHKH H4
fHpaBHTeJIbCTBOM CCCP 0 B3aHMHOM OCBO60KJIeHHH aBHanpe npHsTHi H 14X
nepcoaana OT Haioroo6jioKeHHM H B3HOCOB Ha COIHaJlbHOe cTpaxOBaHHe, 3aKmo-
,qeHHoe 5 Ma.4 1972 rosia.

Cmambwi 8. 3APABOTHA31 IJIATA H HEKOTOPbIE gPYFHE
,OXOjbI 4(D43-IqECKHX JIHU

1. Cie lyouwe KaTeropHH 4)H3HmeCKHX JIHLi C HOCTOAHHbIM MeCTOnpe6blBa-
HHeM B OAHOM XOroBapHBaiotiueMca FocyapCTBe He noijie)KaT Hajioroo6jio)KeHHIO
B RpyroM )joroBapHBaoiueMcS1 FocyapCTBe:

a) FpaKJaHHH ojworo J1oroBapHBaionuerocS FocyaapCTBa
- B OTHOIIIeHHH BO3HarpaxRleHHS 3a ocyiieCTBjieHHe cPYHKI IHM, CBS3aHHbIX C

JgeHTeJibHOCTbIO TOrO FocygapCTBa. (DyHKtAHH, oCyueCTBJrlxeMbie rpawKaIaHHHOM
OJIHoro JIoroBapHBaioiueroc FbcygapCTBa, pacCMaTpHBaOTCq jIpyrHM LjOrOBapH-
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BaiOigHMCI FocylapcTBOM KaK rocyjxapCTBeHHbIe 4 YHKtlHH, eCJIH OHH pacCMaTpH-
BaIOTCR TaKOBbIMH no HaLiAOHaJIbHOMy 3aKOHOIlaTeJibCTBY nepBoro YoroBapHBaIO-
ttterocA FocygapcTBa;

b) J1HII4O, HaxoxmwueecH B upyroM jjoroaap[4aiottkeMc FocyiapcTBe aiA
ocyumeCTBJ1eHHM pa6oTbl no coopyeH14nO o6-eKTa,

- B OTHOUIeHHH igoxO~ia B BH)ue 3apa6OTHOA njaTbI 3a pa6oTy B 3TOM
XjorOBapHBao1teMcA rocy;IapCTBe, HenocpeJICTBeHHO CBaaHHyIO C coopy)K 4eM
TaKOrO o6-beKTa, JIOXOI OT coopyxKeHHq KOTOpOrO He noXine)KHT HaJIoroo6noxKe-
HHEO B 3TOM xipyroM )joroBapHBaoueMc FocygapCTBe B COOTBeTCTBHH C nyHK-
TOM 1 CTaTbH 6;

C) JIH1O, HaxogqtAueecH B JipyroM )joroBapHeBaiouleMc FocyjlapCTBe no
npHrnaweHnHo rocyjiapCTBeHHoro opraHa HJIH y4pexJeHHA, y'e6Horo H14I Haym-
HO-HCCJIejIOBaTeJibCKOrO 3aBe~eHHA TOFO YOroBapHBaioiterocu FocyjlapCTBa,
F-IaBHb1M o6pa3OM jlig npenojjaBaHHs, npOBeeleHHA HayqHbX HCCJIeXIOBaHHAi, JIH6o
JAISi yqaCT4S1 B HayMHbIX, TeXHHqeCKHX HJIH Hpo4)ecctOHanbHbIX KOHc)epeHAH5IX,

- B OTHOtueHHH jiOXOlja, noJIyqaeMoro OT npenoaaBaHi4$, npOBe~eHH5 Hayl-
HbIX HCCJIejOBaHKAi HjiH yqaCTH51 B TaKHX KOHqepeHIA145X B TeLeHHe CpOKa
npe6bBaHmI B 3TOM JapyroM )orOBapBaottteMc FocyjapCTBe, KOTOpbtI, OAHaKO,
He npeBbwiiaeT Tpex JneT. IojioxceHw1l HacTos1ukero nyHKTa He UpHMeHRHOTC5I B Tex
cJiyqasix, Korma npenoilaBaHHe, npoeejjeH1e Hay14HbIX HCCJieJIOBaHHIA HJIH yxiacTHe
B KOHc1epeHILqHX culyxaT, rJIaBHbM o6pa3OM, JIH'IHbIM HHTepecaM jiHi~a C nOCTO5IH-
HbIM MeCTOnpe6bIBaHHeM B nepBoM AorOBapBaotiteMcm FocyAapCTBe;

d) YqatitHics, CTyjaeHT, acnipaHT H npaKT14KaHT, HaxOflquHAiC51 B jXpyroM
JIoroBapHBaoLteMcA FocyjapCTBe, FJIaBHbIM o6pa3OM, c LeJublo o6yqeHHq HJIH
npHo6peTeHHsi OrHiITa no cnegianbHOCTH,

- B OTHOtUeHHH CTHrneHJAHA, a TaKwKe B OTHOUIeHH nonyqaeMbix HM 143
HCTOMHHKOB 3a npexenaMH Toro gpyroro goroBapBaioutterocq FocyjIapCTBa
ReHe)KHbX CyMM wJl o6ecneqenu npoKl4TOn4Horo ypOBHA, wux nojiyqeHHA o6pa-
3oBaHHAS H npo6peTeH51 Onb1Ta no cneLtHaribHoCTH. FlpelyCMOTpeHHbIe B HacToB-
i1eM riyHKTe JbrOTbI npeocTaBaJ1511TC51 Ha CpOK, Heo6xOJHMbiA 11151 XIOCTH)KeHH1A
lqejiH npe6bBaHH,, OJIHaKO He lpeBbIIalOl 14AH lleCTH JIeT;

e) IepCOHaJt TpaHCiOpTHbLX cpeJACTB, HCIIOrlb3yeMbiX AJJ! MOPCKHX, peqHbIX,
aBTOMo6HurbHblX H )KeJIe3HOJlOPO)KHblX Me)KJyHapOJIHbX HepeBO3OK OJIHHM H3
XjOrOBapHBaiouHXCs' FocyjiapCTB 14H4 JI1H4OM C riOCTOHqHHbIM MeCTOnpe6bBaHHeM B
HeM,

- B OTHOiIeHHH Aoxolla B BHJIe 3apa6OTHOAI rljiaTbI TaKOrO nepCoHanla,
noryqaeMoi 3a pa6oTy, HerocpejICTBeHHO CB513aHHyIO C ocyIieCTBJieHHeM oiepa-
1HA no TaKHM niepeBO3KaM.

2. JIoxog, iloyqaeMbliA B BHJle 3apa6OTHOH riJIaTbI (IH3H11qeCKHM JIHI4OM C
IIOCTO51HHbIM MeCTonpe6bIBaHHeM B OJIHOM QoroBapHeaioiugemc5 rocy~lapCTBe OT
pa6oTbI, BbInOj1HMemOA HM B X1pyroM AorOBapHBaoweMc5i FocyxiapcTBe, KOTOPbIi
He OCBO6oKuaeTC51 OT HajIOrOo6jo)KeHH51 B COOTBeTCTB14H C nyHKTOM 1, He
nojlje)KHT HaJIoroo6JoxceHHIo B 3TOM ilpyroM )joroBapHBaIoIeMc51 FocyjlapCTBe,
eCJIH ynOMRHyToe JIHIAO HaxOJIHTC51 B 3TOM )joroBapHBaio1ueMc1 rFocyaapcTBe B
TeqeHHe OAHOrO HJiH HeCKOJIbKHX nepHOROB BpeMeHH, He npeBbuiaIO1AKX B CyMMe
183 JIH5[ B KaJIeHilapHOM roiy, a B OTHOieH1H14 MOHTa)*cHHKOB 141iW TeXHHqeCKHX
cnetAHaH1HCTOB - B TeqeHHe 365 JlHeA Ha npOTq)KeHHH JIBYX clejlyouLHx apyr 3a
jipyroM KanierHIapHbIX ne'T, B OTHO1ueHHH CYPHanJIHCTOB H KOppecIOH1eHTOB
neqaTH, paJHo H TeneBHJIeHRA - B TeqeHHe 730 AHeH Ha rpOTA)KeHHH Tpex
cuexiyiouIHx xapyr 3a jipyroM KaneHapHbX ne'T, Ht eciH pa6oTojjaTejib, KOTOPbIM
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HJIH OT HMeHH KOTOpOrO BbHia'mHBaeTcq 3apa6oTHam nnaTa, He HMeeT flOCTOHH-
Horo MeCTonpe6bIBaHHI B 3TOM jOrOBapHBaIOIgeMCsi focyaapCTBe H ecjHi pacxojlbI
no 3apa6OTHOIA niaTe He HeceT npejxCTaB4TeJIbCTBO pa6oToliaTens , Haxoxwu.ieecA B
3TOM jxpyroM goroBapHBaio1eMcsl FocyjiapCTBe.

3. HIOJIO)KeHHA HacToAuiIero CorjiameHi4 He 3aTpariBaIOT HaJIOrOBbLX npi4-
BHjier H COTPYJIHHKOB )HnjiOMaTH'IeCKHX K KOHCYJIbCKHX cjiyxK6, BKJHOIqai CoTpyJj-
HHKOB ToproBoro rIpeCTaBHTejibCTBa CCCP B DHHnJISHJIH4, yCTaHOBjieHHbIX
o61HMH HOpMaMH MexwyHapOjIHOrO npaBa HJIH Ha OCHOBaHI4H cneua14bHbIX
corjiaueHHfi.

CmambR 9. HEKOTOPbIE )IPYrME ZOXOjIbI

Cneyou ie i OXOJIbl, noiyqaeMbie Ji14tOM C IOCTO1HH1blM MeCTonpe6bIBaHH-
eM B ojjoujoroaapBaioteMca FocyaapcTBe H43 HCTOqHHKOB B jIpyrom oroBapI4-
BailoixeMc5i FocyjiapcTBe, He nojljiewaT HaJIoroo6JIo)KeHI4IO B 3TOM ipyrom ,1oro-
BaplIaaotiteucm FocyAapCTBe:

a) rpoi~eHTbI, HaqicjiAembie nio lpeiocTafjieMbiM 6aHKOBCKHM KpeAHITaM H
3afMam;

b) rlpo1geHTbI, HaqticjixeMbIe Ha cpeJicTBa, noMetLeHHbIe Ha cqeTax H HHbIX
BKyTaJax B 6aHKax H gpyrHX KpejIHTHbIX yqpew.ReHHsx;

c) 1oxogI, nojiyqaeMbif OT racTpOjbHOA JgeqTejibHOCTH 14 Ipyrnx ny6jIHqHbIX
BbICTyiLreHH;

d) CyMMbI npH3OB, npeMi4 4 BO3HarpaxcKeHifI, BbUJaq4BaeMblX yqaCTH14KaM H
no6eiu4TeiM ClIOPTHBHbIX H ripo4HX COCTS13aHHI It KOHKypCOB;

e) JIOXOJI OT npogaxcH HMyitteCTBa, nOjiymeHHOrO B pe3y1bTaTe HacJiegIOBaHHAi
4i4 japeHHiA.

CmambR 10. WMYIUECTBO

1. HeRBHx CMoe 4MyigeCTBO Ji4~ta C fIOCTOAHHbIM MecTonpe6blBaHileM B
O,4HOM )joroBaPHBaio1ieMcA FocyxapcTBe, HaxoAsueecA B XjpyrOM XjorOBapHBaio-
ttteMCA FocylapcrBe, He flJieieXMT Haoroo6jio)KeHHIO B nepBOM YIoroBaPHBaio-
igeMc1 FocylapCTBe.

TepMHH HeIBH)K4MOe HMyIIIeCTBO> oripejIeJRleTCS1 B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO-
XaaTejibCTBOM TOFO )joroBapH4Baiowieroc rocy)IapCTBa, B KOTOpOM HaxOXaHTCH
HMyIHeCTBO.

2. Ecirn KHoe He BbITeKaeT 143 flOjiO)KeHi4g 1yHKTOB 3 H 4, XjBx K4MOe
HMyteCTBO HaxogwuierocA B OXIHOM )jOroBapH4BaioueMcq FocyjlapCTBe npelcTaB4-
TejIbCTBa J1HLta c 1IOCTOS1HHbIM MecToripe6blBaHHeM B JApyrOM )oroBaHBaioIieMc$1
FocygapCTBe nogJIie)KHT Hajioroo6JIo:KeHH1O TOJIbKO B TOM ,LOrOBap14BaiO1I~eMc1
FocylapCTBe, B KOTOPOM HaxojI4TC1 HIpeICTaBHTejibCTBO.

3. JIHI O C IIOCTO$HHbIM MecTonpe6bIBaHi4eM B OJIHOM )joroBapHBaiollteMc
FocyAapcTBe He noJIjieXQT Hajioroo6JIo)KeHHIo B AIpyrOM )joroBapI4BaiouIxeMc
FocygapCTBe B OTHOIueHtIH X[BHxHMOFO HMyIueCTBa, HaxoRliiiierocA B TOM jApyroM
)joroBapHBaiott~eMcA FocyflapcTBe 14 npejna3naqennoroQJIq ocyu~eCTBJIeHR Iesi-
TejibHOCTH, npejxyCMOTpeHHOA nyHKTOM 2 CTaTbH 5.

4. TpaHcnopTiHbie cpejICTBa, HeiiocpegCTBeHHO HICnOJIb3yeMbie JiiHLOM C
nOCTOAHHLIM MecTonpe6biBaH14eM B O)QHOM OroBapBaiott~eMcq rocyaapCTBe B
MexCJyHapOIIHbIX nepeBo3Kax, H CBR3aHHOe C HX HCflOJlb3OBaHHeM ixpyroe ABH4)K-
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moe HMytteCTBO, naxomueec B ApyroM )JorOBapfaaomeMcR FocyitapCTBe, He
nonine)KaT Hajioroo6Jo)KeHHIO B 3TOM fipyroM £joroBapHBaiou1eMcR rocygapCTBe.

5. )jpyroe jIBH4WHMOe HMyu1eCTBO nuHa c nOCTOIHHbIM MeCTOnpe6blBaHHeM B
OXRHOM )joroBapHBaIou1eMcA rocyIapCTBe, He yKa3aHHoe B fyHKTaX 2, 3, 4, He
nogiieJ)KHT Hanoroo6IoKeHHIo B XIpyroM JoroBapimaiomeMcm rocyapCTBe.

CmambRt 11. OEMEH 4H(OPMAtMEIA 0 HAJIOFOBOM 3AKOHOIATEJIbCTBE

KoMneTeHTHbie BlaaCTH )jorOBapBaiomuHxcsi FocyiapCTB 6ylyT B npelenax,
JAOI1YCKaeMbiX HX HfltHOHaJIbHbM 3fKOHO)aaTeJIbCTBOM, flpejiOCTfBJ13ITb B3aHMHO
CBejjeHH o6 H3MeHeHHRSX cBoerO HajIOFOBOrO 3aKOHOgIaTeJIbCTBa, a TaKKe, no
npocb6e, Aipyrne MaTepHanbI, Heo6xOXAHMbie ui IpOH3BOJACTBa Haaoroo6Jlo)Ke-
HHSI, ipejjyCMoTpenHoro HaCTOqIgHM CoriauieHneM.

Cmamb.A 12. COTPYAHwiECrBO ME)I(LY KOMHETEHTHbIMH BJIACTIM14

KoMneTeHTHbae BjaaCTH MoryT JjOrOBaPHBaTbC51 Me)KJcy CO60A B ycTaHOBJIeH-
HOM nop5IAKe o npHMeHeHHH nacToqittero CoriiateHHH. OH 6yjyT TaKKe
npHiaraTb YCHJIHA no o6ecneqeHHIO ylJ1aTbI JIH1tOM C IIOCTOSIHHbIM MeCTOrpe6b[Ba-
HHeM B OJJHOM 7jOroBap4BaiOiieMcS1 FocyjjapCTBe HaJIOrOB, B3HMaeMbIX B IpyroM
)oroBapHBaomueMcH rocyxIapCTBe.

CmambI 13. BOrPOCbi, HA KOTOPbIE PACFIPOCTPAHAIlOTCSI HOjIO)KEHHSI
COFJIAUIEHH5I

1. JiorOBapHBaiouAHeCA FocylapcTBa B YCTaHOBjieHHOM HaCTOSIAHn M Corjia-
lueHHeM nOpIXWKe orpaHHqHBaIOT CBOH rpejiyCMOTpeHHbie HaIAHOHaJlbHblM 3aKOHO-
RaTejibCTBOM npaea o6naraTb HarIoraMH m1go c nOCTO5IHHbIM MecTonpe6iBaHHeM
B xpyroM )joroBapHBaioueMcH FocyJaapCTBe. B jjpyrHx cJiyqasx npHMemeTCA
HaIAHOHaJIbHOe 3aKOHOjiaTeJIbCTBO )oroBapHBaiougeroci FocygapcTBa.

2. HacToiuAee CornaUmeHHe MoKeT 6bITb paCnPOCTpaHeHO B HaCTOHiIeM
BHjie HJim C Heo6xoIHMbIMH nonpaBKaMH Ha KOMMYHanbHbIAI Hanor npOBHHtXHH
AaHaHtCKHX OCTpOBOB. TaKoro poxia pacnpocTpaHeHne c(bepljx eA4CTBH51 Cornalue-
HHM BCTynaeT B CHJIy C TOrO AIA, C TaKHMH H3MeHeHHMH H Ha TaKHX yCJIOBH5IX,
BKJIloqaI npeKpauxeHHe jjeICTBH, KaK 3TO 6yxgeT onpejleaeHo H cornacoBaHO
Mexmy jorOBapHBaioutHMHCsi FocyJapCTBaMH nyTeM o6MeHa HOTaMH no JAHniIoMa-
THqeCKHM KaHaIraM.

B cnyqae JReHOHCatAHH CoriatueHHA OjIHHM H3 )OrOBapHBaIOIIHXCA FO-
cyXiapCTB B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeg 15, ecai HHoe He OrOBOpeHO Me--JAy

IIOrOBapHBaiOuAtHMHCS[ FocyXapCTBaMH, piHMeHeHHe CoraueHKA npeKpalgaeTC51
TarK.e H B OTHO1ieHHH KOMMYHaJIbHOFO Hallora npOB1HHH A!aHICKHX OCTPOBOB
TaK, KaK 3TO ripejycMoTpeHo B yKa3aHHOA CTaTbe.

3. FlpH upHMeHeHHH HacToHigero CorJauiieHHR Kaw.AlbIA TepMHH, KOTOpbIfI
Clel1HaJIbHO He onpegeiieH HIH B OTHOuIeHHH KOTOpOO HHOe He BbITeKaeT H3
KOHTeKCTa, HMeeT TO 3HaqeHHe, KOTOpOe OH HMeeT B COOTBeTCTBHH C HaIxHOHaJIb-
HbIM 3aKOHOJIaTeJIbCTBOM Toro )joroBaHBaioumeroc FocygIapCTBa, B KOTOPOM
ocyiueCTBJ15ieTC51 Hajloroo6to)KeHe.

CmambRt 14. BCTYHJIEHHE B CHJIY

1. JoroBapHBaio1HecH FocyxlapcTBa yBetOMST apyr ;Ipyra 0 Bbi1OaeHHH
HMH KOHCTHTYIAHOHHbIX 4)opMaJbHOCTeg, Heo6xoAHMbX IIA BCTyIJIeHHM. B C14JIY
Hacosuero CoriiaueHRm.
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2. CornaueHHe BCTyIIHT B CHJIy mepe3 TpHjlulaTb JIMA nocie TOrO, KaK 6yJjeT
nepegaHo nociegIHee H3 npeayCMOTpeHHbiX nyHKTOM 1 yBeiOMJleHHiA, H ero
noJIo)KeHHMq 6yqyT nptMeH5TbCq:

a) npHMeHHTeJIbHO K HaJoraM, B3HMaeMbIM HeIocpegJCTBeHHO lpH nojiymeHHH
iioxoga - B OTHOmueHHH CYMM jaOXOjaOB, nojiymaeMbIX HamHHaR C 1 aBapq
KajiewiapHoro roxaa, cnejxyiouero 3a rOJOM, B KOTOPOM BCTynaeT B CHJIY
CornameHne;

b) npHMeHH4TeJibHO K HaJIoraM Ha npoMne jioxojXbI H HajioraM Ha HMyUleCTBO - B
OTHOU1eHHH HaAiOrOB, B3HMaeMbIX 3a rIepHoIlbI HaJIOFOO6-O)KeHHSI, HaqIHHaio-
tiiHecst 1 HHBapR HimH nocne 1 5tHBapi KaieHJapHoro roJga, cneilyoiero 3a

roJIOM, B KOTOpOM BCTyiaeT B CHJIy CornaueHHe.

3. B MOMeHT BCTynJieHHR B CHiy nooKeHHA HaCToAMero CorJIameHmA
npeKpaiuaeTcA eACTBHe XgoroBopeHHOCTH Mewtly (IHHJmHJIHe K CCCP OT 13
OKTm6pA 1970 rolla, KacaoigeficA o6iio)KeHR AHeH314nOHHEIX BO3HarpaKAeHHA
HajioraMH, H WTa jiorOBOpeHHOCTb yxKe He 6ygieT npHMeHITbCq K cJIyqaim, K
KOTOPbIM 6yieT fpiHMeHATbC HacTouAee CornameHHe B COOTBeTCTBHH C nojio)Ke-
HHMrI HYHKTa 2.

Cmambat 15. flPEKPAIEHIE IJIECrBHMI

HacTornmee CoriialueHHe OCTaeTC$I B CHJIe 9O Tex nOp, nOKa OJXHO H3
)joroBapHBaiouaixcm FocygapCTB He XjeHOHCHpyeT ero. KatcjRoe H3 )jOrOBapHBaio-

nAHxcSI FocyxiapCTB Mo)KeT, nO HCTeneHHH Tpex JIeT CO JAH[ BCTyiJIeH4 Corniame-
HHS B CHJIy, jXeHOHCHPOBaTb ero fiyTeM flepenlH qepe3 JlHriOMaTHqeCKre KaHajibi
yBejXoMjieHHS o ero )ieHOHCaRHH He fio3JAHee 6 Mecs ieB xJo OKOHqaHH Ino6oro
KaJne14iapHoro roxga. B TaKOM cJIyqae XjeACTB1e CornameHm ipeKpalaeTC$I:
a) IpHMeH4TejibHO K HaioraM, B3HMaeMbIM HeHocpegJCTBeHHO Hp1 IoyqeHHH

jRoxoIa - B OTHOIueHHH CYMM J1OXO1JOB, noj1yqaeMbIX HaqHHaAq C 1 1HBap3I
KaiieaiapHoro rojga, ciejyyioutero 3a rOJIOM, B KOTOpOM nepexiaHo yBeIoMAe-
HHe o jjeHOHCaLiHH;

b) ipHMeHHTejibHO K HaJIoiaM Ha npoqHe jiOXOjibi H HaJ1oraM Ha HMyHleCTBO - B
OTHOU1eHHH HaJIOrOB, B3HMaeMbIX 3a flepHOjibI HaJIOrOO6JIO)KeHHM, HaqHHaiO-
atiecm 1 AHBapBilHm HocJie 1 SHBap3I KajieiapHoro rogia, csexyoiero 3a
rOXiOM, B KOTOpOM nepegaHo yBeJIoMjieHHe o XieHOHCaLgHH.

B YJIOCTOBEPEHHE qErO HRxceio rHcaBmnHecA, COOTBeTCTBylOURHM o6pa3oM

Ha TO yrOJIHOMOqeHHbie, iOgniHCaJiH HacToAtuee CornameHHe.

COBEPIIIEHO B MOCKBe 15 anpeisi 1977 rojia, B JIBYX 3K3eMniiApax, KaxbIfl Ha
4bHHCKOM H PYCCKOM S3bIKaX, ripHqem o6a TeKCTa HMieOT OJIHHaKOBYIo CHIty.

3a fIpemH4AeHTa DHIHflHACKOA Pecny6AHK4H:

[Signed - Sign]

AXTH KAPbIJIAI4IHEH

3a -IpeHuIyM BepXOBHOrO COBeTa Co03a COBeTCKHX

COiAHaiHCTqeCKHX Peciy6AK:

[Signed - Sign9]

H. C. IIATOJIHEB
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HPOTOKOJI

rIpH noJnticaHHH CornameHA MemKgy HH JIn[HACKOA Pecny61HKOr4 H C01030M
COBeTCKHX COtnaJIHCTWmeCKHX Pecny6nHK no BOnpOCaM HaJoroo6o)KeHHsI
J1OCTHrHyTa gOrOBOpeHHOCTb 0 HH)KecjiejIyiolI.eM:

1. B CTaTbe 1 CorIateHH noR jiHLOM C nOCTOHHHbIM MeCTonpe6bIBaHHeM B
o6onx iJOrOBapHBaot"Hxc FocyjapCTBaX nOHMaeTC31 RHo, paccMaTpaaeMoe B
COOTBeTCTBHH C HaJIOrOBbIM 3aKOHoJIaTeJIbCTBOM onHoro )joroBap4Baiot~eroc5I
FocyjiapCTBa KaK HMeioumee nOCTOSHHoe MecTonpe6biBaHe B 3TOM QoroBapHBaIO-
igeMcm FocyjlapCTBe, a B COOTBeTCTBHH C Haj1OrOBbIM 3aKOHOaIaTeJIbCTBOM Apyroro
XjoroeapHeaiouaerocx FocyjlapCTBa KaK HMeiouee nOCTOAHHoe MeCTonpe6bBaHie
B TeqeHHe Toro )Ke nepHoxa B 3TOM xpyroM )joroBapHBaao1IIeMcx FocyapCTBe.
Ecim BO3HHIKHeT TaKOA caynari JJBoAioro noCToHHOro MeCTonpe6bIBaHHS, KoMne-
TeHTHbie BJiaCTH goroBapiBaotIHXCI FocyJIapCTB JIOrOBOp3TCI B COOTBeTCTBHH CO
craTbefi 12 CornameHH, B KaKOM FocyiapcTBe npH npHMeneHHH CornauenMia
JIrnlo 6yjxeT paccMaTpHBaTbC3I KaK HMeioiee nocToHHoe MecTonpe6bBaHHe.

2. B nyHKTe "b" CTaTbH 2 CornameHHs noR KOMMyHaJqbHbIM HaJoroM
IIOHHMaeTCR Hanior, B3HMaeMbIfi c jjoxoja B fIOJlb3y KOMMyH.

3. B HyHKTe 3 "b" CTaTbH 3 CoraaeH4sI TePMHH «xApyroe o61,eHeHe>
o3HaqaeT, B qaCTHOCTH, cjiyiafi HenpUHHIToro HacnexICTBa (jakamaton kuolinpesa),
nOji KOTOPbIM no (jHHCKOMy npaBy HMeeTCSI B BillY o6umeCTBO, CoCToAmuee: H3 IIBYX
HI HeCKOJbKHX HacJIeIHHKOB; JIHIA, B OTHOwHeHHH KOTOPbIX HMeeTC51 o6ttgee
3aBeli~aHHe; HJIH, B H3BeCTHbIX CJyL1aRX, H3 yIOMMHYTbIX JIH1A H nepeKHBt uero
cynpyra; TaKoe o6ueCTBO BO3HHKaeT B MOMeHT cMepTH HacaiexioaaTeju H npeKpa-
utaeT CBoe cy11eCTBOBaHHe nocne pa3giena HacJiejxCTBeHHOfO HMytt~eCTBa.

4. B nyHKTe 6 CTaTbH 3 CoriaueHnA noJI TepMHHOM "<fpeqCTaBHTejib>>
IIOHHMaeTCI KaK 4bH3HmeCKoe JIHAO, TaK H 1oPHtiHMeCKOe JIHiUO, yTpe ,jieHe H
opraHH3aUHs.

5. B nIyHKTe 4 "a" CTaTbH 4 CorlameHm noi npojiaBaeMbIM o6opyloBaHHeM
H cpejiCTBaMH nOHHMaIOTCI JIH1ub egJHHHMHbie 3K3eMUJImpbi, KOTOpble npojlaIoTCRl
HCKJmOxIHTeJIbHO Ha OCHOBe jiHiAeH3HOHHoro corIaatueHHS.

6. -pH nIpHMeHeHHH IyHKTa 1 CTaTbH 5 CoraaieHHil xjoxoj, noyiyqaeMbIrl, B
qaCTHOCTH, OT OCylU~eCTBJieHHI COBMeCTHbIX IpOeKTHO-KOHCTpyKTOpCKHX H Ha"y-
HO-HCCJIejIOBaTeJIbCKHX pa6oT, HCIbITaHHIH o6pa314OB, MaluHH, o6opyRlOBaHH31 H
jpyrHX ToBapoB, apeHlbl, BKJ.IIOqaM onepaIAHH THIna «JIH3HHr> , a TaKeKe OT
TeXHHqeCKOrO o6CJIyXMBaHIi I MalIIHH H o6opyjlOBaHHqt, He nOgJIeAKHT Hanoroo6jio-
XKeHHIO, eCurH jOXO, noJyaeMbirl OT TaKOrO poxa leSTeJIbHOCTH, He pacCMaTpH-
BaeTCSI JIOXOJIOM npeACTaBHTejibCTBa.

7. I-IpH npHMeHeHHH HIYHKTa 3 CTaTbH 5 CoraameHHx 6yxjeT CqHTaTbCgI, TO
COBeTCKHe BHeUIHeTOPrOBbIe opFaHH3aItHH BbilOJIH311OT 4)YHK[IHH 6poKepa,
KOMHCCHOHepa HJIH apyroro areHTa C He3aBHCHMbIM CTaTYCOM nJIl1 pa3JIHqHbIX
COBeTCKHX npOMbIujieHHbIX HJIH HHbIX opraHH3aIAHI[ npH 3aKynKe TOBapOB H ycaiyr
y 4)HHCKHX KOMfaHHI. COOTBeTCTBeHHO, HaxOIIS1UjHleCH B CCCP npejicTaBHTeJiH
4,HHCKHX KOMIaHHA IIpH ipo a)Ke TOBaPOB COBeTCKHM BHeIIHeTOprOBbIM opraHH-
3aLA1.cm 6yIlyT paccMaTPHBaTbCA KaK ocyuecTBj15IOlUHe 3anpoaWlaH xepe3 6poKe-
pa, KOMHCCHOHepa HJIH ipyroro areHTa C He3aBHCHMbIM CTaTyCOM.

OitHOBpeMeHHO IOCTHrHYTa jIOrOBOpeHHOCTb 0 TOM, xITO KOMnaHHqi, BbIHO.I-
Hmoim B cFHHJIqHJHH 4yHKIAHH 6poKepa, KOMHCCH4OHepa JIH JIpyroro areHTa c
He3aBHCHMbIM CTaTyCOM B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOIIaTeJIbCTBOM (DHHJIS1HJIHH, 6yileT
pacCMaTpHBaTbCH KaK TaKOA 6poKep, KOMHCCHOHep HJIH jpyrogi areiT C He3aBHCH-
MbIM CTaTYCOM 6e3OTHOCHTeJIbHO K TOMy, HaxOIHTC1 JIH KOMaHIH BO BJIaIeHHH
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jiHiua C HOCTOAIHHblM MeCTonpe6bIBaHHeM B 0HHJIAIIIHH HJIH 3a rpaHHgeg HJIH BO
BJIageHHH HHOCTpaHHOH KOM14aHHH HJIH opraHH3atA14H.

8. 1-Io JOXOJlOM, noJ1yqaeMbiM OT MOHTa)KHblX pa6oT, yKa3aHHbIM B nyHKTe
2 CTaTbH 6 Coriiamelnes, nOHHmaeTCA HHOA )AOXOJ1, qeM IOXOX B B14ue 3apa6OTHOA
rilaTbI.

9. B COOTBeTCTBHH C HyHKTOM 1 "c" CTaTbH 8 CorJIa1eHwI OCBO6ox(gaoTcjt
OT HaIoroo6noweHH3I B OXAHOM )joroBapHBaoti~eMcl FocylapCTBe, B qaCTHOCTH,
TaKHe nHga C 1OCTO5IHHbIM MeCTonpe6bIBaHeM B gIpyroM QoroBapHBaioigMci
FocygapcTBe, KoTOpb1e HaxoAJTCR B nepBoM )joroBapIBaIoImemcA FocygapcTBe c
geIbIo ocyuIeCTBjieHRM mempaBHTejibCTBeHHbIX nporpaMM CoTpyJwHHqecTBa.

10. fIpl npHmeHeMHHH HYHKTa 1 CTaTb 10 CoriJIaeHH31 nOJI HeJ1BH)KHMbIM
HMygecTBOM nOHHMaeTCSI:

npHMeHHTeJIHO K CCCP - cTpoeHHS, a TaKwe ipaBo noJIb30BaHHA CTpoe-
HHRSMH H yqaCTKaMH, npexiycmoTpeHuoe 3aKoHojaTejibCTBOM CCCP;

npHMeHHTejibHO K FHHJiarHjIHH - npeXiyCMoTpeHHoe 3aKOHoXAaTeJIbCTBOM
HHJIASHJAH4 He)IBEH Moe HMyllAeCTBO, yqaCTOK C HaxoamSIgHMHCa Ha Hem cTpoeH4H-

MH, a raK.we xipyrme npaaa B OTH0oeIHKH HeIBH4KHMoro HMyueCTBa H cTpoeHH,
paccMaTpHBae~me no HajiorOBOMY 3aKOHOjIaTeJIbCTBY (HHJIsHJ11414 KaK HeAIBH)KH-
Moe HMyu4eCTBo.

HacTorttHA -IpOTOKOJI xBjirieTCXt HeoT-beMJIeMog 'aCTblO CorFjaiueHKAs Me)K-

Ay ISIHJItCKOA Pecny6HKoA H CoooM COBeTCK X CoiHajiHCTHqeCKHx Pecny6-
JIKK nO BOnpocaM HaJoroo6oKeHHA.

COBEPlUEHO B MocKBe 15 anpeiiq 1977 roga, B XJBYX 3K3eMnJiqpax, Kax(AbIA Ha
(H4HCKOM H pyCCKOM s13blKax, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OJIH1aKOBY1O CHJIy.

3a 1-pe31HueHTa 4DHHJIqHHRCKOA Pecriy6JIHKH:

AxTm KAPb5LJIAIHEH

3a Hpe3HIHyM BepxoBHoro COBeTa Coo3a COieTCKHLX
CogtHajicTwqeCKHX Pecny61nK:

H. C. 1IATOJ14qEB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND
THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CON-
CERNING TAXATION

The President of the Republic of Finland and the Presidium of the Supreme.
Soviet of the Union of Soviet Socialist Republics,

In view of the friendly, good-neighbourly relations existing between the two
countries on the basis of the Treaty of friendship, co-operation and mutual assis-
tance of 6 April 1948 between the Republic of Finland and the Union of Soviet
Socialist Republics, 2

Wishing to conclude an agreement concerning taxation and confirming their
desire, in accordance with the Final Act of the Conference on Security and Co-
operation in Europe, signed at Helsinki on 1 August 1975, 3 further to develop and
deepen economic, industrial and technical co-operation and with a view to avoiding
double taxation,

Have decided to conclude this Agreement and, for that purpose, have
appointed as their plenipotentiaries:

The President of the Republic of Finland: Mr. Ahti Karjalaisen, Minister for
the Economy and Treasury of the Republic of Finland,

The Presidium of the Supreme Soviet of the Union of Soviet Socialist Republics:
Mr. Nikolai Semenovich Patolichev, Minister for Foreign Trade of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
Have agreed as follows:

Article 1. PERSONS TO WHOM THE AGREEMENT APPLIES

This Agreement shall apply to persons who, for tax purposes, are deemed to
be permanent residents of one or both of the Contracting States.

Article 2. TAXES TO WHICH THE AGREEMENT APPLIES

This Agreement shall apply to the following taxes:
(a) In the case of the Union of Soviet Socialist Republics: taxes and dues levied

on property, income and salaries provided for under the All-Union legislation
and under the legislation of the Union Republics, and also taxes and dues
established at the local level;

(b) In the case of the Republic of Finland: taxes and dues levied on property,
income and salaries provided for under the legislation of the Republic of
Finland, including the communal tax.

Came into force on 30 December 1977, i.e., 30 days after the transmittal of the last of the notifications
by which the Contracting States had informed each other (on 30 November 1977) of the completion of the constitu-
tional formalities, in accordance with article 14 (1).

United Nations, Treaty Series, vol. 48, p. 149.
International Legal Materials, vol. 14, 1975, p. 1292.
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

The terms used in this Agreement shall have the following meanings:

1. "USSR" means the Union of Soviet Socialist Republics and, when
used in a geographical sense, the territories of all the Union Republics.

This term also includes:

(a) The territorial waters of the USSR;

(b) The sea-bed and subsoil of the submarine areas adjacent to the coast or islands
of the USSR, but situated beyond the limits of the territorial waters, over
which the USSR, in accordance with its own legislation and international law,
exercises sovereign rights with respect to the exploration and exploitation of
the natural resources of such areas.

2. "Finland" means the Republic of Finland and, when used in a geograph-
ical sense, the territory of the Republic of Finland; as regards communal taxation,
the term does not apply to the province of the Aland islands.

This term also includes:

(a) The territorial waters of Finland;

(b) Areas adjacent to the territorial waters of Finland, over which Finland, in
accordance with its own legislation and international law, exercises sovereign
rights with respect to the exploration and exploitation of the natural resources
of the sea-bed and the subsoil of submarine areas.

3. "A permanent resident of a Contracting State" means:

(a) In the case of a permanent resident of the USSR: a legal entity established
under the laws of the USSR or of any Union Republic, or any organization
which is treated as a legal entity in the USSR, for tax purposes, and also an
individual having permanent residence in the USSR for tax purposes;

(b) In the case of a permanent resident of Finland: individuals, companies or
other associations which, under the legislation of Finland, are obliged to pay
taxes in Finland by reason of permanent residence, domicile, place of
management or any other criterion of a similar nature.

4. "One Contracting State" and "the other Contracting State" means the
USSR or Finland, as the context requires.

5. "International transport" means by sea or river vessels, by motor vehi-
cles or by rail between points situated in different States. If the transport is
effected solely between points situated in the territory of only one Contracting
State, it shall not be regarded as international transport.

6. "The competent authorities" mean:

(a) In the case of the USSR: the Ministry of Finance of the USSR or its author-
ized representative;

(b) In the case of Finland: the Ministry of Finance of Finland or its authorized
representative.
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Article 4. LICENSE PAYMENTS

1. License payments received from a source in one Contracting State and
paid to a permanent resident of the other Contracting State shall not be taxable
in the first Contracting State.

2. The term "licence payments" in this article means all payments made for
the sale of, use of or granting of the right to use:

(a) Copyright in works of science, literature and art;

(b) Inventions (whether or not protected by patents or author's certificates);
(c) Industrial and general-purpose designs;

(d) Factory marks, trademarks and service marks;

(e) Names of firms and similar property;

(f) Computer programmes;
(g) Tapes for the production of gramophone records and other means of sound

reproduction;

(h) Tapes and films used for radio and television broadcasting.
3. The term "licence payments" in this article also refers to all payments

made for the transfer of experience, knowledge and production secrets (know-
how).

4. The provisions of this article shall also apply to:

(a) Payments made for the sale of, use of or granting of the right to use industrial
and scientific equipment and other scientific and technical facilities, provided
that such payments relate to sale, use or granting of the right to use as
envisaged in this article;

(b) Payments made for the provision of technical services, provided that such
payments relate to sale, use or granting of the right to use as envisaged in
this article;

(c) Payments made for the production of recordings on gramophone records,
tapes and other sound reproduction equipment.

Article 5. REPRESENTATION

1. Income derived in one Contracting State from the activity of a permanent
resident of the other Contracting State shall be taxable in the first Contracting
State only if that income is regarded as the income of a representation of that
resident situated in the first Contracting State.

2. Income regarded as the income of a representation, as envisaged in para-
graph 1, shall not be taxable in the Contracting State in which the representation
is situated if that income is derived from the following types of activity:

(a) The purchase of goods;
(b) The storage of goods and warehousing operations connected with such storage;
(c) The demonstration of goods and other articles and the display of exhibits

at exhibitions and also operations for the sale of such items at the closure of
exhibitions;
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(d) Advertising, the collection and dissemination of information, and marketing
or similar activities which are subsidiary or preparatory to the basic activity
of the person concerned.

3. A permanent resident of one Contracting State shall not be deemed to have
a representation in the other Contracting State merely because he carries on
business in that other Contracting State through a broker, commission agent or
other agent of independent status, provided that such persons are acting in the
ordinary course of their business.

4. The term "representation" means:
(a) With regard to income received in the USSR: an office, bureau or other

similar representation established in the USSR by a permanent resident of
Finland in accordance with the laws in force in the USSR;

(b) With regard to income received in Finland: an office or other place of
business established in Finland by a permanent resident of the USSR in accord-
ance with the laws in force in Finland.

5. In determining the income of a representation, the expenses that are
connected with the performance of its activity, including executive and general
administrative expenses, shall be deducted from the total income.

6. A permanent resident of one Contracting State shall, in the cases
envisaged in paragraphs 2 and 3, be exempt in the other Contracting State in the
capacity of employer from payment of the taxes and dues which employers in
accordance with the legislation of that Contracting State, are obliged to pay on the
basis of the wages paid by them. Such taxes and dues shall also include social
security contributions.

7. The provisions of this article shall not affect the tax exemption
envisaged in article 4 and article 7, paragraph 1.

Article 6. INCOME FROM CONSTRUCTION AND INSTALLATION WORK

1. Income received by a permanent resident of one Contracting State from
the construction of a project in the other Contracting State shall not be taxable in
that other Contracting State if the duration of work on the construction does not
exceed 12 months. In appropriate cases, the competent authorities of the Con-
tracting State in the territory of which the project is being constructed may also
refrain from taxing such income in cases where the duration of work on the
construction exceeds 12 months.

2. Income received by a permanent resident of one Contracting State from
installation work in the other Contracting State over a period not exceeding
12 months shall not be taxable in that other Contracting State. However, if a
permanent resident of one Contracting State carries out installation work con-
nected with the supply of machinery and equipment from that Contracting State
to the other Contracting State, income derived from such installation work shall
not be taxable in the Contracting State in which the work is carried out even if
its duration exceeds 12 months.

3. A permanent resident of one Contracting State shall in the cases envisaged
in paragraphs 1 and 2, be exempt in the other Contracting State in the capacity
of employer from payment of the taxes and dues which employers, in accordance
with the legislation of that other Contracting State, are obliged to pay on the basis
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of the wages paid by them. Such taxes and dues shall also include social security
contributions.

Article 7. INCOME FROM INTERNATIONAL TRANSPORT

1. Income which a permanent resident of one Contracting State receives
from the operation in international traffic of sea or river vessels registered in that
Contracting State shall not be taxable in the other Contracting State.

2. Income received by a permanent resident of one Contracting State from
other types of international transport envisaged in this Agreement, apart from
those referred to in paragraph 1, shall not be taxable in the other Contracting
State if that income is not regarded as income of a representation of that resident
situated in the other Contracting State.

3. A permanent resident of one Contracting State shall, in the cases envis-
aged in paragraphs 1 and 2, be exempt in the other Contracting State in the capacity
of employer from payment of the taxes and dues which employers, in accordance
with the legislation of that Contracting State, are obliged to pay on the basis of
the wages paid by them. Such taxes and dues shall also include social security
contributions.

4. In respect of the taxation of airlines and their personnel, the Agreement
between the Government of the Republic of Finland and the Government of
the USSR on the reciprocal exemption of the airlines and their personnel from
taxes and social security payments, concluded on 5 May 1972,' shall apply.

Article 8. SALARIES AND CERTAIN OTHER TYPES OF INCOME OF INDIVIDUALS

1. The following categories of individuals with permanent residence in one
Contracting State shall not be subject to taxation in the other Contracting State:

(a) Citizens of one Contracting State:
-In respect of remuneration for the performance of functions connected

with the activities of that State. Functions performed by a citizen of one Con-
tracting State shall be regarded as State functions by the other Contracting State
if they are regarded as such under the national legislation of the first-mentioned
Contracting State;

(b) Persons present in the other Contracting State for the purpose of
performing work on the construction of projects:

-In respect of income in the form of salary for work in that Contracting
State which is directly connected with the construction of a project, income from
the construction of which is not taxable in that other Contracting State in accord-
ance with article 6, paragraph 1;

(c) Persons present in the other Contracting State at the invitation of a State
body or institution or an academic or scientific research institution of that Con-
tracting State for the primary purpose of teaching, conducting scientific research,
or participating in scientific, technical or professional conferences:

-In respect of income received from teaching, conduct of scientific research
or participation in such conferences during their stay in that other Contracting
State, which shall not, however, exceed three years. The provisions of this para-
graph shall not apply in cases when the teaching, conduct of scientific research

I United Nations, Treaty Series, vol. 861, p. 69.
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or participation in conferences primarily serve the private interests of a person
with permanent residence in the first-mentioned Contracting State;

(d) Students, graduate students and trainees present in the other Contracting
State for the primary purpose of studying or acquiring specialized experience:

-In respect of grants, and also sums of money received by them from sources
outside the other Contracting State for living expenses, education and acquiring
specialized experience. The privileges envisaged in this paragraph shall be
granted for the period necessary to attain the purpose of the visit, which shall
not exceed six years;

(e) The personnel of means of transport used for international maritime,
river, automobile and rail transportation by one of the Contracting States or by a
person with permanent residence in that State:

-In respect of income in the form of salaries of such personnel received for
work directly connected with such transport operations.

2. Income received in the form of salary by an individual with permanent
residence in one Contracting State for work he has carried out in the other Con-
tracting State which is not exempt from taxation in accordance with paragraph 1
shall not be taxable in the latter Contracting State if the person concerned is
present in that Contracting State for one or more periods of time not exceeding
a total of 183 days in the calendar year or, in the case of assembly workers or
technical specialists, 365 days in two consecutive calendar years, or, in the case of
journalists and press, radio and television correspondents, 730 days in the course
of three consecutive calendar years; if the employer by whom or on behalf of
whom the salaries are paid does not have permanent residence in that Contracting
State; and if expenditure on salaries is not borne by a representation of the
employer situated in the other Contracting State.

3. The provisions of this Agreement shall not affect the fiscal privileges of
diplomatic and consular officials, including employees of the USSR Trade Mission
in Finland, granted under the general norms of international law or under special
agreements.

Article 9. CERTAIN OTHER TYPES OF INCOME

The following types of income received by a permanent resident of one
Contracting State from sources in the other Contracting State shall not be taxable
in the other Contracting State:
(a) Interest on bank credits and loans;

(b) Interest on funds placed in accounts and other deposits in bank and other
credit institutions;

(c) Income received from performances on tour and other public appearances;
(d) Prizes, bonuses and awards paid to participants and winners of sporting and

other competitions and contests;
(e) Income from the sale of property received as a legacy or gift.

Article /0. PROPERTY

1. Immovable property of a permanent resident of one Contracting State
which is situated in the other Contracting State shall not be taxable in the first-
mentioned Contracting State.
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The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property is situated.

2. Except as otherwise provided in paragraphs 3 and 4, movable property
belonging to a representation situated in one Contracting State of a permanent
resident of the other Contracting State shall be taxable only in the Contracting
State in which the representation is situated.

3. A permanent resident of one Contracting State shall not be subject to
taxation in the other Contracting State in respect of movable property situated in
that other Contracting State and intended for use in the performance of the
activities envisaged in article 5, paragraph 2.

4. Means of transport used directly in international transport by a permanent
resident of one Contracting State, and other movable property pertaining to their
use which is situated in the other Contracting State shall not be taxable in
that other Contracting State.

5. Other movable property of a permanent resident of one Contracting State
which is not referred to in paragraphs 2, 3 and 4 shall not be taxable in the other
Contracting State.

Article 11. EXCHANGE OF INFORMATION ON TAX LEGISLATION

The competent authorities of the Contracting States shall, to the extent
allowed by their national legislation, exchange information about changes in their
tax legislation and also, on request, other material necessary for implementing the
taxation provided for under this Agreement.

Article 12. CO-OPERATION BETWEEN THE COMPETENT AUTHORITIES

The competent authorities may agree between themselves in the established
manner on the implementation of this Agreement. They shall also endeavour to
ensure that permanent residents of one Contracting State pay the taxes levied in
the other Contracting State.

Article 13. QUESTIONS COVERED BY THE PROVISIONS OF THE AGREEMENT

1. The Contracting States, under the system established by this Agreement,
shall limit their rights provided for under national legislation to tax permanent
residents of the other Contracting State. In other cases, the national legislation
of the Contracting State shall apply.

2. This Agreement may be extended in its present form or with the neces-
sary modifications to the communal tax of the province of the Aland islands. Such
extension of the sphere of operation of the Agreement shall take effect from the
date on which such modifications are made and under such conditions, including
conditions as to termination, as are specified and agreed upon between the Con-
tracting States by an exchange of notes through the diplomatic channel.

In the event of denunciation of the Agreement by one of the Contracting
States in accordance with article 15, unless otherwise agreed between the Con-
tracting States, the Agreement shall also cease to apply to the communal tax of
the province of the Aland islands as envisaged in that article.

3. In the application of this Agreement, any term which is not specifically
defined or in respect of which no definition may be derived from the context

Vol. 1218, 119665



302 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

shall have the meaning ascribed to it in the national legislation of the Contracting
State in which the taxes are levied.

Article 14. ENTRY INTO FORCE

1. Each Contracting State shall notify the other when it has completed the
constitutional formalities necessary for the entry into force of this Agreement.

2. The Agreement shall enter into force 30 days after the transmittal of
the last of the notifications referred to in paragraph 1, and its provisions shall
apply:
(a) As regards taxes levied directly on income received-in respect of amounts of

income received starting on 1 January of the calendar year following the year
in which the Agreement enters into force;

(b) As regards taxes on other types of income and on property-in respect of
taxes levied during taxation periods starting on 1 January or after 1 January
of the calendar year following the year in which the Agreement enters into
force.
3. As soon as the provisions of this Agreement enter into force, the under-

standing between Finland and the USSR of 13 October 1970 concerning the
taxation of licence fees shall cease to be in force, and that understanding shall
no longer apply to situations covered by this Agreement in accordance with the
provisions of paragraph 2.

Article 15. TERMINATION

This Agreement shall remain in force until one of the Contracting States
denounces it. Either Contracting State may denounce the Agreement, three years
after the date of its entry into force, by giving notice of its denunciation through
the diplomatic channel at least six months before the end of any calendar year.
In such cases the Agreement shall cease to have effect:

(a) As regards taxes levied directly on income received-in respect of amounts
of income received starting on 1 January or after 1 January of the calendar
year following the year in which notification of denunciation was transmitted;

(b) As regards taxes on other types of income and on property-in respect of
taxes levied during taxation periods starting on 1 January of the calendar
year following the year in which notification of denunciation was transmitted.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have

signed this Convention.
DONE in Moscow on 15 April 1977, in duplicate in the Finnish and Russian

languages, both texts being equally authentic.

For the President of the Republic of Finland:

[Signed]

AHTI KARJALAINEN

For the Presidium of the Supreme Soviet of the Union
of Soviet Socialist Republics:

[Signed]
N. S. PATOLICHEV
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PROTOCOL

At the time of signing the Agreement between the Republic of Finland and
the Union of Soviet Socialist Republics on taxation, an understanding was reached
on the following:

1. In article 1 of the Agreement, a person with permanent residence in both
Contracting States means a person who, in accordance with the tax legislation of
one Contracting State, is deemed to be a permanent resident of that Contracting
State and who, in accordance with the tax legislation of the other Contracting
State, is deemed to be a permanent resident during the same period in that other
Contracting State. If a case arises of dual permanent residence, the competent
authorities of the Contracting States shall agree in accordance with article 12 of
the Agreement on the State of which the person shall be deemed to be a permanent
resident for the application of the Agreement.

2. In article 2, paragraph (b), of the Agreement, the communal tax means the
tax levied on income for the benefit of the commune.

3. In article 3, paragraph 3 (b), of the Agreement, the term "other associa-
tions" means, in particular, cases of contested legacies (jakamaton kuolinpesii),
which, under Finnish law, refers to associations consisting of two or more legatees;
of persons in respect of which there is a single will; or, in certain cases, of those
persons and the surviving spouse; such associations are formed at the time of the
death of the legator and are dissolved after distribution of the bequeathed property.

4. In Article 3, paragraph 6, of the Agreement, the term "representative"
means an individual or a legal entity, establishment or organization.

5. In article 4, paragraph 4 (a), of the Agreement, equipment and facilities
sold means only single items which are sold exclusively on the basis of a licence
agreement.

6. In the application of article 5, paragraph 1, of the Agreement, income
received, in particular, from carrying out joint design and scientific research
work, testing of samples, machinery, equipment and other goods, rentals, including
"leasing" type operations and also the technical servicing of machinery and equip-
ment shall not be taxable if the income received from such activity is not regarded
as income of the representation.

7. In the application of article 5, paragraph 3, of the Agreement, Soviet
foreign trade organizations shall be considered to perform the functions of a
broker, commission agent or other agent with independent status for various Soviet
industrial or other organizations when purchasing goods and services from Finnish
companies. Similarly, representatives of Finnish companies present in the USSR,
when selling goods to Soviet foreign trade organizations shall be regarded as
making conditional sales through a broker, commission agent or other agent with
independent status.

At the same time, an understanding has been reached that a company carrying
out the functions of broker, commission agent or other agent with independent
status in Finland in accordance with the legislation of Finland shall be considered
as a broker, commission agent or other agent with independent status regardless of
whether the company is owned by a person with permanent residence in Finland
or abroad or is owned by a foreign company or organization.
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8. Income received from installation work referred to in article 6, para-
graph 2, of the Agreement means income other than income in the form of a salary.

9. In accordance with article 8, paragraph 1 (c), of the Agreement, per-
manent residents of one Contracting State shall be exempt from taxation in the
other Contracting State when they are present in that Contracting State in order
to carry out intergovernmental co-operation programmes.

10. In the application of article 10, paragraph 1, of the Agreement, immov-
able property means:

In respect of the USSR-buildings, and also the right to use buildings and
plots envisaged under the legislation of the USSR;

In respect of Finland-immovable property and plots with buildings on them
as envisaged under the legislation of Finland and also other rights in respect of
immovable property and buildings which are regarded as immovable property
under the tax legislation of Finland.

This Protocol shall constitute an integral part of the Agreement between the
Republic of Finland and the Union of Soviet Socialist Republics on taxation.

DONE at Moscow, on 15 April 1977, in duplicate in the Finnish and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the President of the Republic of Finland:

AHTi KARJALAINEN

For the Presidium of the Supreme Soviet of the Union
of Soviet Socialist Republics:

N. S. PATOLICHEV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET L'UNION
DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES RELATIF
AUX QUESTIONS FISCALES

Le President de la Rdpublique de Finlande et le Presidium du Soviet supreme
de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi~tiques,

Partant des relations d'amiti6 et de bon voisinage existant entre les deux
pays et se fondant sur le Trait6 d'amiti6, de cooperation et d'assistance mutuelle
entre la R~publique de Finlande et l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques
du 6 avril 19482,

Dsireux de conclure un accord sur les questions fiscales et affirmant leur
volont6 de d~velopper et d'approfondir encore, conform~ment h l'Acte final de
la Confrrence sur la s6curit6 et la cooperation en Europe, sign6 h Helsinki le
ler aofit 19753, leur collaboration 6conomique, industrielle et technique et
d'6viter les doubles impositions,

Ont ddcid6 de conclure le present Accord et ddsign6 it cet effet pour leurs
pl~nipotentiaires :
Le President de la Rdpublique de Finlande : M. Ahti Karjalaisen, Ministre de

l'6conomie, membre du Cabinet de la R~publique de Finlande,
Le Presidium du Soviet supreme de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi6-

tiques : M. Nikolai Semenovitch Patolitchev, Ministre du commerce extdrieur
de I'URSS,

Lesquels, apr~s s'tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne
et due forme,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. PERSONNES VIStES

Le present Accord s'applique aux personnes qui sont consid~rdes aux fins de
l'imp6t comme rdsidentes de l'un des deux Etats contractants ou des deux Etats
contractants.

Article 2. IMP6TS VIStS

Les imp6ts qui font l'objet du present Accord sont les suivants

a) Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, les imp6ts et les droits
sur les biens immobiliers et mobiliers, les revenus et les salaires prdvus par la
legislation sovi~tique et par celle des Rdpubliques f~d~r6es, ainsi que les imp6ts
et droits locaux;

b) Pour la Rdpublique de Finlande, les imp6ts et les droits sur les biens immo-
biliers, les revenus et les salaires pr~vus par la 1gislation de la R~publique de
Finlande, y compris l'imp6t communal.

I Entr6 en vigueur le 30 d~cembre 1977, soit 30 jours apris la date de la demiire des notifications par lesquelles
les Etats contractants s'6taient inform6s (le 30 novembre 1977) de I'accomplissement des formalit6s constitution-
nelles requises, conform6ment au paragraphe I de I'article 14.

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 48, p. 149.
La Documentation frangaise, Notes et itudes documentaires, nl 14271-14272, 15 mars 1976, p. 48.
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Article 3. DtFINITIONS GtNtRALES

Aux fins du present Accord :

1. Le sigle <, URSS ,, drsigne l'Union des R~publiques socialistes sovirti-
ques et, lorsqu'il est utilis6 dans le sens g~ographique, les territoires de toutes les
R~publiques f~d~r~es.

I1 vise 6galement

a) Les eaux territoriales de l'Union sovirtique; et

b) Le fond des mers et le sous-sol des zones submerg~es adjacentes h la c6te
et aux les de 'URSS, mais situ~es au-delh des eaux territoriales sur lesquelles
I'URSS, conform~ment sa 16gislation et au droit international, exerce ces
droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources
naturelles qui s'y trouvent.

2. Le terme <, Finlande ,, d~signe la R~publique de Finlande et, lorsqu'il est
utilis6 dans le sens grographique, le territoire de la R~publique de Finlande;
s'agissant de l'imp6t communal, il ne s'6tend pas aux lies d'Aland.

Ce terme vise 6galement :

a) Les eaux territoriales de la Finlande;

b) Les zones adjacentes aux eaux territoriales de la Finlande sur lesquelles, confor-
mrment it sa 16gislation et au droit international, la Finlande exerce ses droits
souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources natu-
relles du fond des mers et du sous-sol des zones submergres.

3. L'expression ,, resident de l'Etat contractant ,> drsigne

a) Dans le cas de I'URSS, toute personne morale qui est constiture en vertu de
la 16gislation de l'URSS ou de l'une des rrpubliques frd~res ou toute autre
organisation assimile en URSS h une personne morale aux fins de l'imp6t,
ainsi que toute personne physique rrsidente de l'Union sovirtique aux fins de
l'imp6t;

b) Dans le cas de la Finlande, toute personne physique, socirt6 ou autre associa-
tion qui, en vertu de la 16gislation de la Finlande, est assujettie 'i l'imp6t dans
cet Etat en raison de son domicile, de sa residence, de son si~ge de direction
ou de tout autre crit~re analogue.

4. Les expressions o un Etat contractant >, et <« l'autre Etat contractant ,,
drsignent, suivant le contexte, I'URSS ou la Finlande.

5. L'expression ,, trafic international >) drsigne les transports effecturs par
voie maritime, fluviale, routi~re ou ferroviaire entre deux localitds sises dans
des Etats diffrrents. Si le trafic ne s'effectue qu'entre des localitgs situges sur le
territoire d'un seul Etat contractant, il ne sera pas considrr6 comme un trafic
international.

6. L'expression <, autoritrs comptentes> drsigne

a) En URSS, le Minist~re des finances de I'URSS ou son reprrsentant autoris6;

b) En Finlande, le Ministare des finances de Finlande ou son reprgsentant auto-
rise.
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Article 4. REDEVANCES

1. Les redevances qu'un r6sident de Fun des Etats contractants tire de sour-
ces situ6es dans l'autre Etat contractant ne sont pas imposables dans le premier
Etat contractant.

2. Aux fins du pr6sent article, le terme <, redevances >, d6signe toute somme
vers6e en contrepartie de la vente, de l'exploitation ou du droit d'exploitation

a) De droits d'auteur sur des ceuvres scientifiques, litt6raires ou artistiques;

b) D'inventions (prot6g6es ou non par des brevets ou des certificats);

c) De dessins industriels ou de dessins d'int6r~t g6n6ral;

d) De marques de fabrique, de commerce ou de services;

e) De raisons sociales et autres biens analogues;

J) De programmes d'ordinateurs;

g) De bandes magn6tiques destin6es h la production de disques ou d'autres sup-
ports d'enregistrement sonores;

h) Des bandes magn~tiques et des films destin6s h la radiodiffusion et ii la t616-
vision.

3. Le terme <, redevances > vise 6galement, aux fins du pr6sent article,
toutes les sommes vers6es en contrepartie de la communication de donn6es d'exp6-
rience, de connaissances et de secrets de fabrication (know-how).

4. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent 6galement

a) Aux sommes vers6es en contrepartie de la vente, de l'utilisation ou du droit
d'utilisation de mat6riel industriel et scientifique, ou d'autres instruments
scientifiques et techniques, si ces sommes sont li6es h la vente, ii l'utilisation ou
au droit d'utilisation vis6s au pr6sent article;

b) Aux sommes vers6es en contrepartie de la fourniture de services techniques, si
ces sommes sont li6es i la vente, iL l'utilisation et au droit d'utilisation vis6s
au pr6sent article;

c) Aux sommes vers6es en contrepartie de la production d'enregistrement sur
disques, bandes magn6tiques et autres supports d'enregistrements sonores.

Article 5. REPRESENTATION

1. Les revenus provenant d'une activit6 exerc6e dans un Etat contractant
par un r6sident de l'autre Etat contractant ne sont imposables dans le premier
Etat contractant que s'ils sont r6put6s tre pergus par la repr6sentation dudit
r6sident dans le premier Etat contractant.

2. Les revenus consid6r6s comme revenus de la repr6sentation conform6-
ment au paragraphe 1 ne sont pas imposables dans l'Etat contractant o6i se trouve
]a repr6sentation, s'ils proviennent des activit6s suivantes

a) Achat de marchandises;

b) Stockage de marchandises et op6rations de manutention s'y rapportant;

c) Pr6sentation de marchandises et de divers articles, expositions d'6chantillons
dans les foires et vente de ceux-ci apr~s qu'ils ont 6 expos6s;
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d) Campagnes publicitaires, collecte et diffusion d'informations, commercialisa-
tion ou autres activit~s analogues qui rev~tent, par rapport i 'activit6 princi-
pale de l'int6ress6, un caractire auxiliaire ou pr6paratoire.

3. Un r6sident d'un Etat contractant ne sera consid6r6 comme ayant une
repr6sentation dans l'autre Etat contractant que s'il exerce son activit6 dans cet
autre Etat contractant par 'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire ou de
tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, sous r6serve que cette acti-
vit6 ne soit pas contraire aux fonctions habituelles dudit courtier, commis-
sionnaire ou autre agent.

4. Le terme <, repr6sentation ,, d6signe
a) En ce qui concerne les revenus pergus en UkSS, une agence, un bureau ou

toute autre repr6sentation analogue, 6tablis en URSS par un r6sident de Fin-
lande conform6ment h la 16gislation en vigueur en URSS;

b) En ce qui concerne les revenus pergus en Finlande, une agence ou un centre
d'activit6s commerciales 6tabli en Finlande par un r6sident de l'URSS confor-
m6ment t la l6gislation en vigueur en Finlande.

5. Pour le calcul des b6n6fices d'une repr6sentation sont admises en d6duc-
tion des revenus totaux les d6penses li6es h la r6alisation de ses activit6s, y
compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration.

6. Un employeur r6sident de l'un des Etats contractants au sens des para-
graphes 2 et 3 du pr6sent article est exon6r6 dans l'autre Etat contractant de tous
imp6ts et droits exigibles des employeurs en vertu de la 16gislation de l'autre
Etat contractant raison des salaires qu'il verse. Sont 6galement inclus dans
lesdits imp6ts et droits les cotisations ht la s6curit6 sociale.

7. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas a 1'exemption
fiscale pr6vue ii l'article 4 et au paragraphe 1 de l'article 7.

Article 6. REVENUS PROVENANT DE L'EXE-CUTION DE PROJETS
ET DE TRAVAUX DE MONTAGE

1. Les revenus tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de l'ex6cution
d'un projet dans l'autre Etat contractant ne sont pas soumis ht imp6ts dans cet
autre Etat contractant si la dur6e des travaux est inf6rieure i 12 mois. En cas de
ndcessit6, les autorit6s compktentes de l'Etat contractant sur le territoire duquel
est exdcut6 le projet peuvent ne pas pr6lever d'imp6ts sur lesdits revenus, mme
si la durde des travaux est sup6rieure it 12 mois.

2. Les revenus tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de l'ex6cution
de travaux de montage dans l'autre Etat contractant d'une durde n'exc6dant pas
12 mois ne sont pas imposables dans cet autre Etat contractant. Cependant,
si un r6sident d'un Etat contractant ex6cute des travaux de montage lis ht la
livraison de machines et d'6quipements provenant dudit Etat contractant dans
I'autre Etat contractant, les revenus tir6s de ces travaux de montage ne sont pas
imposables dans l'Etat contractant dans lequel sont ex6cut6s les travaux, m~me si
leur dur6e est sup6rieure i 12 mois.

3. Un employeur, r6sident d'un Etat contractant au sens des paragraphes 1
et 2, est exon6r6 dans l'autre.Etat contractant des imp6ts et droits que les
employeurs sont tenus d'acquitter en vertu de la 16gislation de cet autre Etat
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contractant h raison des salaires qu'il verse. Sont 6galement inclus dans lesdits
imp6ts et droits les cotisations h la s6curit6 sociale.

Article 7. REVENUS PROVENANT DU TRAFIC INTERNATIONAL

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de I'exploitation,
en trafic international, de navires destin6s la navigation maritime ou fluviale
et immatricul6s dans cet Etat contractant ne sont pas imposables dans l'autre Etat
contractant.

2. Les revenus tir6s par un r6sident d'un Etat contractant d'autres formes
de trafic international au sens du pr6sent Accord, sous r6serve des dispositions
du paragraphe 1, ne sont pas imposables dans l'autre Etat contractant si lesdits
revenus ne sont pas r6put6s tre pergus par la repr6sentation dudit r6sident dans
l'autre Etat contractant.

3. Un employeur, r6sident d'un Etat contractant au sens des paragraphes 1
et 2, est exon6r6 dans l'autre Etat contractant des imp6ts et droits que les
employeurs sont tenus d'acquitter en vertu de la 16gislation de cet autre Etat
contractant h raison des salaires qu'ils versent. Sont 6galement inclus dans lesdits
imp6ts et droits les cotisations h la s6curit6 sociale.

4. En ce qui concerne les entreprises de transports a6riens et leur personnel,
les dispositions de l'Accord entre le Gouvernement de la R6publique de Finlande
et le Gouvernement de l'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques visant h
exon6rer r6ciproquement d'imp6ts et de cotisations h la s~curit6 sociale leurs
compagnies a6riennes et le personnel de celles-ci, conclu le 5 mai 1972',
s'appliquent.

Article 8. SALAIRES ET AUTRES REVENUS DES PERSONNES PHYSIQUES

1. Les personnes physiques, r6sidentes d'un Etat contractant, qui appar-
tiennent aux cat6gories suivantes, sont exon6r6es d'imp6ts dans l'autre Etat
contractant :

a) Tout citoyen d'un Etat contractant:

- A raison de la r6mun6ration vers6e en contrepartie de fonctions li6es h
l'activit6 dudit Etat. Les fonctions exerc6es par un citoyen d'un Etat contractant
sont consid6r6s par I'autre Etat contractant comme des fonctions publiques si
elles le sont par la 16gislation du premier Etat contractant;

b) Les particuliers s6journant dans l'autre Etat contractant pour y ex6cuter
un projet :

- A raison de tout revenu pergu sous forme de salaire en contrepartie d'un
travail effectu6 dans cet Etat contractant et directement li h l'ex6cution du projet,
les b6n6fices provenant de l'ex6cution dudit projet 6tant exon6r6s d'imp6ts dans
cet autre Etat contractant en vertu du paragraphe 1 de l'article 6;

c) Les particuliers s6journant dans l'autre Etat contractant h l'invitation d'un
organisme ou d'une institution publique, d'un 6tablissement d'enseignement ou
d'un institut de recherche scientifique dudit Etat contractant, principalement dans
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le but d'enseigner, de se livrer h des travaux de recherche scientifique, ou encore
de participer it des conferences scientifiques, techniques ou professionnelles :

- A raison de ces revenus qui proviennent de l'enseignement, des travaux de
recherche scientifique ou de la participation auxdites conferences au cours du
srjour dans cet autre Etat contractant, lequel ne doit toutefois pas Etre suprrieur
it trois ans. Les dispositions du present paragraphe ne s'appliquent pas dans les
cas ofb l'enseignement, les travaux de recherche scientifique ou la participation
it des conferences servent principalement les intrr&ts personnels du resident du
premier Etat contractant;

d) Les 61ves, 6tudiants, boursiers de these et stagiaires srjournant dans
l'autre Etat contractant essentiellement en vue d'y faire des 6tudes ou de se sprcia-
liser :

- A raison des bourses, ainsi que des sommes reques de sources extrrieures
h cet Etat contractant pour couvrir les drpenses d'entretien, les frais d'6tudes
et de sprcialisation. Les exonrrations prrvues au present alinra, ne s'appliquent
que pendant la prriode requise pour l'objet du srjour, laquelle ne drpassera pas
six ans;

e) Le personnel des transports utilisrs pour le trafic international maritime,
fluvial, automobile et ferroviaire par l'un des Etats contractants ou un resident
dudit Etat :

- A raison des revenus sous forme de salaire dudit personnel, pergus en
contrepartie d'un travail i6 directement auxdits transports.

2. Les revenus sous forme de salaire d'un particulier qui est resident de l'un
des Etats contractants, pergus pour un travail exrcut6 par ledit resident dans
l'autre Etat contractant, s'ils ne sont pas exon~rs d'imp6t en vertu des disposi-
tions du paragraphe 1, ne sont pas imposables dans cet autre Etat contractant si
ledit particulier srjourne dans cet Etat contractant pendant une ou plusieurs
p6riodes n'excrdant pas au total 183 jours dans l'annre civile (365 jours dans deux
annres civiles consrcutives pour les monteurs ou les techniciens, et 730jours dans
trois annres civiles consrcutives pour les journalistes et correspondants de presse,
radio et trlrvision) ou encore si le particulier en question est un employeur
versant ou faisant verser en son nom des salaires tout en ne rrsidant pas dans cet
Etat contractant et si le paiement des salaires n'est pas effectu6 par la reprrsen-
tation de l'employeur sise dans cet autre Etat contractant.

3. Les dispositions du present Accord ne portent atteinte ht aucun des privi-
lfges fiscaux dont brnrficient les agents diplomatiques ou consulaires, notamment
les agents de la Mission commerciale de I'URSS en Finlande en vertu soit des r~gles
g~nrrales du droit international, soit de conventions particuli~res.

Article 9. AUTRES REVENUS VISitS

Sont exon~rs d'imp6t dans un Etat contractant les revenus ci-apr~s qui
sont tires, par des residents de cet Etat contractant, de sources situres dans
l'autre Etat contractant :
a) Les int~rts de credits et de pr~ts bancaires;
b) Les int~rts des comptes et autres drp6ts dans des banques et autres orga-

nismes de credit;
c) Les revenus provenant de tournres de spectacles ou autres representations

publiques;
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d) Le montant des prix, primes et r6compenses d6cern6s aux participants et aux
vainqueurs de comptitions et concours sportifs et autres;

e) Le produit de la vente de biens provenant d'un h6ritage ou d'une donation.

Article I0. BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS

1. Les biens immobiliers d'un r6sident d'un Etat contractant situ6s dans
I'autre Etat contractant sont exon6r6s d'imp6ts dans le premier Etat contractant.

L'expression <, biens immobiliers , est d6finie conform6ment i la 16gislation
de I'Etat contractant ob ces biens sont situ6s.

2. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4, les biens mobiliers
situ6s dans un Etat contractant appartenant h la repr6sentation d'un r6sident
de I'autre Etat contractant ne sont imposables que dans l'Etat contractant dans
lequel se trouve la repr6sentation.

3. Les r6sidents d'un Etat contractant sont exon6r6s d'imp6t dans I'autre
Etat contractant en ce qui concerne les biens mobiliers situ6s dans cet autre
Etat contractant dont l'objet est de permettre 1'exercice des activit6s vis6es au
paragraphe 2 de I'article 5.

4. Les moyens de transport utilis6s directement par un r6sident d'un Etat
contractant et les autres biens mobiliers li6s h leur utilisation et se trouvant dans
I'autre Etat contractant sont exon6r6s d'imp6t dans cet autre Etat contractant.

5. Les autres biens mobiliers des r6sidents d'un Etat contractant non men-
tionn6s aux paragraphes 2, 3 et 4 sont exon6r6s d'imp6t dans 'autre Etat
contractant.

Article 11. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS
A LA LEGISLATION FISCALE

Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'aviseront mutuellement
dans les limites autoris6es par leur 16gislation nationale, des modifications
apport6es i leur 16gislation fiscale et se communiqueront, ht la demande de l'un
des Etats contractants, d'autres documents n6cessaires dans les cas d'imposition
pr6vues par le pr6sent Accord.

Article 12. COLLABORATION ENTRE LES AUTORITES COMPETENTES

Les autorit6s comptentes peuvent se concerter, selon la proc6dure 6tablie,
au sujet de l'application du pr6sent Accord. Elles veilleront 6galement h ce que
les r6sidents de 1'un des Etats contractants s'acquittent des imp6ts dus h l'autre
Etat contractant.

Article 13. QUESTIONS ENTRANT DANS LE CADRE
DES DISPOSITIONS DU PRESENT ACCORD

1. Les Etats contractants, conform6ment h la proc6dure 6tablie par le
pr6sent Accord, limitent leur droit, pr6vu par leur 16gislation nationale, d'imposer
les r6sidents de l'autre Etat contractant. Dans les autres cas, la 16gislation
nationale de l'Etat contractant pr6vaut.

2. Le pr6sent Accord peut kre 6tendu, tel quel ou avec les modifications
n6cessaires, pour ce qui est de l'imp6t communal, i la province des iles Aland.
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Une telle extension prend effet i partir de la date h laquelle les modifications
sont faites et dans les conditions, y compris les conditions relatives h la cessa-
tion d'application, qui sont fix6es d'un commun accord par les Etats contrac-
tants par 6change de notes diplomatiques.

A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement,
si le pr6sent Accord est d6nonc6 par l'un d'eux conformdment h l'article 15,
il cessera 6galement de s'appliquer, dans les conditions prdvues h cet article, it
l'imp6t communal de la province des iles Aland.

3. Aux fins du pr6sent Accord, toute expression qui n'est pas expressdment
d6finie ou n'a pas un sens ressortant clairement du contexte a le sens qui lui est
attribu6 par la legislation nationale de l'Etat contractant dans lequel s'op~re
l'imposition.

Article 14. ENTRgE EN VIGUEUR

1. Les Etats contractants se notifieront mutuellement l'accomplissement
des formalitds constitutionnelles requises pour la mise en vigueur du present
Accord.

2. Le present Accord entrera en vigueur 30jours apris la date de la derni~re
des notifications visdes au paragraphe 1, et ses dispositions s'apfliqueront :
a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue h la source, aux

montants acquis au lerjanvier de 1'ann6e civile faisant suite it l'annde au cours
de laquelle l'Accord entrera en vigueur;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et sur les biens immobiliers
et mobiliers, aux imp6ts it percevoir pour les p6riodes d'imposition commengant
au 1er janvier ou apr~s le Ier janvier de l'annde civile faisant suite h l'annee au
cours de laquelle l'Accord entrera en vigueur.

3. Au moment de l'entrde en vigueur du present Accord, l'Accord conclu
le 13 octobre 1970 entre la Finlande et 'URSS sur l'imposition des redevances
cessera d'avoir effet et ne s'appliquera plus aux cas visas par le present Accord
conformdment aux dispositions du paragraphe 2.

Article 15. ExPIRATION

Le present Accord demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas &6 ddnonc6
par l'un des Etats contractants. Chacun des Etats contractants peut ddnoncer
l'Accord a l'expiration d'un ddlai de trois ans h compter de la date de son entrde
en vigueur par voie diplomatique, avec un prdavis minimum de six mois avant
la fin de chaque annde civile. Dans ce cas, l'Accord cessera d'tre applicable :
a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue h la source : aux

montants acquis h compter du ler janvier de l'annde civile faisant suite i
l'annde au cours de laquelle le prdavis a 6t notifi6;

b) En ce qui concerne les imp6ts sur les autres revenus et sur la fortune : aux
imp6ts it percevoir pendant les pdriodes d'imposition commengant le ler jan-
vier ou apr~s le lerjanvier de l'annde civile faisant suite h l'annee au cours de
laquelle le prdavis a 6t6 notifi6.

Vol. 1218, 1-19665



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

EN FOI DE QUOI les soussignds, i. ce dfiment autoris6s, ont sign6 le present
Accord.

FAIT k Moscou le 15 avril 1977, en double exemplaire, en finnois et en russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pr6sident de la R6publique de Finlande

[Signd]
AHTI KARJALAINEN

Pour le Pr6sidium du Soviet supreme de I'Union
des R6publiques socialistes sovidtiques

[Signo]
N. S. PATOLITCHEV

PROTOCOLE

Lors de la signature de l'Accord entre la R6publique de Finlande et l'Union
des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif aux questions d'ordre fiscal, les
Parties sont convenues de ce qui suit :

1. A l'article premier de l'Accord, l'expression '< personne r6sidente des
deux Etats contractants , d6signe toute personne qui est consid~r6e par la l6gis-
lation fiscale de l'un des Etats contractants comme r6sidente dudit Etat et, par la
16gislation fiscale de l'autre Etat contractant comme rdsidente de ce dernier Etat.
Dans les cas de double residence, les autorit~s comptentes des Etats contrac-
tants d6cident d'un commun accord, conform6ment i l'article 12 de l'Accord, de
quel Etat la personne en question sera r~put6e rdsidente aux fins de l'application
dudit Accord.

2. Au paragraphe b de I'article 2 de l'Accord, l'expression <, imp6t com-
munal > d6signe l'imp6t sur le revenu pr6lev6 par les communes.

3. Au paragraphe 3, b, de l'article 3 de l'Accord, l'expression << autre asso-
ciation d6signe notamment le cas d'une succession indivise (jakamaton kuolin-
pesii), expression par laquelle le droit finlandais qualifie une soci6t6 constitu~e
de deux ou plusieurs h6ritiers; des 16gataires universels; ou, le cas 6chdant, des
personnes susmentionn6es et de l'6poux survivant; une telle soci~t6 existe d~s
le d~c~s du testateur et cesse d'exister ds le partage de la succession.

4. Au paragraphe 6 de l'article 3 de l'Accord, le terme «< repr6sentant ,>
d6signe aussi bien une personne physique qu'une personne morale, une institu-
tion ou une organisation.

5. Au paragraphe 4, a, de l'article 4 de l'Accord, l'expression <, mat6riel
ou instruments > d6signe les exemplaires uniques vendus exclusivement sous
licence.

6. Aux fins du paragraphe 1 de l'article 5 de l'Accord, les revenus provenant
notamment de 'ex6cution en commun de projets, de recherches scientifiques,
d'essais de modules, machines, 6quipements et autres produits, de baux (y compris
les op6rations de type <, leasing >), ainsi que de 1'entretien technique de machines
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et d'6quipements, ne sont pas imposables si les revenus produits par ce type
d'activit6s ne sont pas consid6r6s comme des revenus de la repr6sentation.

7. Aux fins du paragraphe 3 de l'article 5 de l'Accord, les organisations du
commerce ext6rieur sovi6tiques remplissent les fonctions de courtier, commission-
naire ou autre agent jouissant d'un statut ind6pendant pour le compte des diff&
rentes organisations industrielles ou autres organisations de I'URSS dans leurs
op6rations d'achat de produits et de services aupr~s des soci6t6s finlandaises.
Inversement, les repr6sentants des soci6t6s finlandaises sises en URSS sont consi-
d6r6es, dans leurs op6rations de vente de produits aux organisations du com-
merce ext6rieur sovi6tique, comme effectuant des transactions par l'interm6diaire
d'un courtier, d'un commissionnaire ou autre agent jouissant d'un statut ind6-
pendant.

I1 a 6t6 simultan6ment convenu qu'une soci6t6 exergant en Finlande les fonc-
tions de courtier, commissionnaire ou autre agent jouissant d'un statut ind6pen-
dant conform6ment t la 16gislation finlandaise sera consid6r6e comme ledit cour-
tier, commissionnaire ou autre agent dot6 d'un statut ind6pendant, que cette
soci6t6 appartienne a un r6sident finlandais ou 6tranger, ou encore t une soci6t6
ou un organisme 6tranger.

8. Au paragraphe 2 de l'article 6 de l'Accord, l'expression << revenus tir6s
de 1'ex6cution de travaux de montage >, d6signe les revenus autres que ceux pergus
sous forme de salaires.

9. En vertu du paragraphe 1, c, de l'article 8 de I'Accord, sont notamment
exon6r6s d'imp6t dans l'un des Etats contractants les r6sidents de l'autre Etat
contractant qui s6journent dans le premier Etat contractant en vue de l'ex6cution
de programmes de coop6ration intergouvernementaux.

10. Aux fins du paragraphe 1 de l'article 10 de l'Accord, l'expression o biens
immobiliers ,, d6signe :

En ce qui concerne I'URSS, les batiments, ainsi que le droit d'utilisation
des bftiments et des terrains pr6vu par la 16gislation de I'URSS;

En ce qui concerne la Finlande, les biens immobiliers vis6s par la 16gislation
finlandaise, les terrains et les btiments construits sur eux, ainsi que les autres
droits relatifs aux biens immobiliers et aux bitiments assimil6s h des biens immo-
biliers par la 16gislation fiscale de la Finlande.

Le pr6sent Protocole fait partie int6grante de l'Accord entre la R6publique
de Finlande et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif aux questions
d'ordre fiscal.

FAIT h MOSCOU le 15 avril 1977, en double exemplaire, en finnois et en russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pr6sident de la R6publique de Finlande

AHTI KARJALAINEN

Pour le Pr6sidium du Soviet supreme de l'Union
des R6publiques socialistes sovi6tiques

N. S. PATOLITCHEV
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[FINNISH TEXT- TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN JA NORJAN VALILLA SUOMALAIS-
NORJALAISESTA KULTTUURIRAHASTOSTA

Suomen Tasavallan ja Norjan Kuningaskunnan hallitukset,
haluten vahvistaa maiden vdlisti yhteisty6ta ja yhteydenpitoa,
ovat piittaneet perustaa yhteisen suomalais-norjalaisen kulttuurirahaston

ja ovat tdissd yhteydessa sopineet seuraavasta:
1 artikla. Suomalais-norjalaisen kulttuurirahaston tavoitteena on molem-

pien maiden ja kansojen valisen ymmartamyksen seka kulttuurisuhteiden
edistaminen my6ntamalla rahaston piaoman tuotosta tukea toiminnalle ja
aloitteille, jotka osaltaan lisaavat toisen maan kulttuurin, yhteiskunnallisen
eliiman ja elinkeinoelaman tuntemusta toisessa maassa seka naiden vdlisid
yhteyksii.

2 artikla. Rahaston paaoman muodostavat siti perustettaessa my6n-
netyt 2 350 000 - kaksi miljoonaa kolmesataaviisikymmenta tuhatta - Suomen
markkaa ja 3 000 000 - kolme miljoonaa - Norjan kruunua.

Rahasto voi vastaanottaa lahjoituksia pddomansa kartuttamiseksi edellyt-
taen, ettei lahjoituksille aseteta rahaston tarkoitukseen soveltumattomia ehtoja.

Rahaston markkamadraista paaomaa hoidetaan Suomessa ja kruunu-
midraista pdaomaa vastaavasti Norjassa.

Rahastoon paaomaa tulee hoitaa suurimmalla mahdollisella huolella ja siten,
etta siiti saadaan paras mahdollinen tuotto.

3 artikla. Rahaston paaoman tuottoa voidaan kayttaa I artiklassa
mainittujen aloitteiden ja toiminnan tukemiseen, mukaanluettuna rahaston johtok-
unnan ehdottamat toimenpiteet.

4 artikla. Rahastoa ja sen tuottoa kayttdd johtokunta, jonka kotipaik-
koina ovat Helsinki ja Oslo.

Johtokuntaan kuuluu kuusi jasenta. Kullakin jasenella on henkil6koh-
tainen sijainen.

Suomen ja Norjan hallitukset tai niiden valtuuttamat nimittavat kumpikin
kolme jasenta ja kolme sijaista kolmen kalenterivuoden toimikaudeksi. Mikali
tallainen tehtava tulee avoimeksi ennen toimikauden paattymista, nimi-
tetian uusi jasen (sijainen) jijella olevaksi toimikaudeksi.

Maiden hallitukset tai niiden valtuuttamat mddraavat johtokunnan jase-
nista puheenjohtajan ja varapuheenjohtajan yhdeksi kalenterivuodeksi kerral-
laan. Puheenjohtajan ja varapuheenjohtajan tulee olla samasta maasta; tehtavia
hoitavat vuorovuosina Suomi ja Norja. Rahaston ensimmaisena toimintavuotena
puheenjohtaja ja varapuheenjohtaja valitaan Norjan johtokunnan jasenten
keskuudesta.

5 artikla. Johtokunta on paat6svaltainen, kun vahintddn nelja jasenta
on lisna. Pidt6kset tehddan yksinkertaisella aantenenemmist11a. Aan-
ten mennessa tasan puheenjohtajan aani ratkaisee.
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Johtokunta hyviksyy itse ty6jijestyksensa.
6 artikla. Johtokunta palkkaa itse itselleen sihteeriapua kummastakin

maasta.
7 artikla. Johtokunnan jasenille maksetaan rahaston tehtavissd suoritet-

tavista matkoista matkakorvausta ja pdivarahaa asianomaisen maan julkisten
sdAnn6sten mukaisesti.

8 artikla. Johtokunta voi hankkia asiantuntija-apua seka pyytaa lausun-
toja neuvoa-antavilta elimilta ja jiirest6ilta kysymyksissd, joissa johtokunta
katsoo sen tarpeelliseksi.

9 artikla. Johtokunnan toiminnasta aiheutuvat kulut korvataan rahaston
piaoman tuotosta.

10 artikla. Rahaston tilikausi on kalenterivuosi.
Tuottoa, jota ei ole kaytetty tilikaudella, saadaan kayttan seuraavana

vuonna.
11 artikla. Suomen ja Nojan hallitusten tai niiden valtuuttamien tulee

huolehtia johtokunnan suorittaman, rahastoa ja sen tuottoa koskevan hallinnon
asianmukaisesta tarkastuksesta seka vahvistaa mahdollinen tilintarkastajien
palkkio.

12 artikla. Johtokunnan tulee antaa rahaston vuosikertomus ja tilitys
tilintarkastajille ennen helmikuun loppua.

Tilintarkastuskertomus tulee antaa johtokunnalle ennen maaliskuun loppua.
13 artikla. Johtokunnan vuosikertomus ja tilintarkastuskertomus tulee

antaa Suomen ja Norjan hallituksille vuosittain ennen 15 paivad huhtikuuta.
14 artikla. Johtokunta voi, kun vAhintaan neija jasenta on siitd

yksimielisii, ehdottaa Suomen ja Norjan hallituksille muutoksia tahan sopimuk-
seen. Muutokset eivat saa olla rahaston tarkoituksen vastaisia.

15 artikla. Mikali Suomen ja Norjan hallitukset sopivat, etta rahasto
lakkautetaan, kummankin maan pddomaosuus yhdessa mahdollisine lahjoituk-
sineen ja jaljella olevine tuottoineen palautetaan asianomaiseen maahan.

Tama sopimus tulee voimaan sen allekirjoittamispaivdnd.
TEHTY Bergenissa 24 paivana elokuuta 1979 kahtena suomen-, ruotsin- ja

norjankielisena kappaleena, jotka kaikki tekstit ovat yhta todistusvoimaisia.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

KALEVi KIVIST6

Nojan Kuningaskunnan hallituksen puolesta:
KJOLV EGELAND
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM FINLAND OG NORGE OM FINSK-
NORSK KULTURFOND

Republikken Finlands Regjering og Kongeriket Norges Regjering
som 0nsker A styrke samarbeidet og kontakten mellom de to land
har besluttet f opprette et felles finsk-norsk kulturfond og har i denne

forbindelse blitt enige om folgende:
Art. 1. Finsk-Norsk Kulturfond har som formal A fremme forsttelse og

kulturforbindelser mellom de to land og folk ved A yte stotte av fondskapitalens
avkastning til virksomhet og initiativ som bidrar til storre kunnskap om og 0kt
kontakt mellom de to folks kultur-, samfunnsog neringsliv.

Art. 2. Ved opprettelsen utgjor Fondets kapital 2 350 000 - tomillionertre-
hundre og femtitusen - finske mark og 3 000 000 - tremillioner norske kroner.

Fondet kan motta gaver til forokelse av kapitalen under forutsetning av at det
ikke stilles vilkhr som er uforenlig med fondets formal.

Fondskapitalen i mark forvaltes i Finland og tilsvarende i kroner i Norge.
Kapitalen skal forvaltes med storste grad av sikkerhet og med best mulig

avkastning.
Art. 3. Kapitalens avkastning kan nyttes som stotte til initiativ og virksom-

het som beskrevet i Art. 1, hereunder tiltak som foreslats av Fondets styre.
Art. 4. Fondet og dets avkastning disponeres av et styre som har sete i

Helsingfors og Oslo.
Styret bestir av 6 medlemmer med personlige stedfortredere.
Regjeringene i Finland og Norge, eller den de bemyndiger, oppnevner hver

3 medlemmer med stedfortredere for en funksjonstid pA tre kalenderar. Ved
oppst~tt ledighet i funksjonstiden oppnevnes nytt medlem (stedfortreder) for
resten av perioden.

Regjeringene i de to land, eller den de bemyndiger, oppnevner blant styrets
medlemmer en formann og en viseformann for ett kalenderfir ad gangen. Formann
og viceformann skal vere fra samme land, og vervene skal innehas annethvert fir
av Finland og Norge. I Fondets forste virksomhetshr skal formann og viseformann
oppnevnes blant de norske styremedlemmer.

Art. 5. Styret er beslutningsdyktig nfir minst 4 medlemmer er til stede.
Beslutninger tas med vanlig flertall. Ved stemmelikhet er formannens stemme
avgjorende.

Styret vedtar selv sin arbeidsordning.
Art. 6. Styret ansetter selv sekretaerhjelp i hvert land.
Art. 7. Styrets medlemmer oppeberer i Fondets tjeneste reise- og diettgodt-

gjorelse etter vedkommende lands offentlige regulativ.
Art. 8. Styret kan soke sakkyndig bistand og innhente uttalelser fra

ridgivende organer og organisasjoner i sporsmhl der styret finner behov for det.
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Art. 9. Utgifter i forbindelse med styrets virksomhet belastes avkastningen
av fondskapitalen.

Art. 10. Kalenderaret er fondets regnskapstr.

Fondsavkastning som ikke blir benyttet i ett regnskapsa'r, kan disponeres
folgende fir.

Art. 11. Regjeringene i Finland og i Norge, eller den de bemyndiger, skal
serge for behorig revisjon av styrets forvaltning av Fondet og dets avkastning of
eventuelt fastsette revisjonsgodtgjorelse.

Art. 12. Styret skal avgi Arsberetning med regnskap for Fondet til revisjo-
nen innen utgangen av februar m?.ned.

Revisjonsberetning skal avgis til styret innen utgangen av mars mhned.

Art. 13. Styrets Arsberetning med revisjonsberetning skal hvert Ar innen
15. april tilstilles regjeringene i Finland og i Norge.

Art. 14. Styret kan, nfir minst 4 medlemmer er enige om det, foreslI for
regjeringene i Finland og Norge endringer i denne overenskomst. Slike endringer
mhs ikke stride mot Fondets formal.

Art. 15. Dersom regjeringene i Finland og Norge blir enige om at Fondet
skal opphore, gir hvert av landenes kapitalinnskudd sammen med eventuelle
gaver og gjensthende avkastning tilbake til vedkommende land.

Overenskomsten trer i kraft den dagen den er undertegnet.
UTFERDIGET i Bergen, den 24. august 1979, i to eksemplarer pA finsk, svensk

og norsk, hvilke tekster alle skal ha samme gyldighet.

For Republikken Finlands Regjering:

KALEVI KIVISTO

For Kongeriket Norges Regjering:

KJOLv EGELAND
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUI-DOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN FINLAND OCH NORGE OM EN
KULTURFOND FOR FINLAND OCH NORGE

Republiken Finlands regering och Konungariket Norges regering,

vilka onskar starka samarbetet och kontakterna mellan de bada linderna,

har beslutat att uppratta en gemensam kulturfond f6r Finland och Norge och
har harvid overenskommit om fo1jande:

Artikel 1. Kulturfonden for Finland och Norge har till syfte att frdmja
samf6rsthndet samt kulturf6rbindelserna mellan de bhda lInderna och folken
genom att i form av bidrag ur fondkapitalets avkastning underst6da verksamhet
och initiativ, som bidrar till st6rre kannedom om och 6kade kontakter mellan de
bhda folkens kultur-, samhalls- och naringsliv.

Artikel 2. Vid upprattandet av fonden utg6r dess kapital 2 350 000 - tva
miljoner trehundrafemtiotusen - finska mark och 3 000 000 - tre miljo-
ner - norska kronor.

Fonden kan motta donationer i syfte att oka sitt kapital, under f6rutsattning
att inga villkor uppstalls, som ar of6renliga med dess syften.

Fondens kapital i mark f6rvaltas i Finland och motsvarande kapital i kronor i
Norge.

Kapitalet skall forvaltas med st6rsta m6jliga sakerhet och shlunda, att det
ger basta mojliga avkastning.

Artikel 3. Kapitalavkastningen kan anvandas for st6d av shdana initiativ
och shdan verksamhet, som anges i Artikel 1, hari inbegripet aven shdana
tgArder, som foreslhs av fondens styrelse.

Artikel 4. Fonden, samt avkastningen pfi dess kapital disponeras av en
styrelse, som har sitt sate i Helsingfors och i Oslo.

Styrelsen bestAr av 6 ledam6ter och deras personliga suppleanter.

Regeringarna i Finland och Norge, eller den som dessa befullmaktigar, utser
3 ledam6ter jamte suppleanter f6r en mandattid om tre kalenderatr. Avgtr
ledamot fore mandattidens utgang, utses ny ledamot (suppleant) for Aterstoden
av mandattiden.

Regeringarna i de bada lInderna, eller den som dessa befullmaktigar, utser
bland styrelseledam6terna en ordf6rande och en viceordf6rande f6r ett
kalenderfr i sdnder. Ordf6randen och viceordf6randen skall vara frhn samma
land och posterna skall innehas vartannat fir av Finland och vartannat Ar av
Norge. Under fondens f6rsta verksamhetsfir skall ordforanden och viceordfo-
randen utses bland styrelsens norska ledam6ter.

Artikel 5. Styrelsen ar beslutf6r, da minst fyra ledamdter-andrvarande.
Besluten fattas med enkel majoritet. Vid lika rostetal avgor ordf6randens r6st.

Styrelsen faststiiller sjalv sin arbetsordning.

Artikel 6. Styrelsen anstaller sjdlv sekreterarhjalp i vartdera landet.
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Artikel 7. Styrelsens ledam6ter uppbar f6r resor i fondens arenden rese-
och dagtraktamentsersattning i enlighet med offentliga foreskrifter i veder-
b6rande land.

Artikel 8. Styrelsen kan s6ka sakkunnighjalp samt inbegara utlatanden av
radgivande organ och organisationer, dA styrelsen pr6var detta erforderligt.

Artikel 9. Kostnader i anslutning till styrelsens verksamhet utga'r ur
fondkapitalets avkastning.

Artikel 10. Kalenderfret utg6r fondens rakenskaps~tr.

Avkastning, som icke tagits i ansprak under visst rdkenskapsfir, kan
anvandas under fo1jande fr.

Artikel 11. Regeringarna i Finland och Norge, eller den som dessa
befullmaktigar, ager dra f6rsorg om att beh6rig revision av styrelsens
f6rvaltning av fonden och dess avkastning verkstalls samt att eventuellt arvode
till revisorerna faststdills.

Artikel 12. Styrelsen skall avge firsberattelse jamte redovisning 6ver
fonden till revisorerna f6re utgingen av februari mhnad.

Revisionsberattelse skall avges till styrelsen f6re utgfingen av mars mfnad.

Artikel 13. Styrelsens firsberattelse jamte revisionsberdttelse skall Arligen
f6re den 15 april tillstallas regeringarna i Finland och Norge.

Artikel 14. Styrelsen kan, dfi minst 4 ledam6ter ar ense darom, f6reslfi
regeringarna i Finland och Norge andringar av denna 6verenskommelse. Sa'dana
aindringar fAr icke strida mot fondens syften.

Artikel 15. Sfiframt regeringarna i Finland och Norge 6verenskommer om
att fonden skall upphora, htergfr vartdera landets kapitalandel jamte eventuella
donationsmedel och fterstaende avkastning till vederb6rande land.

Denna 6verenskommelse trader i kraft pA dagen f6r dess undertecknande.

SoM SKEDDE i Bergen, den 24 augusti 1979, i tvA exemplar pA finska, svenska
och norska sprAken vilka samtliga texter ager lika giltighet.

F6r Republiken Finlands regering:

KALEVI KiVISTo

For Konungariket Norges regering:

KJOLV EGELAND
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN FINLAND AND NORWAY ON A
FINNISH-NORWEGIAN CULTURAL FUND

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Kingdom of Norway,

Wishing to strengthen co-operation and contacts between the two countries,
Have decided to establish a joint Finnish-Norwegian Cultural Fund and, in

that connection, have agreed as follows:

Article 1. The purpose of the Finnish-Norwegian Cultural Fund shall be to
promote understanding and cultural relations between the two countries and
peoples by using the earnings on the Fund's capital to help support activities and
initiatives that will contribute to a greater knowledge of and increased contacts
between the cultural, social and economic life of the two peoples.

Article 2. Upon the establishment of the Fund, the capital shall consist of
2,350,000-two million three hundred and fifty thousand-Finnish markkaa and
3,000,000-three million-Norwegian kroner.

The Fund may receive donations with a view to increasing its capital, provided
that no conditions incompatible with the purposes of the Fund are laid down.

The Fund's capital in markkaa shall be administered in Finland and the
corresponding capital in kroner shall be administered in Norway.

The capital shall be administered as safely as possible and in such a way that
it yields the best possible earnings.

Article 3. The earnings on the capital may be used to support initiatives and
activities of the kind mentioned in article 1, including such measures as may be
proposed by the governing body of the Fund.

Article 4. The Fund and the earnings on its capital shall be administered
by a governing body having its headquarters in Helsinki and Oslo.

The governing body shall consist of six members and their personal alter-
nates.

The Governments of Finland and Norway, or such person as they may
authorize, shall each appoint three members and alternates for a term of three
calendar years. If a member retires before the expiry of his term, a new member
(alternate) shall be appointed for the remainder of such term.

The Governments of the two countries, or such person as they may authorize,
shall select from among the members of the governing body a chairman and a
vice-chairman for one calendar year at a time. The chairman and the vice-chairman
shall be from the same country and the office shall be held one year by Finland
and one year by Norway alternately. During the first financial year of the Fund,
the chairman and the vice-chairman shall be appointed from among the Norwegian
members of the governing body.

I Came into force on 24 August 1979, in accordance with article 15.
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Article 5. A quorum shall be considered to exist if at least four members are
present. Decisions shall be taken by a simple majority. If a vote is equally
divided, the chairman shall have the casting vote.

The governing body shall adopt its own rules of procedure.

Article 6. The governing body shall engage its own secretarial staff in each
country.

Article 7. The members of the governing body shall receive travel and per
diem allowances for travel undertaken on Fund business in accordance with the
official regulations of the country concerned.

Article 8. The governing body may seek expert assistance and request
opinions from advisory bodies and organizations where the governing body deems
it necessary.

Article 9. Expenses connected with the activities of the governing body
shall be defrayed from the earnings on the Fund's capital.

Article 10. The financial year of the Fund shall be the calendar year.
Earnings not used during one financial year may be used during the following

year.
Article I/. The Governments of Finland and Norway, or such person as they

may authorize, shall ensure that the governing body's administration of the Fund
and its earnings are reviewed as necessary and that provision is made for remu-
neration of the auditors as appropriate.

Article 12. The governing body shall submit its annual report and the
accounts of the Fund to the auditors by the end of February.

The auditors' report shall be submitted to the governing body by the end of
March.

Article 13. The annual report of the governing body and the auditors' report
shall be transmitted to the Governments of Finland and Norway each year by
15 April.

Article 14. The governing body may, if at least four of its members so agree,
submit to the Governments of Finland and Norway proposals for amendments
to this Agreement. Such amendments may not conflict with the purposes of the
Fund.

Article 15. If the Governments of Finland and Norway agree that the Fund
shall be discontinued, each country's share of the capital and any donations or
unused earnings shall revert to the country concerned.

The Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Bergen on 24 August 1979, in duplicate in the Finnish, Swedish and

Norwegian languages, all the texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

KALEVI KIVISTO

For the Government of the Kingdom of Norway:

KJoLV EGELAND
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA FINLANDE ET LA NORVIGE RELATIF
AU FONDS CULTUREL FINNO-NORVEGIEN

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement du
Royaume de Norv~ge,

D6sireux de renforcer la coop6ration et les contacts entre leurs deux pays,

Ont d&id de cr6er un Fonds culturel commun finno-norv6gien et, ht cet
effet, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Fonds culturel finno-norv6gien a pour objet de promou-
voir la compr6hension et les relations culturelles entre les deux pays et peuples,
en utilisant les revenus du capital du Fonds pour soutenir les activit6s et initiatives
de nature h encourager une meilleure connaissance de la vie culturelle, 6cono-
mique et sociale des deux peuples et des contacts accrus entre eux.

Article 2. A la cr6ation, le capital du Fonds se composera de deux millions
trois cent cinquante mille (2 350 000) marks finlandais et de trois millions
(3 000 000) de couronnes norv6giennes.

Le Fonds peut recevoir des donations pour augmenter son capital, hi condi-
tion qu'elles ne soient pas assorties de conditions incompatibles avec ses buts.

Les avoirs en marks du Fonds seront g6r6s en Finlande et les avoirs corres-
pondants en couronnes en Norv~ge.

Le capital du Fonds est g6r6 de maniire aussi sore que possible et de fagon
it obtenir le meilleur rendement possible.

Article 3. Les revenus du capital peuvent 6tre utilis6s ii l'appui d'initiatives
et d'activit6s du type mentionn6 h l'article premier, y compris toutes mesures qui
peuvent tre propos6es par le conseil d'administration du Fonds.

Article 4. Le Fonds et les revenus du capital sont g6r6s par un conseil
d'administration si6geant ht Helsinki et i Oslo.

Le conseil d'administration se compose de six membres et d'autant de sup-
pl6ants.

Les Gouvernements finlandais et norv6gien, ou toute personne autoris6e par
eux, nomment trois membres et trois suppl6ants, chacun pour une dur6e de trois
ann6es civiles. Si un membre se retire avant l'expiration de son mandat, un
nouveau membre ou suppl6ant est nomm6 pour la p6riode restant ht courir.

Les gouvernements des deux pays, ou toute personne autoris6e par eux,
choisissent parmi les membres du conseil d'administration un pr6sident et un vice-
pr6sident, pour une ann6e civile seulement. Le pr6sident et le vice-pr6sident
sont ressortissants du m~me pays et ces fonctions sont occup6es en alternance
un an par la Finlande et un an par la Norv~ge. Durant le premier exercice financier
du Fonds, le pr6sident et le vice-pr6sident sont choisis parmi les membres norv&
giens du conseil d'administration.

I Entr6 en vigueur le 24 aofit 1979, conform6ment A I'article 15.
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Article 5. On considre qu'il y a quorum lorsque quatre au moins des mem-
bres sont presents. Les drcisions sont prises i la majorit6 simple des voix. En
cas de partage des voix, la voix du president est prrpondrrante.

Le conseil d'administration adopte son propre rfglement intrrieur.

Article 6. Le conseil d'administration engage son propre personnel de secr&-
tariat dans chaque pays.

Article 7. Les membres du conseil d'administration regoivent des indem-
nitrs de voyage et des indemnitrsjournalires de subsistance conformes aux r~gle-
ments officiels en vigueur dans le pays intrress6 lorsqu'ils se drplacent pour le
compte du Fonds.

Article 8. Le conseil d'administration peut demander l'assistance d'experts
et solliciter l'avis d'organismes et organisations consultatives lorsqu'il le juge
nrcessaire.

Article 9. Les drpenses lires aux activitrs du conseil d'administration sont
imputees sur les revenus des capitaux du Fonds.

Article 10. L'exercice du Fonds coincide avec l'annre civile.

Les revenus non utilisrs pendant un exercice peuvent tre utilisrs durant
l'exercice suivant.

Article II. Les Gouvernements finlandais et norvrgien, ou toute personne
autorisre par eux, veillent h ce que la gestion du Fonds par le conseil d'adminis-
tration et les revenus du Fonds soient examines lorsque besoin est et i ce que des
dispositions soient prises pour la rrmunrration des commissaires aux comptes.

Article 12. Le conseil d'administration soumet son rapport annuel et les
comptes du Fonds aux commissaires aux comptes avant la fin frvrier.

Les commissaires aux comptes prrsentent leur rapport au conseil d'adminis-
tration avant la fin mars.

Article 13. Le conseil d'administration prrsente son rapport annuel et le
rapport du commissaire aux comptes aux Gouvernements finlandais et norv&
gien le 15 avril au plus tard, tous les ans.

Article 14. Le conseil d'administration peut, si quatre au moins de ses mem-
bres y consentent, saisir les Gouvernements finlandais et norvrgien de proposi-
tions visant hi modifier le present Accord, pour autant que ces modifications ne
soient pas en contradiction avec les buts du Fonds.

Article 15. Si les Gouvernements finlandais et norvrgien conviennent de
mettre fin au Fonds, la part de capital revenant i chaque pays, ainsi que toutes
donations ou revenus inutilisrs, est rrtrocrdre au pays int&ress6.

Le present Accord entre en vigueur h la date de sa signature.
FAIT h Bergen, le 24 ao6t 1979, en double exemplaire, dans les langues fin-

noise, surdoise et norvrgienne, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rrpublique de Finlande

KALEVI KIvIST6

Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge

YKJOLV EGELAND
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA FOR THE MUTUAL GRANTING AND PROTECTING
OF THE RIGHTS ON PATENTS OF INVENTION, UTILITY
MODELS, DESIGNS AND TRADE MARKS

I

The Minister for Foreign Affairs of the Republic of Korea
to the Minister for Foreign Affairs of the Republic of Finland

Helsinki, 13 September 1979

Excellency,

I have the honour to refer to the negotiations which have recently taken
place between the representatives of the Government of the Republic of Korea
and the Government of the Republic of Finland with respect to the conclusion of
an agreement for the mutual granting and protection of the rights on patents of
invention, utility models, designs and trade marks to the nationals of the other
country. The understandings reached as a result of these negotiations are as
follows:

1. Nationals and corporations of either country, within the territory of the other
country, shall be granted the same rights as are given to the nationals and corporations of
the other country with respect to the right for registration and protection of patents of
invention, utility models, designs and trade marks, regardless of whether they have a
domicile or an establishment in such other country.

2. Nationals and corporations of either country who have duly filed an application
for patents of invention, or for the registration of utility models and designs in the other
country shall enjoy, for the purpose of filing in that country, a right of priority during the
period provided for by the relevant laws and regulations of the other country.

3. Nationals and corporations of either country shall be subject to laws and regulations
relating to patents of invention, utility models, designs or trade marks, as the case may be,
of the country where the protection is claimed, in order to secure the protection referred
to in the above two paragraphs.

Upon receipt of a note from Your Excellency confirming that the foregoing
provisions are acceptable to the Government of the Republic of Finland, the
Government of the Republic of Korea will consider that the present note and
Your Excellency's note in reply thereto constitute an agreement between the two
Governments on this subject, the agreement to enter into force on the date of
Your Excellency's note in reply, and to be terminated six months after the receipt
of notification in writing by either country of the intention of the other to termi-
nate it.

Came into force on 13 September 1979, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the

said notes.
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Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

TONG-JIN PARK
Minister for Foreign Affairs

II

The Minister for Foreign Affairs of the Republic of Finlandto the Minister for Foreign Affairs of the Republic of Korea

Helsinki, 13 September 1979

Excellency,
I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's note

dated 13 September 1979 which reads as follows:

[See note I]

I further have the honour to inform Your Excellency that the provisions set
forth in Your Excellency's note are acceptable to the Government of the Republic
of Finland and to confirm that Your Excellency's note and this reply are considered
as constituting an agreement between our two Governments on the subject.

The agreement will enter into force on the date of this note in reply and will
be terminated six months after the receipt of notification in writing by either
country of the intention of the other to terminate it.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

PAAVO VAYRYNEN

Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE NOTES ENTRE LA FINLANDE ET LA REPUBLI-
QUE DE COREE CONSTITUANT UN ACCORD' RELATIF A
L'OCTROI ET A LA PROTECTION MUTUELS DES DROITS
CONCERNANT LES BREVETS D'INVENTION, LES MODILES
D'UTILITM, LES DESSINS ET LES MARQUES DE COM-
MERCE

Le Ministre des affaires etrangkres de la Ripublique de Corie
au Ministre des affaires jtrangbres de la Rpublique de Finlande

Helsinki, le 13 septembre 1979

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~f~rer aux n~gociations qui ont eu lieu r~cemment
entre les repr~sentants du Gouvernement de la R~publique de Cor~e et du Gou-
vernement de la R~publique de Finlande au sujet de la conclusion d'un accord
relatif h l'octroi et t la protection mutuels des droits concernant les brevets
d'invention, les modules d'utilit6, les dessins et les marques de commerce, accor-
d~s aux ressortissants de l'autre pays. L'entente h laquelle ces n~gociations ont
abouti porte sur les points suivants :

1. Les personnes physiques et morales de chacun des pays jouiront, sur le territoire
de l'autre pays, des m~mes droits que ceux accord6s aux personnes physiques et morales
de ce dernier pays en ce qui concerne l'enregistrement et la protection des brevets d'inven-
tion, modules d'utilit6, dessins et marques de commerce, qu'elles poss~dent ou non un
domicile ou un 6tablissement dans cet autre pays.

2. Les personnes physiques et morales de chacun des pays qui auront dfiment d6pos6
une demande de brevet d'invention ou d'enregistrement de modules d'utilit6 et de dessins
dans l'autre pays jouiront, pour effectuer le d6p6t dans ce pays, d'un droit de priorit6
pendant la p6riode pr6vue par les lois et reglements pertinents de ce pays.

3. En vue d'assurer la protection vis6e dans les deux paragraphes pr6c6dents,
les personnes physiques et morales de chacun des pays seront soumises aux lois et rigle-
ments relatifs aux brevets d'invention, modeles d'utilit6, dessins ou marques de com-
merce, selon le cas, du pays dans lequel la protection est demand6e.

D~s r6ception d'une note de votre part confirmant que la teneur des dispo-
sitions qui pr6c~dent rencontre l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique de
Finlande, le Gouvernement de la R6publique de Cor6e consid6rera que la pr6sente
note et votre r6ponse constituent un accord en la mati~re entre les deux gouver-
nements, qui entrera en vigueur t la date de votre r6ponse et cessera d'avoir

' Entr6 en vigueur le 13 septembre 1979, date de la note de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites

notes.
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effet six mois apr~s r6ception par l'un des pays d'une notification par 6crit de
l'intention de l'autre pays de le d6noncer.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

TONG-JIN PARK

II

Le Ministre des affaires trangkres de la Rpublique de Finande
au Minist're des affaires e trangk'res de Ia R~publique de Corde

Helsinki, le 13 septembre 1979

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note dat6e du 13 septembre 1979,
dont la teneur est la suivante :

[Voir note I]

Je tiens h vous faire savoir que les dispositions 6nonc6es dans votre note ren-
contrent l'agr6ment du Gouvernement de la Rpublique de Finlande et a confirmer
que votre note et la pr6sente r6ponse sont consid6r6es comme constituant un
accord en la mati~re entre nos deux gouvernements.

L'accord entrera en vigueur i la date de la pr6sente r6ponse et cessera
d'avoir effet six mois apres r6ception par l'un des pays d'une notification par 6crit
de l'intention de l'autre pays de le d6noncer.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

PAAVO VAYRYNEN
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NATIONS (UNITED NATIONS JOINT
STAFF PENSION FUND) AND THE ORGANISATION FOR
ECONOMIC CO-OPERATION AND DEVELOPMENT ON THE
TRANSFER OF PENSION RIGHTS OF PARTICIPANTS IN THE
UNITED NATIONS JOINT STAFF PENSION FUND AND OF
STAFF MEMBERS OF THE ORGANISATION FOR ECONOMIC
CO-OPERATION AND DEVELOPMENT

I

UNITED NATIONS JOINT STAFF PENSION FUND

I.b.13 OECD

10 February 1981

Dear Sir,
It gives me great pleasure to inform you that the General Assembly of the

United Nations, by its resolution 35/215 of 17 December 1980 concurred in the
Agreement on the transfer of pension rights of participants in the United Nations
Joint Staff Pension Fund and of staff members of the Organisation for Economic
Co-operation and Development that was negotiated between your Organization
and the Fund. Accordingly, all the formalities required on the part of the Board
for the conclusion and entry into force of the said Agreement have been fulfilled.

In view of the above, I propose that this letter and your reply confirming that
all formalities on the part of the Organisation for Economic Co-operation and
Development have also been fulfilled, shall constitute the consent of the Parties
to be bound by the negotiated text, a copy of which is contained in annex IV of
document A/35/9/Add. 1 attached to this letter. The Agreement shall be considered
to have taken effect as of 1 January 1981, in accordance with Article 5 of the
Agreement.

Very truly yours,

[Signed]

ARTHUR C. LIVERAN
Secretary

The Secretary-General
Organisation for Economic Co-operation and Development
Paris, France

Came into force on 23 March 1981 by the exchange of the said letters, with retroactive effect from I January

1981, in accordance with article 5 (1) of the annex.
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ANNEX IV

AGREEMENT ON THE TRANSFER OF PENSION RIGHTS OF PARTICIPANTS IN THE UNITED
NATIONS JOINT STAFF PENSION FUND AND OF STAFF MEMBERS OF THE ORGANISA-
TION FOR ECONOMIC CO-OPERATION AND DEVELOPMENT

Article 1. In the present agreement:
(a) "Pension Fund" means the United Nations Joint Staff Pension Fund;

(b) "Participant" means a participant in the Pension Fund;
(c) "Organisation" means the Organisation for Economic Co-operation and

Development;
(d) "Staff member" means a staff member of the Organisation for Economic Co-

operation and Development.
Article 2. 1. A former participant who has not received a benefit under the Regula-

tions of the Pension Fund may avail himself of the provisions of the present agreement if
he enters the service of the Organisation within six months after his participation has
ceased and elects within such period to transfer his entitlements from the Pension Fund
to the Organisation.

2. Upon so electing, he shall cease to be entitled to any benefit under the Regulations
of the Pension Fund.

3. Upon his becoming a staff member, the Pension Fund shall pay to the Organisa-
tion an amount equal to the larger of:
(a) The equivalent actuarial value, calculated in accordance with articles 1, paragraph (a),

and 11 of the Regulations of the Pension Fund, of the retirement benefit which the
participant had accrued in the Pension Fund based on his contributory service and
final average remuneration up to the date his participation ceased; or

(b) The withdrawal settlement to which he would have been entitled under article 32
of the Regulations of the Pension Fund, upon his separation from the service of a
member organization of the Pension Fund.

4. He shall be credited with reckonable service with the Organisation as calculated
in accordance with article 12, paragraph (1), of the Organisation's Pension Scheme Rules
and relevant Instructions.

Article 3. 1. A former staff member may, in accordance with article 12, paragraph 2,
of the Organisation's Pension Scheme Rules, avail himself of the provisions of the present
agreement if he enters the service of a member organization of the Pension Fund within
six months after his severance from the service of the Organisation and elects within such
period to transfer his entitlements from the Organisation to the Pension Fund.

2. Upon so electing, he shall cease to be entitled to receive benefits under the
Organisation's Pension Scheme Rules.

3. Upon his becoming a participant, the Organisation shall pay to the Pension Fund
an amount equal to:

(a) The actuarial equivalent of his retirement pension rights as calculated in accordance
with article 12, paragraph 2, of the Organisation's Pension Scheme Rules; or, in the
absence of such rights;

(b) The leaving allowance to which he would have been entitled under article 11 of the
Organisation's Pension Scheme Rules upon his separation from the service of the
Organisation.

4. He shall be credited for purposes of the Pension Fund with contributory service
equal to such period as the actuarial advisers to the Pension Fund shall determine as of the
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date of his election and in accordance with articles 1, paragraph (a), and 11 of the Regula-
tions of the Pension Fund to be equal in value to the amount paid by the Organisation
to the Pension Fund.

Article 4. Participants who entered the service of the Organisation and staff members
who entered the service of a member organization of the Pension Fund before 1 January
1981, and who have not received any payments from the Pension Fund resulting from
their participation, or from the Organisation with respect to their retirement pension rights,
as the case may be, may elect to avail themselves of the provisions of this agreement
by so informing the Pension Fund and the Organisation in writing before 1 July 1981.
Upon so electing, the provisions of article 2, paragraphs 2, 3 and 4, and article 3, para-
graphs 2, 3 and 4 above shall apply.

Article 5. 1. This agreement shall take effect from 1 January 1981.

2. Its implementation shall be subject to the Rules of Administration and Procedure
to be established by agreement between the Secretary of the Pension Fund and the
Secretary-General of the Organisation.

II

OCDE OECD

ORGANISATION DE COOPERATION ORGANISATION FOR ECONOMIC
ET DE DI2VELOPPEMENT ECONOMIQUES CO-OPERATION AND DEVELOPMENT

DIRECTION EXE-CUTIVE EXECUTIVE DIRECTORATE
Le Directeur G6n6ral The Director General

DE.9028

Paris, 23rd March 1981

Dear Sir,

I am most pleased to acknowledge receipt of your letter of 10th February,
1981 concerning the Agreement on the Transfer of Pension Rights of Participants
in the United Nations Joint Staff Pension Fund and of Staff Members of the
Organisation for Economic Co-operation and Development. I hereby confirm
that all formalities on the part of the Organisation for the conclusion and entry
into force of the Agreement have been fulfilled.

I have the honour, therefore, to confirm that your letter and this reply shall
constitute the consent of the Parties to be bound by the Negotiated Text, a copy
of which was attached to your letter.

Yours faithfully,

[Signed]

M. JACOMET

The Secretary
The United Nations Joint Staff Pension Board
United Nations
New York, N.Y.
U.S.A.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (CAISSE COM-
MUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NATIONS
UNIES) ET L'ORGANISATION DE COOPItRATION ET DE
DEVELOPPEMENT ICONOMIQUES SUR LE TRANSFERT
DES DROITS A PENSION DES PARTICIPANTS A LA CAISSE
COMMUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NATIONS
UNIES ET DES MEMBRES DU PERSONNEL DE L'ORGANISA-
TION DE COOPERATION ET DE DtVELOPPEMENT ICONO-
MIQUES

CAISSE COMMUNE DES PENSIONS

DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES

I.b.13 OECD

Le 10 f6vrier 1981
Monsieur le Directeur g6n6ral,

J'ai i'honneur de porter i votre connaissance que par sa r6solution 35/215 du
17 d6cembre 1980, 'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a souscrit h l'Accord
sur le transfert des droits h pension des participants la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies et des membres du personnel de l'Orga-
nisation de coop6ration et de d6veloppement 6conomiques que l'Organisation
avait conclu avec la Caisse. Toutes les formalit6s que le Comit6 mixte de la Caisse
devait accomplir aux fins de la conclusion et de l'entr6e en vigueur de 1'Accord
se trouvent ainsi remplies.

Eu 6gard . ce qui pr6c~de, je propose que la pr6sente lettre et votre r6ponse
confirmant que toutes les formalit6s requises de la part de l'Organisation de
coop6ration et de d6veloppement 6conomiques ont aussi 6 accomplies, consta-
tent que les Parties consentent h kre li6es par le texte qu'elles ont n6goci6 et
qui figure dans l'annexe IV au document A/35I9IAdd. I dont le texte est joint hi la
pr6sente lettre. L'Accord sera consid6r6 comme ayant pris effet le lerjanvier 1981,
conform6ment i son article 5.

Veuillez agr6er, etc.

Le Secr6taire,
[Sign4l
ARTHUR C. LIVERAN

Monsieur le Directeur g6n6ral
de l'Organisation de coop6ration
et de d6veloppement 6conomiques

Paris (France)

Entr6 en vigueur le 23 mars 1981 par 16change desdites lettres, avec effet retroactif au 1- janvier 1981,
conform6ment au paragraphe I de I'article 5 de l'annexe.
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ANNEXE IV

ACCORD SUR LE TRANSFERT DES DROITS A PENSION DES PARTICIPANTS Ak LA CAISSE COM-
MUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES ET DES MEMBRES DU PER-
SONNEL DE L'ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONO-
MIQUES

Article premier. Dans le present Accord

a) L'expression ,, Caisse des pensions d6signe la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies;

b) Le terme ,, participant , d6signe un participant A la Caisse des pensions;

c) Le terme «< Organisation , d6signe l'Organisation de coop6ration et de d6velop-
pement 6conomiques;

d) L'expression ,, membre du personnel > d6signe un membre du personnel de
l'Organisation de coop6ration et de d6veloppement 6conomiques.

Article 2. 1. Un ancien participant auquel il n'a pas W vers6 de prestation en vertu
des statuts de la Caisse des pensions peut se pr6valoir des dispositions du pr6sent Accord
s'il entre au service de l'Organisation dans les six mois qui suivent la date laquelle sa
participation a pris fin et opte, avant l'expiration de ce d6lai, pour le transfert h l'Orga-
nisation de ses droits la Caisse des pensions.

2. Lorsqu'il exerce cette option, il perd tout droit h prestations en vertu des statuts
de la Caisse des pensions.

3. Lorsque l'int6ress6 acquiert la qualit6 de membre du personnel, la Caisse des
pensions verse h l'Organisation un montant 6gal h la plus 6lev6e des deux sommes
ci-apr~s :

a) L'6quivalent actuariel, calcul6 conform6ment A l'alin6a a de l'article premier et h
l'article 11 des statuts de la Caisse des pensions, de la prestation de retraite accumul6e
par le participant la Caisse des pensions, sur la base de sa p6riode d'affiliation et de
son traitement moyen final, i la date h laquelle sa participation a pris fin; ou

b) Le versement de d6part au titre de la liquidation des droits auquel il aurait pu pr6-
tendre en vertu de I'article 32 des statuts de la Caisse des pensions, k sa cessation de
service dans une organisation affili6e i la Caisse des pensions.

4. L'int6ress6 b6n6ficiera d'annuit6s dans le r6gime de pensions de l'Organisation
calcul6es conform6ment au paragraphe 1 de l'article 12 du R~glement de pensions de l'Orga-
nisation et aux instructions d'application pertinentes.

Article 3. 1. Un ancien membre du personnel peut, conform6ment au paragraphe 2
de l'article 12 du R~glement de pensions de l'Organisation, se pr6valoir des dispositions
du pr6sent Accord s'il entre au service d'une organisation affili6e h la Caisse des pensions
dans les six mois qui suivent la date A laquelle il a cess6 d'tre au service de l'Organisation
et s'il opte, avant l'expiration de ce ddlai, pour le transfert de ses droits de l'Organisation
h la Caisse des pensions.

2. Lorsqu'il exerce cette option, il perd tout droit au versement de prestations en
vertu du R~glement de pensions de l'Organisation.

3. Lorsque l'int6ressi acquiert la qualit6 de participant, l'Organisation verse h la
Caisse des pensions un montant 6gal i l'une des sommes ci-apris :

a) L'6quivalent actuariel de ses droits k une pension de retraite, calculI conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du Rfglement de pensions de l'Organisation; ou, h d6faut,
de pareils droits;

b) Le montant auquel il aurait eu droit en vertu de l'article 11 du Rfglement de pensions,
h sa cessation de service h l'Organisation.
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4. L'int~ress6 b6n6ficiera, aux fins de la Caisse des pensions, d'une p6riode
d'affiliation 6gale h la p~riode qui, de l'avis des actuaires-conseils de la Caisse des pensions,
repr6sente, h la date i laquelle le participant a opt6 pour le transfert de ses droits et confor-
m~ment h l'alin~a a de I'article premier et I'article 11 des statuts de la Caisse des pen-
sions, une valeur 6quivalant au montant vers6 it la Caisse des pensions par l'Organisation.

Article 4. Les participants qui, avant le l er janvier 1981, sont entr~s au service de
l'Organisation et les membres du personnel qui, avant la mime date, sont entr~s au ser-
vice d'une organisation affili6e h la Caisse des pensions, et qui n'ont requ au titre de ces
affiliations antrieures, selon le cas, aucune prestation de la Caisse des pensions du fait
de leur participation ou aucune pension de l'Organisation, peuvent se pr~valoir des dispo-
sitions du pr6sent Accord en adressant par 6crit une notification en ce sens h la Caisse
des pensions et 4 l'Organisation avant le ler juillet 1981. Cette notification emporte appli-
cation des dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 2 et des paragraphes 2, 3 et 4
de l'article 3 ci-dessus.

Article 5. 1. Le pr6sent Accord prendra effet le 1er janvier 1981.

2. Les dispositions en seront appliqu6es sous r6serve du r~glement d'administration
et de proc6dure qui sera 6tabli d'un commun accord par le Secr6taire du Comit6 mixte de
la Caisse des pensions et le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation.

II

ORGANISATION DE COOPERATION
ET DE DEVELOPPEMENT f-CONOMIQUES

DIRECTION EXECUTIVE
Le Directeur g6n6ral

DE.9028

Paris, le 23 mars 1981

Monsieur le Secr6taire,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 10 f6vrier 1981 concer-
nant l'Accord sur le transfert des droits h pension des participants h la Caisse com-
mune des pensions du personnel des Nations Unies et des membres du personnel
de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppement 6conomiques. Je tiens h
confirmer que toutes les formalit6s requises de la part de l'Organisation aux fins de
la conclusion et de l'entr6e en vigueur de l'Accord ont W accomplies.

En cons6quence, je tiens h confirmer que votre lettre et la pr6sente r6ponse
constateront que les Parties consentent h tre li6es par le texte n6goci6, qui 6tait
joint i votre lettre.

Veuillez agr6er, etc.

[Signs]

M. JACOMET

Monsieur le Secr6taire du Comit6 mixte
de la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies

Organisation des Nations Unies
New York (Etats-Unis d'Am6rique)
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ANNEX A ANNEXE A

No. 770. PROTOCOL TO AMEND THE
CONVENTION FOR THE SUPPRES-
SION OF THE TRAFFIC IN WOMEN
AND CHILDREN, CONCLUDED AT
GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1921,
AND THE CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF THE TRAFFIC IN
WOMEN OF FULL AGE, CON-
CLUDED AT GENEVA ON 11 OCTO-
BER 1933. SIGNED AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 12 NO-
VEMBER 19471

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

16 March 1981

CUBA

(With effect from 16 March 1981.)

With the following declaration:

No 770. PROTOCOLE AMENDANT LA
CONVENTION POUR LA RtPRES-
SION DE LA TRAITE DES FEMMES
ET DES ENFANTS, CONCLUE A GE-
NVE LE 30 SEPTEMBRE 1921, ET LA
CONVENTION POUR LA RtPRES-
SION DE LA TRAITE DES FEMMES
MAJEURES, CONCLUE A GENkVE
LE 11 OCTOBRE 1933. SIGNIt A LAKE
SUCCESS, NEW YORK, LE 12 NO-
VEMBRE 19471

ACCEPTATION

Instrument doposo le

16 mars 1981

CUBA

(Avec effet au 16 mars 1981.)

Avec la d6claration suivante

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Gobierno de la Repfiblica de Cuba declara que el contenido del Articulo 10 de la
Convenci6n sobre la Supresi6n de la Trata de Mujeres y Nifios, concluida en Ginebra el
treinta de septiembre de mil novecientos veintiuno y el Articulo 7 de la Convenci6n sobre
la Supresi6n de la Trata de Mujeres Mayores de Edad, concluida en Ginebra el once de
octubre de mil novecientos treinta y tres, tal como aparecen enmendados en el Anexo al
Protocolo de Lake Success, New York, de doce de noviembre de mil novecientos cuarenta
y siete, son de naturaleza discriminatorias, ya que excluyen del derecho de Adhesi6n a
las Convenciones enmendadas por dicho Protocolo, a los Estados que no sean Miembros
de la Organizaci6n de las Naciones Unidas y a los cuales el Consejo Econ6mico y Social
no comunique oficialmente las mencionadas Convenciones enmendadas, lo cual es con-
trario al principio de igualdad soberana de los Estados."

[TRANSLATION]

The Government of the Republic of Cuba
declares that article 10 of the Convention for
the Suppression of the Traffic in Women

I United Nations, Treaty Series, vol. 53, p. 13; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 1, 3 to 5, 7, 8 and 14, as well as annex A
in volumes 901, 943, 945, 954, 960, 973 and 982.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R6publique de
Cuba d6clare que le contenu de l'article 10
de la Convention pour la r6pression de la

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 53, p. 13;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnges dans
les Index cumulatifs n" 1, 3 a 5, 7, 8 et 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 901, 943, 945, 954, 960, 973
et 982.
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and Children, concluded at Geneva on
,30 September 1921, and article 7 of the Con-
vention for the Suppression of the Traffic
in Women of Full Age, concluded at Geneva
on 11 October 1933, as amended in the annex
to the Protocol done at Lake Success, New
York, on 12 November 1947,1 are discrimi-
natory in that they deny States which are not
Members of the United Nations and to which
the Economic and Social Council does not
officially communicate the Conventions as
amended by the Protocol the right to accede
to the Conventions as so amended, this being
contrary to the principle of sovereign
equality of States.

Registered ex officio on 16 March 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 53, p. 13.

traite des femmes et des enfants conclue k
Gen~ve le 30 septembre 1921 et de I'article 7
de la Convention pour la r6pression de la
traite des femmes majeures conclue h Ge-
n~ve le 11 octobre 1933, tels qu'ils ont 6t6
amend6s dans l'annexe au Protocole de
Lake Success, New York, en date du 12 no-
vembre 1947', ont un caract~re discrimina-
toire 6tant donn6 qu'ils privent du droit
d'adh6rer aux Conventions amend6es par
ledit Protocole les Etats qui ne sont pas
membres de l'Organisation des Nations
Unies et auxquels le Conseil 6conomique
et social de l'Organisation des Nations
Unies ne communique pas officiellement
lesdites Conventions amend6es, ce qui est
contraire au principe de l'6galit6 souveraine
des Etats.

Enregistre d'office le 16 mars 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 53, p. 13.

Vol. 1218. A-770



346 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

No. 2613. CONVENTION ON THE
POLITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK ON 31 MARCH 19531

RATIFICATION

Instrument deposited on:

23 March 1981

MEXICO

(With effect from 21 June 1981.)

Registered ex officio on 23 March 1981.

s United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135, for

subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 905,
940, 943, 951, 960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028,
1037, 1051, 1056, 1066, 1092 and 1205.

Vol. 1218, A-2613

No 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA
FEMME. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A NEW YORK LE 31 MARS
19531

RATIFICATION

Instrument diposi le:

23 mars 1981

MEXIQUE

(Avec effet au 21 juin 1981.)

Enregistri d'office le 23 mars 1981.

1 Nations Unies,'Recueil des Traitis, vol. 193, p. 135;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6ffrences donnies dans
les Index cumulatifs no' 2 h 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905,940,943,951,960,964,972,973, 1001, 1006,
1026, 1028, 1037, 1051, 1056, 1066, 1092 et 1205.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. I12 annexed to the above-
mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General on 14 October 1980.
They came into force on 15 March 1981, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

02 SERIES OF AMENDMENTS TO REGULATION No. 11

"Uniform provisions concerning the approval of vehicles
with regard to door latches and door retention components"

1. Scope

This Regulation applies to latches and door retention components such as hinges
and other supporting means on side doors of vehicles of categories M1 and N,*
used for, or which can be used for, the entry or exit of the occupants.

2. Definitions

For the purposes of this Regulation,

2.1. "Approval of a vehicle" means the approval of a vehicle type with regard to
door latches and door retention components;

2.2. "Vehicle type" means a category of motor vehicles which do not differ in such
essential respects as:

2.2.1. designation of the vehicle type by the manufacturer;

2.2.2. the type of latch;

2.2.3. the type of door retention component;

2.2.4. the way in which the latches and door retention components are fitted to and
retained by the structure of the vehicle;

2.2.5. type of sliding doors;

2.3. "Doors" means hinged or sliding doors which lead directly into a compartment
that contains one or more seating positions and which are not folding doors,
roll-up doors and doors that are designed to be easily attached to or removed
from motor vehicles manufactured for operation without doors.

3. Application for approval

3.1. The application for approval of a vehicle type with regard to door latches and door
retention components shall be submitted by the vehicle manufacturer or by his
duly accredited representative.

* As defined in Regulation No. 13.

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 21
1
; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966,
973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095,
1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150,
1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214 and 1216.

2 Ibid., vol. 673, p. 354.
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3.2. It shall be accompanied by the undermentioned documents in triplicate and the
following particulars:

3.2.1. drawings of the doors and of their latches and door retention components on an
appropriate scale and in sufficient detail;

3.2.2. a technical description of the latches and door retention components.

3.3. The application shall also be accompanied by:

3.3.1. A batch of five sets of retention components per door. When, however, the same
sets are used for several doors, it will be sufficient to submit one batch of sets.
Sets of door retention components which are distinguishable only because they are
designed to be fitted on the left or on the right are not regarded as different;

3.3.2. A batch of five complete latches, including actuating mechanism, per door. When,
however, the same complete latches are used for several doors, it will be sufficient
to submit one batch of latches. Latches which are distinguishable only because they
are designed to be fitted on the left or on the right are not regarded as different.

3.4. A vehicle, representative of the vehicle type to be approved, shall be submitted
to the technical service conducting approval tests.

4. Approval

4.1. If the vehicle type submitted for approval pursuant to this Regulation meets the
requirements of paragraphs 5 and 6 below, approval of that vehicle type shall be
granted.

4.2. An approval number shall be assigned to each type approved. Its first two digits (02)
shall indicate the series of amendments incorporating the most recent major tech-
nical amendments made to the Regulation at the time of issue of the approval.
The same Contracting Party may not assign the same number to the same vehicle
type either if the doors are not equipped with latches or door retention components
of the same type, or if the latches and door retention components are not fitted
in the same manner as on the vehicle submitted for approval; on the other hand,
it may assign the same number to another vehicle type whose doors are equipped
with the same latches and door retention components fitted in the same manner as
on the vehicle submitted for approval.

4.3. Notice of approval or of refusal of approval of a vehicle type pursuant to this
Regulation shall be communicated to the Parties to the Agreement which apply
this Regulation, by means of a form conforming to the model in annex 1 to this
Regulation and of drawings of the doors and of their latches and door retention
components supplied by the applicant for approval, in a format not exceeding
A4 (210 x 297 mm) or folded to this format and on an appropriate scale.

4.4. There shall be affixed, conspicuously and in a readily accessible place specified
on the approval form, to every vehicle conforming to a vehicle type approved
under this Regulation, an international approval mark consisting of:

4.4.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing number of the
country which has granted approval;*

* 1 for the Federal Republic of Germany, 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands, 5 for Sweden, 6 for
Belgium, 7 for Hungary, 8 for Czechoslovakia, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, II for the United Kingdom, 12 for
Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for the German Democratic Republic, 16 for Norway,
17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania and 20 for Poland. Subsequent numbers shall be assigned to
other countries in the chronological order in which they ratify the Agreement concerning the Adoption of Uniform
Conditions of Approval and Reciprocal Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, or in
which they accede to that Agreement, and the numbers thus assigned shall be communicated by the Secretary-
General of the United Nations to the Contracting Parties to the Agreement.

Vol. 1218, A-4789
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4.4.2. the number of this Regulation, followed by the letter "R", a dash and the approval
number to the right of the circle described in paragraph 4.4.1.

4.5. If the vehicle conforms to a vehicle type approved, under one or more other
Regulations annexed to the Agreement, in the country which has granted approval
under this Regulation, the symbol prescribed in paragraph 4.4.1 need not be
repeated; in such a case the Regulation and approval numbers and the additional
symbols of all the Regulations under which approval has been granted in the
country which has granted approval under this Regulation shall be placed in vertical
columns to the right of the symbol prescribed in paragraph 4.4.1.

4.6. The approval mark shall be clearly legible and be indelible.

4.7. The approval mark shall be placed close to or on the vehicle data plate.

4.8. Annex 2 to this Regulation gives examples of arrangements of the approval marks.

5. Specifications

5.1. General specifications

5.1.1. Latches and door retention components on any side door leading directly into a
compartment that contains one or more seating positions shall be so designed,
constructed and fitted as to comply with the provisions of this Regulation.

5.1.2. Each latch shall have both an intermediate latched position and a fully latched
position.

5.1.3. Latches shall be designed in such a way that unintentional opening of the door is
impossible.

5.1.4. The retention components of hinge-mounted side doors, other than folding doors
fitted to the sides of vehicles, shall be mounted at the forward edge in the direction
of travel. In the case of double doors, this requirement shall apply to the door
wing which opens first; the other wing shall be capable of being bolted.

5.2. Specifications concerning latches

5.2.1. Longitudinal load

The latch and striker assembly shall be capable of withstanding a longitudinal
load of 453 kgf (1,000 lb, 444 daN) in the intermediate latched position, and
1,134 kgf (2,500 lb, 1,111 daN) in the fully latched position (see annex 3, appendix,
figure 2).

5.2.2. Transverse load

The latch and striker assembly shall be capable of withstanding a transverse load
of 453 kgf (1,000 lb, 444 daN) in the intermediate latched position, and 907 kgf
(2,000 lb, 889 daN) in the fully latched position (see annex 3, appendix, figure 3).

5.2.3. Resistance to inertia load

The latch shall not move from the fully latched position when an acceleration
of 30 g is applied in both directions longitudinally and transversally to the latch,
including its actuating mechanism, with the locking mechanism disengaged.

5.3. Specifications for a set of retention components for each door

The set of retention components for each door shall be capable of supporting
the door and withstanding a longitudinal load of 1,134 kgf (2,500 lb, 1,111 daN) and
a transverse load of 907 kgf (2,000 lb, 889 daN) in both directions.

5.4. Sliding doors
For sliding doors the track and slide combination or other supporting means
shall not separate when an outward transverse load of 907 kgf (2,000 lb, 889 daN)

Vol. 1218, A-4789
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is applied to the load-bearing members at the opposite edges of the door (1,814 kgf
(4,000 lb, 17.8 kN) total). The test may be performed either in the vehicle or with
the door retention components in a bench test fixture.

6. Tests

Compliance with the provisions of paragraphs 5.1 to 5.4 above shall be checked in
accordance with the methods set forth in annex 3 to this Regulation.

7. Modifications of the vehicle type

7.1. Every modification of the vehicle type shall be notified to the administrative
department which approved the vehicle type. The department may then either:

7.1.1. consider that the modifications made are unlikely to have appreciable adverse
effects and that in any case the vehicle still complies with the requirements; or

7.1.2. require a further test report from the technical service responsible for conducting
the tests.

7.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations, shall be com-
municated by the procedure specified in paragraph 4.3 above to the Parties to the
Agreement which apply this Regulation.

8. Conformity of production

8.1. Every vehicle bearing an approval mark as prescribed under this Regulation shall
conform to the vehicle type approved as regards features capable of modifying
the characteristics of door latches and door retention components or the manner
in which they are fitted.

8.2. In order to verify conformity as prescribed in paragraph 8.1 above, a sufficient
number of random checks shall be made on serially-manufactured vehicles bearing
the approval mark required by this Regulation.

8.3. As a general rule the checks as aforesaid shall be confined to the taking of
measurements. However, if necessary the latches and door retention components
shall be subjected to tests referred to in paragraphs 5.2 and 5.3 above, selected
by the technical service conducting approval tests.

9. Penalties for non-conformity of production

9.1. The approval granted in respect of a vehicle type pursuant to this Regulation may
be withdrawn if the requirements laid down in paragraph 8.1 above are not complied
with, or if the said latches and door retention components fail to pass the tests
provided for in paragraph 8.2 above.

9.2. If a Party to the Agreement which applies this Regulation withdraws an approval
it has previously granted, it shall forthwith so notify the other Contracting Parties
applying this Regulation, by means of a copy of the approval form bearing at the
end, in large letters, the signed and dated annotation "APPROVAL WITHDRAWN".

10. Production definitely discontinued

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a type of vehicle
under this Regulation, he shall inform thereof the authority which granted the
approval. Upon receiving the relevant communication that authority shall inform
the other Parties to the Agreement which apply this Regulation thereof by means of
a copy of the approval form bearing at the end, in large letters, the signed and
dated annotation: "PRODUCTJON DISCONTINUED".

Vol. 1218, A-4789
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11. Names and addresses of technical services responsible for conducting approval
tests and of administrative departments

The Parties to the Agreement which apply this Regulation shall communicate to the
United Nations Secretariat the names and addresses of the technical services
responsible for conducting approval tests and of the administrative departments
which grant approval and to which forms certifying approval or refusal or with-
drawal of approval, issued in other countries, are to be sent.

12. Transitional provisions

Approvals granted under this Regulation amended by the 01 series of amendments
(E/ECE/324-TRANS/505/Add. 10, Corr. 1 and Amend. 1) shall cease to be valid two
years after entry into force of the 02 series of amendments to this Regulation unless
the Contracting Party which has granted the approval notifies the other Contracting
Parties applying this Regulation that the vehicle type approved also meets the
requirements of this Regulation as amended by the 02 series of amendments.

Vol. 1218. A-4789
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ANNEX I

(Maximum format: A 4 (210 x 297 mm))

NAME
OF ADMINISTRATION

COMMUNICATION CONCERNING THE APPROVAL (OR REFUSAL OR WITHDRAWAL OF
APPROVAL) OF A VEHICLE TYPE WITH REGARD TO THE DOOR LATCHES AND DOOR
RETENTION COMPONENTS PURSUANT TO REGULATION No. 11

A pproval N o . ...................................................................

1. Trade name or mark of the motor vehicle ..................................

2. V ehicle type ............................................................

3. Manufacturer's name and address .........................................
4. If applicable, name and address of manufacturer's representative .............

5. Brief description of door latches and door retention components .............

6. Vehicle submitted for approval on ........................................
7. Technical service conducting approval tests ................................
8. Date of report issued by that service ......................................
9. Number of report issued by that service ...................................

10. Approval granted/refused* ...............................................
11. Position of approval mark on the vehicle ..................................

12 . P lace ..................................................................

13. D ate ...................................................................

14. Signature ...............................................................

15. The following documents, bearing the approval number shown above, are
annexed to this communication:

... drawings, diagrams and plans of the doors and of their latches and retention
components;

... photographs of the doors and of their latches and retention components.

* Strike out whatever does not apply.
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ANNEX 2

ARRANGEMENTS OF THE APPROVAL MARK

Model A

(See paragraph 4.4 of this Regulation)

4I1R- 022439
a = 8mm min.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned
has, with regard to door latches and door retention components, been approved in the
Netherlands (E 4) pursuant to Regulation No. 11, as amended by the 02 series of
amendments.

Model B

(See paragraph 4.5 of this Regulation)

a = 8mm min.

t_ _ _ _ 39 041628 1 l3

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned
has been approved in the Netherlands (E 4) pursuant to Regulation No. 11, as amended by
the 02 series of amendments and Regulation No. 39, as amended by the 04 series of
amendments.*

* The second number is given merely as an example.

Vol. 1218. A-4789
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ANNEX 3

TEST PROCEDURE FOR THE DOOR LATCHES
AND DOOR RETENTION COMPONENTS

1. General specifications

1.1. Test fixtures shall be sufficiently stiff to prevent localized stresses to the door
retention components or to the latches during tests.

1.2. The means of attachment of the sample to the test fixture shall be adequate to
prevent failure to the attachment.

1.3. Attachment bolts or screws shall be exactly the same or have equivalent char-
acteristics to those used in production in attaching components to the vehicle.

1.4. The test system's over-all accuracy shall be capable of providing data accurate
to within - 11.4 kgf (25 lb, 11.2 daN) at 1,134 kgf (2,500 lb, 1,111 daN), and
± 9.1 kgf (20 lb, 8.9 daN) at 907 kgf (2,000 lb, 889 daN).

1.5. Continuous recordings of applied load may be made during all tests. This does
not include the 91 kgf (200 lb) weight load on latches during longitudinal loading.

1.6. The tensile force shall be applied at a rate not to exceed 5 mm (0.2 ins) per
minute until the required test load is reached.

1.7. A new set of devices being tested shall be used for each test.

2. Test procedure for a set of retention components for one door

2.1. Longitudinal load

2.1.1. The set of retention components for one door shall be positioned on the test
fixture in the closed-door attitude (see appendix, figure 1 to this annex).

2.1.2. Full-length (piano) hinge: The hinge is positioned on the test fixture which shall
have adequate dimensions to enable the hinge to be fitted along all its length to
satisfy the following requirements:

2.1.2.1. the line of application of tensile force shall bisect at right angles the engaged
portion of the hinge pin;

2.1.2.2. the tensile force, when applied, shall stress the hinge system approximately in
the vehicle longitudinal direction.

2.1.3. Multiple hinges: The hinge assemblies shall be positioned on the test fixture to
satisfy the following requirements:

2.1.3.1. the hinge pins shall be in a straight line, so that the prescribed longitudinal load
is perpendicular to the axis of the hinge pivots, situated in a plane passing through
that axis;

2.1.3.2. the distance between further ends of adjacent hinges shall be 406 mm (16 ins).
For the case in which the 406 mm dimension cannot be complied with, the hinges
shall be arranged in such a way that the distance between the nearest parts of
two adjacent hinges shall be at least 100 mm (4 ins);

.2.1.3.3. a line joining the mid-points of the engaged portions of the two outermost hinge
pins shall be bisected at right angles by the line of application of tensile force;

2.1.3.4. the tensile force, when applied, will stress the set of hinges approximately in the
vehicle-longitudinal direction.

2.1.4. The set of hinges shall be attached to the test fixture as positioned in the previous
applicable provision.
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2.2. Transverse load

2.2.1. The set of hinges shall be positioned on the test fixture in the closed-door attitude
(see appendix, figure 1 to this annex).

2.2.2. Full-length (piano) hinge: The hinge is positioned on the test fixture which shall
have adequate dimensions to enable the hinge to be fitted along all its length to
satisfy the following requirements:

2.2.2.1. the engaged length of the hinge pin shall be bisected at right angles by the line of
application of the tensile force;

2.2.2.2. the hinge assembly shall be stressed approximately in the vehicle transverse
direction.

2.2.3. Multiple hinges: The hinge assemblies shall be positioned on the test fixture to
satisfy the following requirements:

2.2.3.1. the hinge pins shall be in a straight line, so that the prescribed transverse load is
perpendicular to the plane defined by the longitudinal load and the axis of the
pivots, and situated in a plane passing through the axis;

2.2.3.2. the distance between further ends of adjacent hinges shall be 406 mm (16 ins).
For the case in which the 406 mm dimension cannot be complied with, the hinges
shall be arranged in such a way that the distance between the nearest parts of
two adjacent hinges shall be at least 100 mm (4 ins);

2.2.3.3. a line joining the mid-points of the engaged portions of the two outermost hinge
pins shall be bisected at right angles by the line of application of tensile force;

2.2.3.4. the tensile force, when applied, will stress the set of hinges approximately in the
vehicle-transverse direction.

2.2.4. The hinge system shall be attached to the test fixture as positioned in the previous
applicable provision.

2.2.5. Sliding doors: Conformity with paragraph 5.4. of this Regulation is verified by
applying the total force of 1,814 kgf (4,000 Ib, 1,778 daN) to all points of attach-
ment between the door and the structure by means of a rigid frame, the force
being applied to the centre area of the surface determined by the polygon having
as its extremities the said points of attachment.

3. Latch system, detailed test procedure

3.1. Longitudinal load, secondary latching

3.1.1. The latch and striker shall be positioned on the test fixutre to satisfy the following
requirements (see appendix, figure 2 to this annex):

3.1.1.1. the tensile force shall be in line with the contacting surfaces of the latch and
striker;

3.1.1.2. the tensile force shall stress the latch and striker in the vehicle longitudinal
direction.

3.1.2. The latch and striker shall be engaged in the secondary latched position.

3.1.3. A 91 kgf (200 lb) weight shall be applied to the latch, to load the latch and striker
in the vehicle-transverse, door-opening direction.

3.2. Longitudinal load, full latching

3.2.1. The latch and striker shall be positioned on the test fixture to satisfy the following
requirements (see appendix, figure 2, to this annex):

3.2.1.1. the tensile force shall be in line with the contacting surfaces of the latch and
striker;
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3.2.1.2. the tensile force shall stress the latch and striker in the vehicle longitudinal
direction.

3.2.2. The latch and striker shall be engaged in the fully latched position.
3.2.3. A 91 kgf (200 lb) weight shall be applied to the latch, to load latch and striker in

the vehicle-transverse, door-opening direction.
3.3. Transverse load, secondary latching

3.3.1. The latch and striker shall be positioned on the test fixture to satisfy the following
requirements (see appendix, figure 3, to this annex):

3.3.1.1. the tensile force shall be in line with the contacting surfaces of the latch and
striker;

3.3.1.2. this tensile force shall stress the latch and striker in a direction that is approxi-
mately horizontal and transverse to the vehicle in the door-opening direction.

3.3.2. The latch and striker shall be engaged in the secondary latched position.

3.4. Transverse load, full latching
3.4.1. The latch and striker shall be positioned on the test fixture to satisfy the following

requirements (see appendix, figure 3, to this annex):
3.4.1.1. the tensile force shall be in line with the contacting surfaces of the latch and

striker;

3.4.1.2. this tensile force, when applied, shall stress the latch and striker in the vehicle-
transverse, door-opening direction.

3.4.2. The latch and striker shall be engaged in the fully latched position.
3.5. Procedure for determining the resistance of latches to acceleration

3.5.1. Impact test
/

3.5.1.1. The resistance of door locks to inertia loads may be determined either by dynamic
or by analytical means. In the case of a dynamic test, the testvehicle itself or
the simulated structure shall be secured to a chassis with the door lock system
in the fully latched position. An acceleration of 30-36 g shall be applied to the
chassis for a period of at least 30 milliseconds in a forward direction in parallel
to the vehicle longitudinal axis as well as in a direction of the door opening that
is perpendicular to the above-described first direction.

3.5.1.2. When equipped with a lock device (a device to secure the latch and striker in
a locked position), ensure that the device does not come into action during the
tests.

3.5.1.3. The instrumentation shall permit the recording of the acceleration value without
distortion for the phenomena having frequencies up to 100 hertz, the permissible
distortion being:

+ 05 dB to 60 Hz and + 05 dB to 100 Hz.*

4. Equivalent test methods

4.1. Equivalent non-destructive test methods are permitted, provided that the results
referred to in paragraph 5 of the Regulation can be obtained either entirely by
means of the substitute test or by calculation from the results of the substitute
test. An example of calculation is reproduced in the appendix, figure 4, to this
annex. If a method other than that described in paragraphs 2 and 3 above is
used, its equivalence shall be demonstrated.

• Corresponding to Class 60 of ISO DIS 6487 "Road vehicles. Technics of measurement in impact tests.
Instrumentation."
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ANNEX 3-APPENDIX

Fig. I. DOOR RETENTION COMPONENTS-
STATIC LOAD FIXTURE (TRANSVERSE LOAD)

Upper hinge assembly Lower hinge assembly
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Fig. 2. DOOR LATCH-TEST EQUIPMENT
UNDER STATIC LOAD (LONGITUDINAL LOAD)

Adant the test
equiu-:ient to the
uvr.- of laech on
aid st-i1x:er to
JC tested

83. -,(.13 nm
(3.5" 0.005") I

Balancing
straps

L_ Interchangeable
latch-mounting plate

4 (recgmmended thicne ss:

3 .0 . 0.25 m)
(c.12" t 0.01",)

Interchange'Lble
striceL-mounting
pelate (reconmended thickness:
;.05 - 0.25 r.,) (0.12,, 0.01 ,)

Fig. 3. DOOR LATCH-TEST EQUIPMENT UNDER STATIC LOAD (TRANSVERSE LOAD)

Adapt the test equipent to
the type of latch and striier
to be tested

Load applied sinulating outvhard
o-)ning of door on one side.
"Pull to bring contact surfaces
o f latch and striher into

animent".

Door latch
assembly

StriIher assembly
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Fig. 4. RESISTANCE TO THE EFFECTS OF INERTIA-EXAMPLE OF CALCULATION

W2 = 0.023 kg

dI = 31.5 mm

d2 = 10.67 mm

Pin "0"

d4 =

W 3 = 0.(

Pin "P"
d6 = 1.90 mm

W 0.016 kg
Deceleration 30 g

d3 = 4.83 mm

Centre of gravity of component

Given:

A door latch system subjected to a deceleration of 30 g:

F = Ma =-a =-30 g = 30 W
g g

F = W x 30 - Average load on knob spring = (0.016 kg x 30) - 0.454 kg = 0.036 kg
F 2 = W2 x 30 = 0.023 kg x 30 = 0.68 kg

=W3 X =0.012 kg x 30 =0.184 kg

YMo, = F, x d, + F2 x d2 - F3 x d3 = 0.036 kg x 31.5 mm + 0.68 kg x 10.67 mm -
0.184 kg x 4.83 mm = 7.51 mm-kg

Mo  7.51
F5 - - - 0.238 kg

F6 = W4 x 30 = 0.042 x 30 = 1.265 kg
I MP = Load on bolt spring - (F5d5 + F 6d6) = 45.62 mm-kg - (0.238 x 37.59 + 1.265 x

1.9) = 45.62 mm-kg - 11.36 mm-kg = 34.26 mm-kg

Authentic texts of the Amendments: English and French.

Registered ex officio on 15 March 1981.

Vol. 1218, A-4789



360 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1981

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 301 annexed to the Agreement
concerning the adoption of uniform conditions of approval and reciprocal recognition
of approval for motor vehicle equipment and parts, done at Geneva on 20 March 19582

The amendments were proposed by the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General on 14 October 1980.
They came into force on 15 March 1981, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

02 SERIES OF AMENDMENTS TO REGULATION No. 30

"Uniform provisions concerning the approval of pneumatic tyres
for motor vehicles and their trailers"

Paragraph 2.31 (new)

Read:

" 'principal grooves' means the wide grooves situated in the central zone of the
tread, which covers approximately three-quarters of the tread's width."

Paragraph 3.1

Read:

"Pneumatic tyres submitted for approval shall bear on both side walls in the case
of symmetrical tyres and at least on the outer side wall in the case of asymetrical
tyres:"

Paragraph 6.1.1.2

Read:

"However, for the types of tyres for which the designation is given in the first
column of the tables in annex 5 to this Regulation, the section width shall be that given
opposite the tyre designation in these tables."

Paragraph 6.1.2.2

Read:

"However, for the types of tyres for which the designation is given in the first
column of the tables of annex 5 to this Regulation the outer diameter shall be that given
opposite the tyre designation in these tables."

Paragraph 6.3.1

Read:

"... equally spaced and situated in the principal grooves of the tread. The tread
wear indicators shall be such-.

Paragraph 6.3.3
Substitute "+ 0.4 for -± 15 per cent"

- 0.25

Paragraph 6.3.4 (new)

Read:

"The height of tread wear indicators is determined by measuring the difference
between the depth, from the tread's surface, to the top of the tread wear indicator
and to the bottom of the tread groove close to the slope at the base of the tread
wear indicator."

United Nations, Treaty Series, vol. 963, p. 365.

2 Ibid., vol. 335, p. 211.
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Annex 3-first sentence.
Insert "type of" after"... born by"

Annex 4-title of the second column:
After "Corresponding" delete "maximum load (kg)" and replace by "mass of the

vehicle which is to be carried (kg)";
Delete the last sentence of the annex including the formula for calculating maximum

load.

Annex 5, table V.2

Delete. Table V.3 becomes V.2.

Annex 7

Paragraph 2.1

Amend the end of the paragraph to read:

"... a smooth wheel 1.70 m - 1 per cent or 2 m -- 1 per cent in diameter."

Paragraph 2.4

Add after "20°":
"and 30'C or at a higher temperature if the manufacturer agrees".

Paragraph 2.5.2

Amend the end of the paragraph to read:
"... of tyre, less 40 km/h in the case of the smooth wheel having 1.70 m ± I percent

in diameter or less 30 km/h in the case of the smooth wheel having 2 m ± 1 per cent
in diameter."

Paragraph 2.5.6

Amend the end of the paragraph to read:

"...of tyre, less 10 km/h in the case of the smooth wheel having 1.7 m 1 percent
in diameter or equal to prescribed maximum speed in the case of the smooth wheel
having 2 m - 1 per cent in diameter."

Authentic texts of the amendments: English and French.
Registered ex officio on 15 March 1981.

APPLICATION of Regulation No. 441 annexed to the Agreement concerning the adoption
of uniform conditions of approval and reciprocal recognition of approval for motor
vehicle equipment and parts, done at Geneva on 20 March 19582

Notification received on:

25 March 1981

DENMARK

(With effect from 24 May 1981.)

Registered ex officio on 25 March 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1213, No. A-4789.

2[bid., vol. 335, p. 2 11.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIIECES DE VtHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENtVE LE 20 MARS 19581

ENTRtE EN VIGUEUR d'amendements au R~glement no 112 annex6 h l'Accord sus-
mentionn6

Les amendements avaient 6t6 propos6s par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et communiqu6s par le Secr6taire g6n6ral le 14 octo-
bre 1980. Ils sont entr6s en vigueur le 15 mars 1981, conform6ment a l'article 12, para-
graphe 1 de l'Accord.

StRIE D'AMENDEMENTS 02 AU RIGLEMENT No 11

o Prescriptions uniformes relatives d l'homologation des vihicules
en ce qui concerne les serrures et organes de fixation des portes

1. Domaine d'application

Le pr6sent R~glement s'applique aux serrures et organes de fixation des portes
tels que les charni~res et autres pieces de maintien des portes lat6rales des v6hi-
cules des cat6gories M, et N,* qui sont ou qui peuvent ktre utilis6es pour l'entr6e
ou la sortie des occupants.

2. Difinitions

Au sens du pr6sent R~glement, on entend

2.1. par v homologation du v6hicule >>, l'homologation d'un type de v6hicule en ce
qui concerne les serrures et organes de fixation des portes;

2.2. par ,< type de v6hicule >>, des v6hicules h moteur ne diff6rant pas entre eux
quant aux aspects essentiels tels que :

2.2.1. d6signation du type de v6hicule par le constructeur,

2.2.2. type de serrure,

2.2.3. type d'organe de fixation des portes,

2.2.4. mani~re dont les serrures et organes de fixation des portes sont mont6s sur la
structure du v6hicule et maintenus par celle-ci,

2.2.5. type de porte coulissante;

2.3. par ,< porte >> les portes h charni~res ou coulissantes qui donnent directement
acc~s h un compartiment contenant une ou plusieurs places assises, h l'exclusion
des portes repliables, des portes h rouleau horizontal sup6rieur et des portes
destin6es h tre pos6es ou enlev6es facilement sur les v6hicules automobiles
conqus pour 6tre utilis6s sans porte.

* Telles qu'elles sont d6finies dans le R~glement no 13.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 335, p. 211; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnies
dans les Index cumulatifs no, 4 hL 14, ainsi que l'annexe A des volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951,
955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020,
1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073,
1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214
et 1216.

2 Ibid., vol. 673, p. 355.
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3. Demande d'homologation

3.1. La demande d'homologation d'un type de v~hicule en ce qui concerne les serrures
et organes de fixation des portes est pr~sent~e par le constructeur du v6hicule
ou son repr~sentant dfiment accredit6.

3.2. Elle sera accompagn~e des pi~ces mentionn~es ci-apr~s et des indications suivantes
en triple exemplaire :

3.2.1. dessins des portes et de leurs serrures et organes de fixation h. une 6chelle appro-
price et suffisamment d~taill~s;

3.2.2. description technique des serrures et organes de fixation des portes.

3.3. En outre, la demande sera accompagnre

3.3.1. d'un lot de cinqjeux d'organes de fixation par porte. Toutefois, lorsque les m~mes
jeux sont utilis~s pour plusieurs portes, il suffira de soumettre un lot de ces jeux.
Ne sont pas consid6r~s comme diffdrents les jeux d'organes de fixation qui ne se
distinguent les uns des autres que par le fait qu'ils sont congus pour le montage
A gauche ou . droite;

3.3.2. d'un lot de cinq serrures compltes, y compris le mrcanisme de commande, par
porte. Toutefois, lorsque les mames serrures comples sont utilis~es pour plusieurs
portes, il suffira de soumettre un lot de ces serrures. Ne sont pas consid~rres
comme diff~rentes les serrures qui ne se distinguent les unes des autres que par le
fait qu'elles sont conques pour le montage ii gauche ou h droite.

3.4. Un vrhicule, repr~sentatif du type de v~hicule h homologuer, est present6 au ser-
vice technique charg6 des essais d'homologation.

4. Homologation

4.1. Lorsque le type de vrhicule present6 5 l'homologation en application du present
R~glement satisfait aux prescriptions des paragraphes 5 et 6 ci-apr~s, l'homologa-
tion pour ce type de v~hicule est accord~e.

4.2. Chaque horniologation comporte I'attribution d'un numrro d'homologation dont
les deux premiers chiffres, 02, indiquent la srie d'amendements correspondant
aux plus r6centes modifications techniques majeures apportres au R~glement h
la date de dilivrance de l'homologation. Une m~me Partie contractante ne peut pas
attribuer ce num~ro au m~me type de v~hicule dans les cas suivants : si les portes
ne sont pas 6quipres de serrures ou d'organes de fixation du m~me type, ou si les
serrures et organes de fixation des portes ne sont pas montrs de la mme mani~re
que sur le vrhicule pr~sent6 i. l'homologation; par contre, elle pourra attribuer ce
numero 5 un autre type de v~hicule dont les portes sont 6quip~es des m~mes ser-
rures et organes de fixation des portes months de la m~me mani~re que sur le
vrhicule present6 5 l'homologation.

4.3. L'homologation ou le refus d'homologation d'un type de vehicule en application
du present R~glement seront notifies aux Parties A i'Accord appliquant le present
R~glement, au moyen d'une fiche conforme au module de l'annexe 1 du R~glement
et de dessins des portes et de leurs serrures et organes de fixation (fournis par le
demandeur de l'homologation) au format maximal A4 (210 x 297 mm) ou plies h ce
format et a une 6chelle appropri~e.

4.4. Sur tout vehicule conforme h un type de vdhicule homologu6 en application du
present R~glement, il sera appos6 de manire visible, en un endroit facilement
accessible et indiqu6 sur la fiche d'homologation, une marque d'homologation
composre
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4.4.1. d'un cercle h l'int6rieur duquel est plac6e la lettre < E ), suivie du num~ro distinctif
du pays ayant d6livr6 l'homologation*,

4.4.2. du num6ro du pr6sent R~glement, suivi de la lettre ,, R v, d'un tiret et du num6ro
d'homologation plac6 k la droite du cercle pr6vu au paragraphe 4.4.1.

4.5. Si le v6hicule est conforme A un type de v6hicule homologu6, en application d'un
ou de plusieurs autres r~glements joints en annexe h l'Accord dans le pays qui a
accord6 l'homologation en application du pr6sent R~glement, il n'est pas n6cessaire
de r6p6ter le symbole prescrit au paragraphe 4.4.1; en pareil cas, les num6ros de
r~glement et d'homologation et les symboles additionnels pour tous les rfglements
en application desquels l'bomologation a 6 accord6e dans le pays qui a accord6
l'homologation en application du pr6sent Riglement sont inscrits l'un au-dessous de
l'autre ht droite du symbole prescrit au paragraphe 4.4.1.

4.6. La marque d'homologation doit tre nettement lisible et ind6libile.

4.7. La marque d'homologation doit kre plac6e sur la [plaque] signal6tique du v6hicule
ou i proximit6.

4.8. L'annexe 2 du pr6sent R~glement donne des exemples de marques d'homologation.

5. Prescriptions

5.1. Prescriptions ginirales

5.1.1. Les serrures et organes de fixation de toute porte lat6rale donnant directement
acc~s h un compartiment contenant une ou plusieurs places assises doivent &re
congus, construits et months de fagon ii satisfaire aux prescriptions du present
R~glement.

5.1.2. Chaque serrure doit avoir une position de fermeture interm~diaire et une position
de fermeture complete.

5.1.3. Les serrures doivent tre conques de mani~re qu'il soit impossible d'ouvrir la porte
involontairemenft.

5.1.4. Les organes de fixation des portes lat~rales h charni~res, autres que les portes
repliables installes sur le c6t6 des v~hicules, doivent tre mont~es au bord avant
de la porte dans le sens de la marche. Dans le cas des portes doubles, cette exigence
s'applique au battant de la porte qui s'ouvre le premier; l'autre battant doit pouvoir
6tre verrouill.

5.2. Prescriptions relatives aux serrures

5.2.1. Charge Iongitudinale

L'ensemble serrure-gitche doit pouvoir supporter une charge longitudinale de
453 kgf (1 000 lb, 444 daN), la serrure 6tant dans la position de fermeture interm6-
diaire, et de 1 134 kgf (2 500 lb, 1 111 daN), la serrure 6tant dans la position de
fermeture complete (voir annexe 3, appendice, figure 2).

5.2.2. Charge transversale

L'ensemble serrure-giche doit pouvoir supporter une charge transversale de
453 kgf (1 000 lb, 444 daN), la serrure 6tant dans la position de fermeture interm6-

* I pour la R~publique fMd~rale d'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour I'ltalie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la
Suide, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour la Tch~coslovaquie, 9 pour I'Espagne, 10 pour la Yougosla-
vie, II pour le Royaume-Uni, 12 pour I'Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 pour la Repu-
blique d~mocratique allemande, 16 pour la Norv ge, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour la Rou-
manie et 20 pour la Pologne; les chiffres suivants seront attribu~s aux autres pays scion I'[ordre] chronologique de
leur ratification de I'Accord concernant I'adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance
r6ciproque de I'homologation des 6quipements et pi~ces des vihicules ii moteur ou de leur adhesion it cet Accord
et les chiffres ainsi attribu~s seront communiques par le Secr6taire gin(ral de I'Organisation des Nations Unies
aux Parties contractantes 4 I'Accord.
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diaire, et de 907 kgf (2 000 lb, 889 daN), la serrure 6tant dans la position de ferme-
ture complete (voir annexe 3, appendice, figure 3).

5.2.3. Risistance aux forces d'inertie

La serrure doit demeurer en position de fermeture complete lorsqu'une accrlrration
de 30 g est appliqure h la serrure, mrcanisme de commande compris, dans les deux
sens sur chacun des deux axes longitudinal et transversal de celle-ci, le m(canisme
de verrouillage 6tant hors fonction.

5.3. Prescriptions relatives au jeu d'organes de fixation de chaque porte

Le jeu d'organes de fixation de chaque porte doit pouvoir supporter la porte
et rsister h une charge longitudinale de 1 134 kgf (2 500 lb, 1 111 daN) et h une
charge transversale de 907 kgf (2 000 lb, 889 daN) dans les deux sens.

5.4. Portes coulissantes

Dans le cas des portes coulissantes, 1'ensemble de la glissi~re et du patin, ou les
autres organes de fixation, doivent demeurer engagds sous une charge transversale
de 907 kgf (2 000 lb, 889 daN) dirigre vers 1'extrrieur, appliqure aux 616ments
structuraux situ6s aux deux bords opposs de la porte (1 814 kgf, 4 000 lb, 17,8 kN
au total). L'essai peut &re effectu6, soit sur le vrhicule m~me , soit avec les organes
de fixation de la porte montrs sur un banc d'essai.

6. Essais
Le contr6le du respect des prescriptions des paragraphes 5.1 k 5.4 ci-dessus sera
effectu6 conform6ment aux mrthodes indiqures M l'annexe 3 du present R~glement.

7. Modifications du type de~vghicule
7.1. Toute modification du type de vrhicule sera portie h la connaissance du service

administratif qui a accord6 l'homologation du type de vrhicule. Ce service pourra
alors :

7.1.1. soit considrrer que les modifications apportfes ne risquent pas d'avoir une influence
drfavorable notable, et qu'en tout cas ce vrhicule satisfait encore aux prescriptions,

7.1.2. soit demander un nouveau procs-verbal du service technique charg6 des essais.

7.2. La confirmation de l'homologation ou le refus de l'homologation avec l'indication
des modifications seront notifies aux Parties h l'Accord appliquant le present R~gle-
ment par la procedure indiqure au paragraphe 4.3 ci-dessus.

8. Conformitj de la production
8.1. Tout vrhicule portant une marque d'homologation en application du pr6sent R~gle-

ment doit Etre conforme au type de vrhicule homologu6 quant aux 616ments
susceptibles de modifier les caractrristiques des serrures et organes de fixation
des portes ou de leur montage.

8.2. Afin de verifier la conformit6 exigre au paragraphe 8.1 ci-dessus, on procrdera a
un nombre suffisant de contr6les par sondage sur les vihicules de srie portant
la marque d'homologation en application du present R~glement.

8.3. En r~gle grnrrale, ces verifications se limiteront h des mesures dimensionnelles.
Toutefois, si cela est nrcessaire, les serrures et organes de fixation des portes
seront soumis aux essais viss aux paragraphes 5.2 et 5.3 ci-dessus, choisis par le
service technique charg6 des essais d'homologation.

9. Sanctions pour non-conformiti de la production
9.1. L'homologation ddlivrre pour un type de vrhicule en application du present

Riglement peut kre retiree si la condition 6noncre au paragraphe 8.1 ci-dessus
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n'est pas respect~e, ou si les serrures ou organes de fixation des portes ne subissent
pas avec succ~s les v6rifications pr6vues au paragraphe 8.2 ci-dessus.

9.2. Au cas o6 une Partie i l'Accord appliquant le pr6sent R~glement retirerait une
homologation qu'elle a pr6c6demment accord6e, elle en informera aussit6t les
autres Parties contractantes appliquant le pr6sent R~glement, au moyen d'une copie
de la fiche d'homologation portant il la fin, en gros caract~res, la mention signde et
dat~e (, HOMOLOGATION RETIRIE -.

10. Arret diffinitif de la production

Si le d6tenteur d'une homologation arr6te ddfinitivement la production d'un type
de v6hicule faisant l'objet du pr6sent R~glement, il en informera I'autorit6 ayant
d61ivr6 I'homologation qui, h son tour, le notifiera aux autres Parties i I'Accord
appliquant le pr6sent R~glement, au moyen d'une copie de la fiche d'homologation
portant a la fin, en gros caractires, la mention signfe et dat~e ,, PRODUCTION
ARRPTEE -.

11. Noms et adresses des services techniques chargis des essais d'homologation et
des services administratifs

Les Parties h I'Accord qui appliquent le pr6sent R~glement communiqueront
au Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies les noms et adresses des ser-
vices techniques charg6s des essais d'homologation et ceux des services adminis-
tratifs qui d61ivrent I'homologation et auxquels doivent ktre envoy6es les fiches
d'homologation et de refus ou de retrait d'homologation 6mises dans les autres
pays.

12. Dispositions transitoires

Les homologations accord6es en application du pr6sent Reglement tel qu'il est
modifi6 par la s6rie 01 d'amendements (E/ECE/324-TRANS/505/Add.10, Corr.1
et Amend. 1) perdront leur validit6 deux ans apr~s l'entr6e en vigueur de la s6rie 02
d'amendements au present R~glement, sauf si la Partie contractante qui a accord6
I'homologation notifie aux autres Parties contractantes appliquant le pr6sent R~gle-
ment que le type de v6hicule homologu6 satisfait 6galement aux prescriptions du
R~glement tel qu'il est modifi6 par la sdrie 02 d'amendements.
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ANNEXE I

[Format maximal : A.4 (210 x 297 mm)]

NOM
DE L'ADMINISTRATION

COMMUNICATION CONCERNANT L'HOMOLOGATION (Ou LE REFUS OU LE RETRAIT D'UNE
HOMOLOGATION) D'UN TYPE DE VEHICULE EN CE QUI CONCERNE LES SERRURES ET
ORGANES DE FIXATION DES PORTES EN APPLICATION DU RtGLEMENT No 11

No d'hom ologation ...............................................................

1. Marque de fabrique ou de commerce du v~hicule h moteur ..................

2. Type du vrhicule .......................................................

3. Nom et adresse du constructeur ..........................................

4. Le cas 6ch6ant, nom et adresse du reprdsentant du constructeur .............

5. Description sommaire des serrures et organes de fixation des portes ..........

6. V hicule prisent6 h l'homologation le .....................................

7. Service technique charg6 des essais d'homologation ........................

8. Date du procs-verbal d .livr .par ce service............................

9. Numro du procs-verbal dglivr par ce service ............................

10. L'homologation est accordge/refusge* .....................................

11. Emplacement, sur le vrhicule, de la marque d'homologation .................

12. L ieu........ ...........................................................

13. D ate ...................................................................

14. Signature ....... ........................................................

15. Sont annex~es h la prgsente communication les pieces suivantes qui portent le
numrro d'homologation indiqu6 ci-dessus :

dessins, schrmas et plans des portes et de leurs serrures et organes de
fixation,

... photographies des portes et de leurs serrures et organes de fixation

Biffer la mention qui ne convient pas.
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ANNEXE 2

EXEMPLES DE MARQUES D'HOMOLOGATION

Mod~le A

(voir paragraphe 4.4 du present R~glement)

a
a = 8mm min.

La marque d'homologation ci-dessus, appos6e sur un v6hicule, indique que le type de
ce v6hicule a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4) en ce qui concerne les serrures et organes
de fixation des portes, en application du R~glement no 11 modifi6 par la s6rie 02 d'amen-
dements.

Modkle B

(voir paragraphe 4.5 du pr6sent R~glement)

11E13 I 022439 12a 8mm mn

E 39 041628 13

La marque d'homologation ci-dessus, apposee sur un vehicule, indique que le type de
ce vehicule a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4), en application du R~glement no 11 modifi6
par la s~rie 02 d'amendements, et du R~glement no 39 modifi6 par la s~rie 04 d'amen-
dements*.

* Ce deuxi~me numero nest donn6 qu'a titre d'exemple.
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ANNEXE 3

PROCtDURE POUR LES ESSAIS DES SERRURES
ET ORGANES DE FIXATION DES PORTES

1. Prescriptions gonrales
1.1. Les montages d'essai doivent tre suffisamment rigides pour 6viter une concen-

tration des efforts en certains points des organes de fixation des portes ou de la
serrure lors des essais.

1.2. Le mode de fixation du specimen sur le montage d'essai doit atre tel qu'il ne
puisse y avoir ddfaillance de la fixation.

1.3. Les vis ou boulons de fixation doivent tre ceux utilis~s en s~rie pour la fixation
des pieces sur le v~hicule, ou avoir des caractdristiques 6quivalentes.

1.4. La precision globale de l'appareillage d'essai doit atre suffisante pour fournir
des donndes pr~cises ±+ 11,4 kgf (25 lb, 11,2 daN) pour 1 134 kgf (2 500 lb,
1 111 daN) et - 9,1 kgf (20 lb, 8,9 daN) pour 907 kgf (2 000 lb, 889 daN).

1.5. Des enregistrements continus de la charge appliqu~e peuvent &re faits au cours
de tous les essais. Cette disposition ne s'applique pas toutefois i la force de
91 kgf (200 lb) devant &re appliqude aux serrures lors de 'essai longitudinal.

1.6. La force de traction est appliqu~e, h une vitesse ne ddpassant pas 5 mm (0,2 in)/
min, jusqu' i ce que la charge d'essai requise soit atteinte.

1.7. Un nouveau jeu de pieces i essayer doit 6tre utilis6 pour chaque essai.

2. Mgthode d'essai d'un jeu d'organes de fixation pour une porte

2.1. Charge longitudinale

2.1.1. Le jeu d'organes de fixation pour une porte doit tre mis en place sur le mon-
tage d'essai dans la position porte fermde (voir la figure 1 de 'appendice h
la presente annexe).

2.1.2. Charni~re continue (du type piano) : La charni~re est mise en place sur le mon-
tage d'essai, qui doit avoir des dimensions suffisantes pour permettre de monter
la charni~re sur toute sa longueur, de manibre h remplir les conditions suivantes

2.1.2.1. l'axe d'application de la force de traction doit couper angle droit et en son milieu
la portion engag~e du pivot de charnibre;

2.1.2.2. la force de traction, lorsqu'elle est appliquce, doit soumettre le dispositifde char-
nitre h une contrainte orientee sensiblement selon l'axe longitudinal du v~hicule.

2.1.3. Charni~res multiples : Les charni~res doivent tre mises en place sur le montage
d'essai de mani~re i remplir les conditions suivantes :

2.1.3.1. les pivots de charni~res doivent re situ~s sur une mme droite, et la charge
longitudinale prescrite doit s'exercer perpendiculairement hi l'axe des pivots de
charnibres, et dans un plan passant par cet axe;

2.1.3.2. la distance entre les extr~mit~s les plus 6loign~es de charni res adjacentes
doit ktre 6gale i 406 mm (16 in). Au cas oii il ne serait pas possible de satis-
faire h cette exigence, les charni~res doivent &re positionn~es de telle mani~re
que la distance entre les points les plus proches de deux charni~res adjacentes
soit d'au moins 100 mm (4 in);

2.1.3.3. l'axe d'application de la force de traction doit couper h angle droit et en son milieu
le segment de droite joignant les points medians des portions engagees des deux
pivots de charni~res extremes;
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2.1.3.4. la force de traction, lorsqu'elle est appliqu~e, doit soumettre lejeu de chami~res
une contrainte orient6e sensiblement selon I'axe longitudinal du v6hicule.

2.1.4. Le jeu de charni~res doit ktre fix6 sur le montage d'essai dans la mame position
que pour les dispositions pr6c6dentes.

2.2. Charge transversale

2.2.1. Lejeu de charni res doit &tre mis en place sur le montage d'essai dans la position
porte ferm6e (voir la figure 1 de l'appendice h la pr6sente annexe).

2.2.2. Charni~re continue (du type piano) : La charni~re est mise en place sur le mon-
tage d'essai, qui doit avoir des dimensions suffisantes pour permettre de monter
la charni~re sur toute sa longueur, de mani~re h remplir les conditions suivantes :

2.2.2.1. l'axe d'application de la force de traction doit couper angle droit et en son milieu
la portion engag~e du pivot de charni~re;

2.2.2.2. la charni~re doit ktre soumise A une contrainte orient6e sensiblement selon l'axe
transversal du v6hicule.

2.2.3. Charni~res multiples : Les charni~res doivent &re mises en place sur le montage
d'essai de mani~re h remplir les conditions suivantes :

2.2.3.1. les pivots de charni~res doivent Etre situ6s sur une mme droite, et la charge
transversale prescrite doit s'exercer perpendiculairement au plan dtermin6 par
la direction de la force longitudinale et l'axe des pivots de charni~res, et dans un
plan passant par cet axe;

2.2.3.2. la distance entre les extr6mit6s les plus 6loign6es de charni~res adjacentes doit
&tre de 406 mm (16 in). Au cas oii il ne serait pas possible de satisfaire hi cette
exigence, les charnires doivent &tre positionn6es de telle mani~re que la distance
entre les points les plus proches de deux charni~res adjacentes soit d'au moins
100 mm (4 in);

2.2.3.3. l'axe d'application de la force de traction doit couper angle droit et en son
milieu le segment de droite joignant les points m6dians des portions engagdes des
deux pivots de charni~res extremes;

2.2.3.4. la force de traction, lorsqu'elle est appliqu6e, doit soumettre lejeu de charni~res
une contrainte orient6e sensiblement selon l'axe transversal du v6hicule.

2.2.4. Le dispositif de charni~re doit tre fix6 sur le montage d'essai dans la m~me posi-
tion que pour les dispositions pr6c6dentes.

2.2.5. Portes coulissantes : On v6rifie la conformit6 au paragraphe 5.4. du pr6sent
R~glement en appliquant la charge totale de 1 814 kgf (4 000 lb, 1 778 daN) i
l'ensemble des points de liaison entre la porte et la structure par l'interm6diaire
d'un montage rigide, la charge 6tant appliqu6e au barycentre de la surface
d61imit6e par le polygone ayant pour sommets lesdits points de liaison.

3. Methode d'essai d'un dispositif de serrure

3.1. Charge longitudinale, position de fermeture intermediaire

3.1.1. La serrure et la giche doivent &tre mises en place sur le montage d'essai de
mani~re h remplir les conditions suivantes (voir ia figure 2 de l'appendice h la
pr6sente annexe) :

3.1.1.1. la force de traction doit s'exercer dans l'axe des surfaces de contact de la serrure
et de la giche;

3.1.1.2. la force de traction doit soumettre la serrure et la ghche h une contrainte orient6e
selon l'axe longitudinal du v6hicule.
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3.1.2. La serrure et la gAche doivent ktre engag~es dans la position de fermeture inter-
m6diaire.

3.1.3. Une force de 91 kgf (200 lb) doit 6tre appliqu6e h la serrure, pour charger la
serrure et la gAche selon I'axe transversal du v6hicule, dans le sens de l'ouverture
de la porte.

3.2. Charge longitudinale, position de fermeture compkte

3.2.1. La serrure et la g~che doivent ktre mises en place sur le montage d'essai de
mani~re h remplir les conditions suivantes (voir la figure 2 de l'appendice i la
pr6sente annexe) :

3.2.1.1. la force de traction doit s'exercer dans l'axe des surfaces de contact de la serrure
et de la gAche;

3.2.1.2. la force de traction doit soumettre la serrure et la gfche h une contrainte orient6e
selon I'axe longitudinal du v6hicule.

3.2.2. La serrure et la gache doivent itre engag6es dans la position de fermeture com-
plete.

3.2.3. Une force de 91 kgf (200 lb) doit atre appliqu6e h la serrure, pour charger la
serrure et la giche selon l'axe transversal du v6hicule, dans le sens de l'ouver-
ture de la porte.

3.3. Charge transversale, position defermeture interm&iaire

3.3.1. La serrure et la gache doivent &tre mises en place sur le montage d'essai de
mani~re h remplir les conditions suivantes (voir la figure 3 de l'appendice h la
pr6sente annexe) :

3.3.1.1. la force de traction doit s'exercer dans l'axe des surfaces de contact-de la serrure
et de la gache;

3.3.1.2. cette force de traction doit soumettre la serrure et la gSche h une contrainte
orient6e dans une direction approximativement horizontale et transversale par
rapport au v6hicule, dans le sens de l'ouverture de la porte.

3.3.2. La serrure et la gftche doivent &re engag6es dans la position de fermeture inter-
m6diaire.

3.4. Charge transversale, position defermeture complbte

3.4.1. La serrure et la gSche doivent tre mises en place sur le montage d'essai de
mani~re A remplir les conditions suivantes (voir la figure 3 de I'appendice h la
pr6sente annexe) :

3.4.1.1. la force de traction doit s'exercer dans I'axe des surfaces de contact de la serrure
et de la gAche;

3.4.1.2. cette force de traction, lorsqu'elle est appliqu6e, doit soumettre la serrure et la
giche il une contrainte orient6e selon I'axe transversal du v6hicule, dans le sens
de l'ouverture de la porte.

3.4.2. La serrure et la gfiche doivent tre engag6es dans la position de fermeture com-
plete.

3.5. Methode de dtermination de la rsistance des serrures aux accelerations

3.5.1. Essai de choc

3.5.1.1. La r6sistance des serrures de porte il des charges d'inertie peut tre d6termin6e
par des moyens dynamiques ou analytiques. Dans le cas d'un essai dynamique,
le v6hicule m~me, ou le montage de simulation, doivent &re fix6s sur un chassis,
la serrure de la porte 6tant engag6e dans la position de fermeture totale. Une
acc66ration de 30-36 g sera appliqu6e au chassis pendant une dur6e d'au moins
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30 ms vers l'avant, parallelement k l'axe longitudinal du v~hicule, ainsi que dans
le sens de l'ouverture de la porte, perpendiculairement h la direction pr~c~dente.

3.5.1.2. Lorsque la porte est 6quip~e d'un dispositif de verrouillage (dispositif destin6 it
bloquer l'ensemble serrure-giche en position ferm6e), on doit s'assurer que ce
dispositif n'entre pas en action au cours des essais.

3.5.1.3. L'appareillage doit permettre l'enregistrement de la valeur de l'acc6l ration sans
distorsion pour des ph~nom~nes ayant des fr~quences allant jusqu'h 100 Hz, les
distorsions admissibles 6tant de

+ 05dB ii 60 Hz et + 05 dBA100Hz*.
- I]

4. Mithodes d'essai iquivalentes

4.1. Des m~thodes d'essai non destructives 6quivalentes sont autoris6es, condition
que les r6sultats prescrits au paragraphe 5 du present R~glement puissent &re
obtenus soit enti~rement au moyen d'un essai de remplacement, soit par calcul
i partir des r~sultats de 1'essai de remplacement. On trouvera un exemple de calcul
h la figure 4 de l'appendice 4 la pr6sente annexe. Si une m~thode autre que celle
mentionne aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus est utilis~e, son 6quivalence doit 6tre
d~montr~e.

* Correspondant 4 la classe 60 de la recommandation ISO DIS 6487 - Whicules routiers - Techniques de
mesurage lors des essais de chocs. Instrumentation
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ANNEXE 3 - APPENDICE

Fig. 1. ORGANES DE FIXATION DES PORTES -
DISPOSITIF D'ESSAI DE CHARGE STATIQUE (CHARGE TRANSVERSALE)

inf6rieure

Charge transversale
Charge longitudinale

Charni~re
infdrieure
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Fig. 2. SERRURES DE PORTES - DISPOSITIF D'ESSAI
DE CHARGE STATIQUE (CHARGE LONGITUDINALE)

-L'appareil dessai
dolt 8tre adapt6 au
type de serrure et
de g&che a essayer

88,9 + ,1m m
, 0,005")

Force de 90,7
(200 lb)

L Tirants
0 d' 4quilibrage

laque interchangeable
e emontage de la

serrure (4paisseur
P3,05 ± 0,25 mm)recommand~e

4 q e (0 12 11 +  
0,01")

interchangeable de
montage de la gache (4paisseur recommand4e

3,05 + 0,25 -,) (0,12" + 0,01")

Fig. 3. SERRURES DE PORTES - DISPOSITIF D'ESSAI

DE CHARGE STATIQUE (CHARGE TRANSVERSALE)

L'appareil d'essai doit 6tre
adapt4 au type de serrure et
de gfche & essayer

Charge appliqu4e simulant l'ouverture
de la porte vers l'ext6rieur; traction
pour aligner les surfaces de contact
de la serrure et de Ia gache

4-

Ep
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Fig. 4. RMSISTANCE AUX EFFETS D'INERTIE - EXEMPLE DE CALCUL

W2 = 0,023 kg

d, = 31,5 mm -

d2 = 10,67 mm

Axe "0"

d4

W 3

Axe "P"

d6 = 1,90 mm -

2 W1 = o,016 kg
- D6cdl4ration 30 g

d3 = 4,83 mm

Centre de gravit4 de la pibce

d5 = 37,59

Etant donn6 :
Un syst~me de serrure de porte soumis une d6cl61ration de 30 g, on a:

W W
F Ma =-a =- 30g = 30W

g g
F, = W, x 30 - Charge moyenne surle ressort de poussoir = (0,016 kg x 30) - 0,454 kg =

0,036 kg
F2 = W2 x 30 = 0,023 kg x 30 = 0,68 kg
F3 W 3 0,012 kg

= x30= 2 ×30=0,184kg
Mo = F, x d, + F 2 x d2 - F 3 x d3 = 0,036 kg x 31,5 mm + 0,68 kg x 10,67 mm -

0,184 kg x 4,83 mm = 7,51 mm-kg
M o  7,51

F5 d - - 0,238 kg

F 6 = W4 x 30 = 0,042 x 30 = 1,265 kg
I Mp = Charge sur le ressort du pene - (F5d5 + F6d6 ) = 45,62 mm-kg - (0,238 x 37,59 +

1,265 x 1,9) = 45.62 mm-kg - 11,36 mm-kg = 34,26 mm-kg

Textes authentiques des amendements : anglais etfrangais.

Enregistri d'office le 15 mars 1981.
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ENTRtE EN VIGUEUR d'amendements au R~glement no 301 annexd h l'Accord con-
cernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance rici-
proque de I'homologation des 6quipements et pieces de v6hicules h moteur, fait i
Gen~ve le 20 mars 19582

Les amendements avaient W proposes par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et communiques par le Secr6taire gin~ral le 14 octo-
bre 1980. Ils sont entr~s en vigueur le 15 mars 1981, conform~ment au paragraphe I de
l'article 12 de l'Accord.

StRIE D'AMENDEMENTS 02 AU RtGLEMENT No 30

< Prescriptions uniformes relatives d l'homologation
des pneumatiques pour automobiles et leurs remorques >,

Paragraphe 2.31 (nouveau)

Lire :
v rainures principales >, les rainures larges situ6es dans la zone centrale de la

bande de roulement qui couvre environ les trois quarts de la largeur de celle-ci. ,>

Paragraphe 3.1

Lire :
,, Les pneumatiques pr6sent6s h I'homologation porteront, dans le cas de pneuma-

tiques sym6triques sur les deux flancs, dans le cas de pneumatiques asym6triques au
moins sur le flanc ext6rieur:

Paragraphe 6.1.1.2

Lire :

,, Toutefois, pour les types de pneumatiques dont la d6signation figure dans la
premiere colonne des tableaux de l'annexe 5 du pr6sent R~glement, la grosseur du
boudin sera celle qui figure dans ces tableaux en face de la d6signation du pneuma-
tique. ,

Paragraphe 6.1.2.2

Lire :
o, Toutefois, pour les types de pneumatiques dont la d6signation figure dans la

premiere colonne des tableaux de l'annexe 5 du pr6sent R~glement, le diam~tre
ext6rieur sera celui qui figure dans ces tableaux en face de la d6signation du pneuma-
tique. ,

Paragraphe 6.3.1

Lire :
o ... 6galement espac6es et situ6es dans les rainures principales de la bande

de roulement. Ces t6moins d'usure ne doivent pas pouvoir kre confondus ... ,,
Paragraphe 6.3.3

0,4
Remplacer ,, ± 15 % ,, par ,, ± 0,25 mm >.

Paragraphe 6.3.4 (nouveau)

Lire :
,< La hauteur des indicateurs d'usure est d6termin6e par la difference, h partir

de la surface de la bande de roulement, entre la profondeur de sculpture mesur6e au

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 963, p. 432.
2
1bid., vol. 335, p. 211.
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sommet de l'indicateur d'usure et la profondeur de sculpture mesur6e imm6diatement
apr~s raccordement de l'indicateur d'usure. >

Annexe 3 - premire phrase :

Inserer les mots v types de entre , les et <, pneumatiques a.

Annexe 4 - deuxime colonne :

Remplacer le titre par le titre suivant : Masse correspondante du v6hicule h sup-
porter (kg) ,>.

Supprimer la derni~re phrase de l'annexe, avec la formule pour le calcul de la charge
maximale.

Annexe 5, tableau V.2

Supprimer. Le tableau V.3 est renumgrot6 V.2.

Annexe 7

Paragraphe 2.1

Modifier la fin du paragraphe comme suit

<, ... d'un volant lisse d'un diam~tre de 1,70 m - 1% ou de 2 m ± 1%.

Paragraphe 2.4

A la fin du paragraphe, remplacer v et 30' >, par

,, et 30 'C ou h une temp6rature plus 6levge si le fabricant y consent. ,,

Paragraphe 2.5.2

Ajouter apr~s , 40 km/h >>

v dans le cas d'un volant lisse d'un diam~tre de 1,70 m _t 1%, ou de 30 km/h dans
dans le cas d'un volant lisse d'un diam~tre de 2 m ± 1%.

Paragraphe 2.5.6
Ajouter apr~s v 10 km/h >:

,, ... dans le cas d'un volant lisse d'un diam~tre de 1,70 m ± 1%, ou non diminu6e
dans le cas d'un volant lisse d'un diam~tre de 2 m - 1%.

Textes authentiques des amendements : anglais etfrangais.

Enregistri d'office le 25 mars 1981.

APPLICATION du Reglement no 44' annex6 i l'Accord concernant l'adoption de con-
ditions uniformes d'homologation et la reconnaissance r6ciproque de I'homologation
des 6quipements et pieces de vhicules h moteur, fait h Gen~ve le 20 mars 19582

Notification regue le

25 mars 1981

DANEMARK

(Avec effet au 24 mai 1981.)

Enregistri d'office le 25 mars 1981.

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1213, n* A-4789.

2 Ibid., vol. 335, p. 211.
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No. 10436. CONVENTION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF NORWAY FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH, RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL. SIGNED AT LONDON ON
22 JANUARY 1969'

PROTOCOL
2 

AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED CONVENTION, AS AMENDED.
SIGNED AT OSLO ON 16 OCTOBER 1979

Authentic texts: English and Norwegian.

Registered by the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland on 19 March
1981.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978. 3

1 United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 287, and
annex A in volume 1169.

2 Came into force on 2 December 1980, the date of the
last of the notifications by which the Parties informed
each other of the completion of the required procedures,
in accordance with article III.

I For the text of the Protocol, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 36, No. 437
(United Nations publication, Sales No. E.81.XVI.I).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 10436. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE
NORVkGE TENDANT A tVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PR-
VENIR L'tVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE RE-
VENU ET D'IMPOTS SUR LA FOR-
TUNE. SIGNtE A LONDRES LE
22 JANVIER 19691

PROTOCOLE2 MODIFIANT LA CONVENTION
SUSMENTIONNtE, TELLE QUE MODIFIEE.
SIGNt & OSLO LE 16 OCTOBRE 1979

Textes authentiques : anglais et norvigien.

Enregistri par le Royaume- Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 19 mars
1981.

Publication effectuge conformgment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rbglement
de l'Assemblee gingrale destin.6 i mettre
en application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendi en dernier lieu
par la risolution 33/141 A de l'Assemblge
genirale en date du 19 dicembre 19783.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 725, p. 287,
et annexe A du volume 1169.

2 Entri en vigueur le 2 dcembre 1980, date de la
derniire des notifications par lesquelles les Parties se
sont informies de l'accomplissement des procedures
requises, conform6ment 4 rarticle III.

Pour le texte du Protocole, voir Recueil des Conven-
tionsfiscales internationales, vol. IX, Supplement no 36,
no 437 (publication des Nations Unies, numero de vente:
F.81.XVI.1).
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No. 13706. CONVENTION ON THIRD
PARTY LIABILITY IN THE FIELD OF
NUCLEAR ENERGY CONCLUDED
AT PARIS ON 29 JULY 1960, AS
AMENDED BY THE ADDITIONAL
PROTOCOL TO THE SAID CONVEN-
TION CONCLUDED AT PARIS ON
28 JANUARY 1964'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected with the Secretary-
General of the Organization for Economic
Co-operation and Development on:

6 March 1981

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Bailiwick of Jersey. With
effect from 6 March 1981.)

Certified statement was registered by the
Organization for Economic Co-operation
and Development on 23 March 1981.

No 13706. CONVENTION SUR LA
RESPONSABILITt CIVILE DANS LE
DOMAINE DE L'tNERGIE NU-
CLtAIRE CONCLUE A PARIS LE
29 JUILLET 1960, TELLE QUE MODI-
FIItE PAR LE PROTOCOLE ADDI-
TIONNEL A LADITE CONVENTION
CONCLU A PARIS LE 28 JANVIER
1964'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectuee aupr~s du Secrg-
taire general de l'Organisation de coopera-
tion et de diveloppement 9conomiques le:

6 mars 1981

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

(A 1'6gard du Bailliage de Jersey. Avec
effet au 6 mars 1981.)

La declaration certif!ee a &e enregistrie
par l'Organisation de cooperation et de
developpement economiques le 23 mars
1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 956, p. 251, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 956, p. 251,
annex A in volumes 1041, 1056, 1144 and 1155. et annexe A des volumes 1041, 1056, 1144 et 1155.
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEM-
BER 19661

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 March 1981

MEXICO

(With effect from 23 June 1981.)

With the following interpretative
statement:

No 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS 8CONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBLtE GtNt-
RALE DES NATIONS UNIES LE
16 D1tCEMBRE 1966'

ADHtSION

Instrument d~posj le:

23 mars 1981

MEXIQUE

(Avec effet au 23 juin 1981.)
Avec la d6claration interpr6tative sui-

vante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Al adherirse al Pacto Internacional de Derechos Econ6micos, Sociales y Culturales
el Gobierno de M6xico lo hace en el entendimiento de que el Articulo 8 del aludido Pacto
se aplicari en la Reptiblica Mexicana dentro de las modalidades y conforme a los proce-
dimientos previstos en las disposiciones aplicables de la Constituci6n Politica de los
Estados Unidos Mexicanos y de sus leyes reglamentarias".

[TRANSLATION]

The Government of Mexico accedes to the
International Covenant on Economic,
Social and Cultural Rights2 with the under-
standing that article 8 of the Covenant shall
be applied in the Mexican Republic under
the conditions and in conformity with the
procedures establishied in the applicable
provisions of the Political Constitution of
the United Mexican States and the relevant
implementing legislation.

Registered ex officio on 23 March 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3, and
annex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035,
1037,1038,1039,1065,1066,1075,1088,1098,1103,1106,
1120,1132,1136,1138,1144,1151,1161,1181,1197,1202,
1203, 1207, 1211, 1213, 1214 and 1216.

2 Ibid., vol. 993, p. 3.

Vol. 1218, A-14531

[TRADUCTION]

Le Gouvernement mexicain adhere au
Pacte international relatif aux droits 6cono-
miques, sociaux et culturels2 , 6tant entendu
que l'article 8 dudit Pacte s'appliquera dans
la R6publique du Mexique selon les moda-
litds et conform6ment aux procedures pr6-
vues dans les dispositions applicables de la
Constitution politique des Etats-Unis du
Mexique et de ses lois et rfglements.

Enregistri d'office le 23 mars 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 993, p. 3,
et annexe A des volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031,
1035, 1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1098, 1103,
1106,1120,1132,1136,1138,1144,1151,1161,1181,1197,
1202, 1203, 1207, 1211, 1213, 1214 et 1216.

1 Ibid., vol. 993, p. 3.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 March 1981

MEXICO

(With effect from 23 June 1981, subject to
the legal effects which each Party might wish
to draw from the reservations which follow.)

With the following interpretative state-
ments:

NO 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTI PAR L'AS-
SEMBLE E GINIRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE
1966'

ADHISION

Instrument d~posi le

23 mars 1981

MEXIQUE

(Avec effet au 23 juin 1981, saufles cons6-
quences juridiques que chaque Partie juge-
rait devoir attacher aux r6serves qui
suivent.)

Avec les d6clarations interpr6tatives
suivantes :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Articulo 9, pdrrafo 5. De acuerdo con la Constituci6n Politica de los Estados
Unidos Mexicanos y sus leyes reglamentarias, todo individuo goza de las garantias que
en materia penal se consagran, y en consecuencia, ninguna persona podri ser ilegalmente
detenida o presa. Sin embargo, si por falsedad en la denuncia o querella, cualquier indi-
viduo sufre un menoscabo en este derecho esencial, tiene entre otras cosas, segfin lo dis-
ponen las propias leyes, la facultad de obtener una reparaci6n efectiva y justa.

"Articulo 18. De acuerdo con la Constituci6n Politica de los Estados Unidos
Mexicanos todo hombre es libre de profesar la creencia religiosa que mis le agrade y
para practicar las ceremonias, devociones o actos del culto respectivo, con la limitaci6n,
respecto de los actos religiosos de culto piblico de que deberin celebrarse precisamente
en los templos y, respecto de la ensefianza, de que no se reconoce validez oficial a los
estudios hechos en los establecimientos destinados a la ensefianza profesional de los
ministros de los cultos. El Gobierno de Mexico considera que estas limitaciones estin
comprendidas dentro de las que establece el p.rrafo 3 de este Articulo."

[TRANSLATION]

Article 9, paragraph 5. Under the Politi-
cal Constitution of the United Mexican
States and the relevant implementing legisla-
tion, every individual enjoys the guarantees
relating to penal matters embodied therein,
and consequently no person may be unlaw-
fully arrested or detained. However, if by

United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037,1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066,1075, 1088,1092,
1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141,
1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202,
1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214 and 1216.

[TRADUCTION]

Article 9, paragraphe 5. Conform6ment
i la Constitution politique des Etats-Unis
du Mexique et it ses lois et r~glements, tout
individu b6n6ficie des garanties consacr6es
en mati~re p6nale, et, en cons6quence, nul
ne peut 6tre ill6galement arr&t6 ou d6tenu.
N6anmoins, si en raison d'une fausse d6non-

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 999, p. 171,
et annexe A des volumes 1007,.1008, 1022, 1026, 1031,
1035, 1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197,
1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214 et 1216.

Vol. 1218, A-14668
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reason of false accusation or complaint any
individual suffers an infringement of this
basic right, he has, inter alia, under the
provisions of the appropriate laws, an
enforceable right to just compensation.

Article 18.. Under the Political Constitu-
tion of the United Mexican States, every
person is free to profess his preferred reli-
gious belief and to practice its ceremonies,
rites and religious acts, with the limitation,
with regard to public religious acts, that they
must be performed in places of worship and,
with regard to education, that studies carried
out in establishments designed for the pro-
fessional education of ministers of religion
are not officially recognized. The Govern-
ment of Mexico believes that these
limitations are included among those estab-
lished in paragraph 3 of this article.

With the following reservations:

ciation ou plainte, il est port6 atteinte h ce
droit fondamental de tout individu, celui-ci
est notamment habilit6, conformrment aux
dispositions des lois applicables, h obtenir
une r6paration effective et juste.

Article 18. Conformrment h la Consti-
tution politique des Etats-Unis du Mexique,
toute personne est libre de professer les
convictions religieuses de son choix et
d'observer les c6rrmonies, pratiques de
devotion ou actes du culte correspondants;
nranmoins, les actes du culte publics ne
doivent &tre crlrbrrs que dans les temples
et, en ce qui concerne, l'enseignement, la
validit6 des 6tudes faites dans les 6tablis-
sements destin6s h la formation profes-
sionnelle des ministres du culte n'est pas
officiellement reconnue. Le Gouvernement
mexicain estime que ces restrictions entrent
dans le cadre de celles prrvues au paragra-
phe 3 de cet article.

Avec les reserves suivantes

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Articulo 13. El Gobierno de M6xico hace reserva de este Articulo, visto el texto
actual del Articulo 33 de la Constituci6n Politica de los Estados Unidos Mexicanos.

"Articulo 25, inciso b). El Gobierno de M6xico hace igualmente reserva de esta
disposici6n, en virtud de que el Articulo 130 de la Constituci6n Politica de los Estados
Unidos Mexicanos dispone que los ministros de los cultos no tendrdn voto activo, ni
pasivo, ni derecho para asociarse con fines politicos."

[TRANSLATION]

Article 13. The Government of Mexico
makes a reservation to this article, in view of
the present text of article 33 of the Political
Constitution of the United Mexican States.

Article 25, subparagraph (b). The Gov-
ernment of Mexico also makes a reserva-
tion to this provision, since article 130 of
the Political Constitution of the United
Mexican States provides that ministers of
religion shall have neither an active nor a
passive vote, nor the right to form associa-
tions for political purposes.

Registered ex officio on 23 March 1981.

[TRADUCTION]

Article 13. Le Gouvernement mexicain
fait une r6serve au sujet de cet article,
compte tenu du texte actuel de l'article 33 de
la Constitution politique des Etats-Unis du
Mexique.

Article 25, alinja b. Le Gouvernement
mexican fait 6galement une reserve au sujet
de cette disposition, l'article 130 de la Cons-
titution politique des Etats-Unis du Mexique
disposant que les ministres du culte n'ont ni
le droit de vote ni celui d'Etre 6lus nile droit
d'association des fins politiques.

Enregistr d'office le 23 mars 1981.

Vol. 1218, A-14668
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No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT
OF CRIMES AGAINST INTERNA-
TIONALLY PROTECTED PERSONS,
INCLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS,
AT NEW YORK, ON 14 DECEMBER
19731

OBJECTION to the reservation in respect
of article 2 (2) and article 6 (1) made upon
accession by Burundi2

Notification received on:

25 March 1981

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

NO 15410. CONVENTION SUR LA
PRIVENTION ET LA RtPRESSION
DES INFRACTIONS CONTRE LES
PERSONNES JOUISSANT D'UNE
PROTECTION INTERNATIONALE, Y
COMPRIS LES AGENTS DIPLOMA-
TIQUES. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BLUE GINIRALE DES NATIONS
UNIES, A NEW YORK, LE 14 D9CEM-
BRE 1973'

OBJECTION h la r6serve h l'igard du para-
graphe 2 de 'article 2 et du paragraphe 1
de l'article 6 formul6e lors de l'adh6sion
par le Burundi2

Notification reVue le

25 mars 1981

RIPUBLIQUE FI DtRALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland betrachtet den Vorbehalt der
Regierung der Republik Buru zu Artikel 2 Absatz 2 und Artikel 6 Absatz 1 des Uber-
einkommens fiber die Verhitung, Verfolgung und Bestrafung von Straftaten gegen
volkerrechtlich geschitzte Personen einschliesslich Diplomaten als mit Ziel und Zweck
des Ubereinkommens unvereinbar."

[TRANSLATION]

The Government of the Federal Republic
of Germany considers the reservation made
by the Government of the Republic of
Burundi concerning article 2, paragraph 2,
and article 6, paragraph 1, of the Convention
on the Prevention and Punishment of Crimes
against Internationally Protected Persons,
including Diplomatic Agents,3 to be incom-
patible with the object and purpose of the
Convention.

Registered ex officio on 25 March 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and
annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058,
1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102,
1106,1110,1120,1135,1136,1137,1138,1146,1147,1150,
1151, 1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197, 1207 and 1208.

2 Ibid., vol. 1207, No. A-15410.
'Ibid., vol. 1035, p. 167.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R6publique f6d&
rale d'Allemagne est d'avis que la reserve
formul6e par le Gouvernement de la Ripu-
blique du Burundi concernant le paragra-
phe 2 de l'article 2 et le paragraphe I de l'arti-
cle 6 de la Convention sur la pr6vention et la
r6pression des infractions contre les person-
nes jouissant d'une protection internatio-
nale, y compris les agents diplomatiques 3,
est incompatible avec l'objet et le but de la
Convention.

Enregistri d'office le 25 mars 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1035, p. 167,
et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050,
1058, 1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095,
1102, 1106,1110,1120, 1135,1136,1137,1138,1146,1147,
1150, 1151, 1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197, 1207 et
1208.

2 Ibid., vol. 1207, n" A-15410.
'Ibid., vol. 1035, p. 167.

Vol. 1218, A-15410



384 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitds

No. 16041. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE INTERNATIONAL
FUND FOR AGRICULTURAL DE-
VELOPMENT. CONCLUDED AT
ROME ON 13 JUNE 19761

ACCESSION
Instrument deposited on:

13 March 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 13 March 1981.)

Registered ex officio on 13 March 1981.

No. 16145. GRANT AGREEMENT
-ACCESS ROUTES INTO THE PLA-
TEAU CENTRAL-BETWEEN THE
GOVERNMENT OF HAITI AND THE
UNITED NATIONS CAPITAL DEVEL-
OPMENT FUND. SIGNED AT PORT-
AU-PRINCE ON 27 DECEMBER 19772

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 25 March 1981 by an
exchange of notes effected at Port-au-Prince
on 16 February and 25 March 1981.

Registered ex officio on 25 March 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079,
1080,1081,1088,1089,1090,1092,1095,1098,1103, 1109,
1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127, 1130, 1135,1138,
1140, 1141, 1155, 1156, 1196, 1199 and 1211.

2 Ibid., vol. 1061, p. 127.

Vol. 1218. A-16041. 16145

No 16041. ACCORD PORTANT CRtA-
TION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 19761

ADHtSION

Instrument diposi le

13 mars 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 13 mars 1981.)

Enregistri d'office le 13 mars 1981.

No 16145. ACCORD DE DON - VOLES
D'ACCES AU PLATEAU CENTRAL -
ENTRE LE GOUVERNEMENT HAY-
TIEN ET LE FONDS D'tQUIPE-
MENT DES NATIONS UNIES. SIGNI
A PORT-AU-PRINCE LE 27 DtCEM-
BRE 19772

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir
effet le 25 mars 1981 par un 6change de notes
effectu6 h Port-au-Prince les 16 f~vrier et
25 mars 1981.

Enregistri d'office le 25 mars 1981.

1 Nations Unies,Recueildes Traitis, vol. 1059, p. 191,
et annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066,
1079,1080,1081,1088,1089,1090,1092,1095,1098,1103,
1109, 1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127, 1130,
1135, 1138, 1140, 1141, 1155, 1156, 1196, 1199 et 1211.

2
Ibid., vol. 1061, p. 127.
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No. 16881. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KENYA CONCERNING PUBLIC
OFFICERS' PENSIONS. SIGNED AT NAIROBI ON 29 MARCH 19771

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT. NAIROBI, 9 AND 19 SEPTEMBER 1980

Authentic text: English.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 19 March

1981.

I

The United Kingdom High Commissioner at Nairobi
to the Vice-President and Minister for Finance of Kenya

BRITISH HIGH COMMISSION
NAIROBI

9 September 1980

Sir,
I have the honour to refer to Article 7 of the Public Officers' Pensions (Kenya)

Agreement 1977 signed at Nairobi on 29 March 1977,' and to propose that our two Govern-
ments should mutually decide in accordance with that Article that the Agreement shall be
modified as follows. Subparagraph (1)(c)(iii) of Article 4 of the Agreement shall be deleted
and replaced by the following sub-paragraph:

"(iii) in respect of widows' and orphans' pensions, such stocks, funds, securities
or monies as represent the interest in the Widows' and Orphans' Pensions Scheme
established under Chapter 192 and the Asian Officers' Family Pensions Fund estab-
lished under Chapter 194, of contributory officers and their potential beneficiaries
alive on the appointed day and the beneficiaries alive on the appointed day of deceased
contributory officers."
If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the Republic of Kenya,

I have the honour to propose that this Note and Your Excellency's reply to that effect
shall constitute the mutual decision of our two Governments to modify the Agreement in
accordance with Article 7 thereof.

J. R. WILLIAMS

I United Nations, Treaty Series, vol. 1098, p. 83.

2 Came into force on 19 September 1980 by the exchange of the said notes.

Vol. 1218, A-16881
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II

The Vice-President and Minister for Finance of Kenya
to the United Kingdom High Commissioner at Nairobi

THE TREASURY
NAIROBI

19 September 1980

Sir,
I have the honour to acknowledge your Note of 9th September 1980 which read as

follows:

[See note 1]

The foregoing proposals are acceptable to the Government of the Republic of Kenya,
who therefore agree that your Note and this reply shall constitute the mutual decision of
our two Governments to modify the Agreement in accordance with Article 7 thereof.

MWAI KIBAKI

Vol. 1218, A-16881
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 16881. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RtPUBLIQUE DU KENYA RELATIF AUX PENSIONS DES FONC-
TIONNAIRES. SIGNt A NAIROBI LE 29 MARS 19771

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE.
NAIROBI, 9 ET 19 SEPTEMBRE 1980

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Jrlande du Nord le 19 mars 1981.

I

Le Haut Commissaire du Royaume-Uni b Nairobi
au Vice-Prisident et Ministre des finances du Kenya

HAUT COMMISSARIAT BRITANNIQUE
NAIROBI

Le 9 septembre 1980

Monsieur le Vice-President,

J'ai l'honneur de me referer ii l'article 7 du Public Officers' Pensions (Kenya) Agree-
ment 1977 sign6 h Nairobi le 29 mars 1977', et de proposer que nos deux gouvernements
conviennent, conform~ment audit article, que I'Accord soit modifi6 de mani~re k remplacer
l'alin~a 1, c, iii, de l'article 4 de I'Accord par le texte suivant :

<, iii) En ce qui concerne les pensions accord~es aux veuves et aux enfants, les
actions, les fonds, les titres ou les sommes d'argent repr~sentant des droits dans le
Widows' and Orphans' Pensions Scheme cr6 en vertu du chapitre 192 et l'Asian
Officers' Family Pensions Fund cr66 en vertu du chapitre 194, des fonctionnaires
contribuants et de leurs b~n6ficiaires potentiels vivant la date de r~f~rence et des
b~neficiaires vivant h la date de r~f~rence des fonctionnaires contribuants d~c~d~s.
Si cette proposition recueille 'assentiment du Gouvernement de la R~publique du

Kenya, je propose que la pr~sente note et votre reponse constituent la dcision commune
de nos deux gouvernements modifiant l'Accord conform~ment h son article 7.

J. R. WILLIAMS

Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 1098, p. 83.

2 Entr6 en vigueur le 19 septembre 1980 par l'6change desdites notes.

Vol. 1218, A-16881
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II

Le Vice-Prdsident et Ministre des finances du Kenya
au Haut Commissaire d Royaume-Uni i Nairobi

MINISTRE DES FINANCES
NAIROBI

Le 19 septembre 1980

Monsieur le Haut Commissaire,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note du 9 septembre 1980, qui se lit comme
suit

[Voir note I]

Les propositions pr6cit6es recueillent l'assentiment du Gouvernement de la R6pu-
blique du Kenya, qui accepte en cons6quence que votre note et la pr6sente r6ponse
constituent la d6cision commune de nos deux gouvernements modifiant l'Accord confor-
m6ment h son article 7.

MWAI KIBAKI

Vol. 1218, A-16881



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traltis 389

No. 18818. AGREEMENT FOR THE
ESTABLISHMENT OF A CENTRE ON
INTEGRATED RURAL DEVELOP-
MENT FOR AFRICA. OPENED FOR
SIGNATURE AT ARUSHA ON 21 SEP-
TEMBER 1979'

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

13 February 1981

KENYA

(With effect from 13 February 1981.)

27 February 1981

TOGO

(With effect from 27 February 1981.)

Certified statements were registered by
the Food and Agriculture Organization of
the United Nations on 13 March 1981.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1175, p. 369, and
annex A in volumes 1208 and 1211.

No 18818. ACCORD PORTANT CR8A-
TION D'UN CENTRE DE DPVELOP-
PEMENT RURAL INTtGRt POUR
L'AFRIQUE. OUVERT A LA SIGNA-
TURE A ARUSHA LE 21 SEPTEM-
BRE 19791

RATIFICATIONS

Instruments diposis le

13 f6vrier 1981

KENYA

(Avec effet au 13 fivrier 1981.)

27 f6vrier 1981

TOGO

(Avec effet au 27 f~vrier 1981.)

Les diclarations certifiges ont iti enre-
gistries par l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture le
13 mars 1981.

1 Nations Unies,Recueildes Traitis, vol. 1175, p. 369,
et annexe A des volumes 1208 et 1211.

Vol. 1218, A-18818
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA TION

No. 5181. CONVENTION (No. 111) CONCERNING DISCRIMINATION IN RE-
SPECT OF EMPLOYMENT AND OCCUPATION. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS FORTY-SECOND SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1958'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

2 February 1981

RWANDA

(With effect from 2 February 1982.)

No. 19183. CONVENTION (No. 150) CONCERNING LABOUR ADMINISTRA-
TION: ROLE, FUNCTIONS AND ORGANISATION. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19782

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 February. 1981

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 26 February 1982.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
23 March 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 362, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 951, 954, 960, 972, 974, 1015, 1023, 1031, 1035, 1038, 1041,
1050, 1098, 1136 and 1147.

2 Ibid., vol. 1201, No. 1-19183, and annex A in volumes 1205, 1211 and 1216.

Vol. 1218, A-5181, 19183
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

No 5181. CONVENTION (No 111) CONCERNANT LA DISCRIMINATION EN
MATItRE D'EMPLOI ET DE PROFESSION. ADOPTtE PAR LA CONFI-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA QUARANTE-DEUXItME SESSION, GENPVE, 25 JUIN 19581

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur gingral du Bureau international du Tra-
vail le :

2 f6vrier 1981

RWANDA

(Avec effet au 2 fivrier 1982.)

No 19183. CONVENTION (NO 150) CONCERNANT L'ADMINISTRATION DU
TRAVAIL: ROLE, FONCTIONS ET ORGANISATION. ADOPTIE PAR LA
CONFtRENCE GINIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-QUATRItME SESSION, GENtVE, 26 JUIN
19782

RATIFICATION
Instrument enregistri auprs du Directeur gingral du Bureau international du Tra-

vail le :

26 f6vrier 1981
RPPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 26 f6vrier 1982.)

Les declarations certifties ont te enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 23 mars 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 362, p. 31; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 4 AL 14, ainsi que I'annexe A des volumes 951, 954, 960, 972, 974, 1015, 1023, 1031, 1035,
1038, 1041, 1050, 1098, 1136 et 1147.

2 Ibid., vol. 1201, no 1-19183, et annexe A des volumes 1205, 1211 et 1216.

Vol. 1218, A-5181, 19183




